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CHAPITRE  VII 

DROIT    DE    SOUVERiUNETÉ    TERRITORIALE 


SonMAïKF.  :  1.  11  n'y  a  pas  de  propriété  internationale.  —  2.  11  n'existe 
qui'  \ii  vfuvenineté  territoriale.  —  3.  Conditions  essentielles  à  l'exis- 
ivuce  dt»  la  Miiveraineté  territoriale.  —  4.  Quelles  personnes  peuvent 
l'ai-quérir.  —  5.  Comment  s'acquiert  la  souveraineté  territoriale.  —  6. 
I^  Mjuvoraineté  teiTÏtoriale  peut  s  établir  sur  des  territoires  libres.  —  7. 
I^  s«»uvf  raineté  territoriale  est  inaliénable.  —  8.  Conséquences  qui  dé- 
nti'nt  df  rinaliénabilité  du  territoire  national. —  9.  Quelles  choses  peu- 
it'iit  ('tri*  ri>l»j<*t  de  la  souveraineté  territoriale.  —  10.  Applic^ition  de  ces 
priiHMjH'^  à  la  nier.  —  11.  .\  ces  parties  de  la  mer  nécessaires  à  la  sûreté 
.  t  a  11  subsistaiuM'  di»s  ^Xits.  —  i"!.  Mers  adjacentes.  —  43.  Détroits.  — 
IV.  Mi-fN  iiiti  riiMin's  et  fermées. —  15.  Ports,  golfes,  etc.  — 40.  Droit 
«!•  n.iufn^f.  —  17.  Fleuves.  —  18.  Droit  des  iPltats  sur  les  fleuves.  — 19. 
Lv^.  —  4i>.  Il«'î>.  — :î!.  Limites  du  territoire  des  États.  — 22.  Ser>'itu- 
do  iittt'rnatioiial(>$.  —  23.  Territorialité  des  navires  de  guerre.  —  2i. 
T>  nititri.ilité  des  navires  de  commerce  dans  les  eaux  de  leur  patrie  et 
t'ii  nuT  lilire.  —  25.  Territorialité  des  navires  de  commerce  dans  les 
«-aux  soumi:»e»  a  la  souveraineté  étrangère.  —  26.  Juridiction  territoriale 
iii.iritiMK'. 

Si  Ion  jette  les  yeux  sur  une  carte,  on  voit  que  les 

divei*s  États  sont  séparés  les  uns  des  autres  par  des 
11  1 
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limites  déterminées,  indiquant  lespace  de  terre  qui 
constitue  le  territoire  des  différents  peuples  répandus 
sur  la  surface  du  globe.  Ce  territoire  est  essentiellement 
nécessaire  à  leur  existence  physique  et  morale.  Comme 
les  individus,  les  peuples  doivent  avoir  un  corps  qui 
n'est  autre  que  le  territoire  dont  ils  tirent  leur  subsis- 
tance, sur  lequel  ils  fixent  définitivement  leur  demeure, 
ils  établissent  leur  industrie,  ils  développent  leur  com- 
merce, ils  déploient  leur  activité  en  exploitant  les 
mines,  en  endiguant  et  en  dirigeant  les  eaux  au  profit 
de  ragriculture  et  de  la  viabilité  intérieure,  et  en  reti- 
rant de  la  terre  tous  les  éléments  qui  servent  à  la 
satisfaction  de  leurs  besoins.  Par  leur  séjour  et  leur 
action  continuelle  sur  le  sol,  ils  se  l'assimilent  et  s'y 
acclimatent,  ils  en  modifient  la  forme  et  en  reçoivent 
une  impression  profonde,  tant  physique  que  morale, 
résultant  du  climat,  de  la  nature  des  terrains,  du  genre 
de  culture,  des  fleuves  qui  l'arrosent,  des  mers  qui  le 
baignent  et  de  cent  autres  accidents  physiques  dont 
l'ensemble  détermine  leur  caractère  distinctif,  partie 
intégrante  de  leur  existence. 

Chaque  peuple  devant  jouir,  à  Texclusion  des  autres, 
du  territoire  ainsi  conçu,  et  l'Étal  devant  le  gouverner, 
la  plupart  des  jurisconsultes,  empruntant  cette  expres- 
sion au  droit  privé,  ont  admis  un  droit  de  propriété  en 
faveur  de  l'État,  qu'ils  ont  appelé,  pour  le  caractériser, 
propriété  internationale,  propriété  iVÉtat  à  État,  do- 
maine  international  flj,  souveraineté  territoriale  (3J, 

(1)  Eugène  Ortolan, 
(2)Romagnosi. 
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etc.,  raols  qui  tous  indiquent  l'idée  d'une  propriété  ap- 
partenant aux  États. 

Les  États  ont,  en  efTet,  en  meubles  et  en  immeubles, 
des  biens  qui  sont  leur  propriété  exclusive,  c'est-à-dire 
qui  constituent  leur  patrimoine  et  qu'on  appelle  do- 
maine privé  ou  biem  patrimoniaux;  mais  ils  jouissent 
de  ces  biens  à  titre  privé.  Ils  peuvent  les  acquérir,  les 
fienlre,  les  vendre,  les  prescrire  et  en  user  comme  les 
particuliers,  ce  qui  lait  que  cette  propriété  n'a  aucun 
caractère  international. 

L^État  a,  en  outre,  des  biens  destinés  à  l'usage  pu- 
blic, comme  les  roules,  les  fleuves,  les  ports,  les  lacs, 
qu'on  utilise  pour  la  pêche,  pour  Firrigation,  comme 
nio\ens  de  communication  ou  comme  force  motrice.  Il 
a  l«^>  é<lifices  nécessaires  au  service  du  gouvernement, 
le>  arsenaux,  les  ou  vidages  de  défense  et  tout  ce  qui  est 
nirnpris  dans  le  domaine  public.  Ces  biens  sont  égale- 
ment, dans  une  certaine  mesure,  une  propriété  privée 
d»»  rÉtat;  cette  propriété  diffère  toutefois  de  la  précé- 
d»'îjtt*  «*ri  ce  sens  qu'elle  est  combinée  avec  des  pres- 
•  lipliuns  parliculiùres  du  droit  public,  qu'elle  est  dcs- 
iifit'-f  à  l'usage  de  tous  et  qu'elle  est  soumise,  par  con- 
.-♦Sjut-nt,  à  certaines  règles  spéciales,  puisqu'elle  ne  peut 
''-ti»'  aliénée  ni  acquise,  par  prescription  ou  autrement, 
t.int  qu  elle  consene  l'affectation  publique.  On  l'appelle 
[•r»»pri/*té  de  l'État,  parce  que  tous  les  citoyens  ont  le 
«iroit  d'en  user;  en  fait,  elle  n'est  la  propriété  de  per- 
-4irine  (  I  ).  Mais  si  ces  biens  destinés  à  l'usage  public 

1 1  Le  domaifie  public,  dit  P.  Pradier-Fodéré  fNotes  à  Gt^ttus,  Droit 
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ont  un  caractère  spécial  pour  les  nationaux,  ils  sont, 
par  rapport  aux  autres  peuples,  dans  \^s  mêçies  coqdir 
tiens  que  tous  les  autres  fonds  avec  lesquels  ils  con- 
courent à  former  le  territoire  de  l'État;  par  conséquent, 
on  ne  peut  pas  les  considérer  comme  constituant  ce 
qu'on  entend  par  propriété  internationale. 

D'après  certains  publicistes,  parmi  lesquels  Grotius, 
Puffendorf  et  nombre  d'auties  auteurs,  l'État  possède 
sur  les  biens  de  ses  sujets,  et  principalement  sur  les 
biens  territoriaux,  une  portion  de  domaifie  appelé  émi- 
fient,  et  laisse  aux  particuliers  le  domaine  utile.  Cette 
idée  remonte  aux  Romains,  qui  attribuaient  à  l'État  un 
domaine  éminent  sur  le  sol  provincial  et  sur  le  terri- 
toire conquis,  sur  lesquels  les  particuliers  n'avaient 
qu'une  espèce  de  propriété  prétorienne  utile.  Mais  elle 
tire  surtout  son  origine  du  système  féodal  qui  concédait 
au  prince  le  domaine  éminent  sur  les  biens  de  ses  su- 
jets, et  regardait  l'État,  avec  tous  ses  droits,  comme 
une  propriété  du  souverain;  c'est  de  là  que  vient  le 
mot  fameux  de  Louis  XIV  :  l'État,  c'est  moi.  Après  la 
ruine  de  la  féodalité  et  la  chute  de  la  monarchie  abso- 
lue, on  a  admis  en  principe  que  les  peuples  ne  sont  le 
patrimoine  de  pei^onne  et  qu'ils  exercent  leure  droits, 
non  pas  en  vertu  d'une  concession  souveraine,  mais 
par  une  faculté  propre,  comme  des  personnes  juridi- 
ques indépendantes  et  libi^s,  dont  tous  les  codes  du 
monde  assurent  le  respect. 


de  guerre  et  de  paix,  1. 1,  p.  570)^  est  cette  branche  du  domaine  national 
embrassant  tous  les  fonds  qui,  sans  appartenir  à  personne,  ont  été  civi- 
lement consacjnéfl  au  senice  public  de  la  société. 
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L*Élat  i!*a  jamais  eu  de  domaine  émincent  sur  les  prô- 
priélés  privées,  car  s*îl  a  le  pouvoir  de  leur  imposer  les 
lois  qui  conviennent  le  mieux  à  la  fin  des  sociétés,  en 
prohibant  on  en  restreignant  tout  usage  du  droit  de 
propriété  pr^diciable  au  corps  social ,  cependant  ^  dft 
Demolombe  :  c  Tout  cet  ordre  de  dispositions  ne  con- 
stitue pas  des  restrictions  à  la  liberté  de  la  propriété  ; 
elles  ne  l'asservissent  pas,  comme  on  le  dit  impropre- 
ment ;  elles  la  gouvernent  ;  elles  la  civilisent  ;  elles  dé- 
tarminent  enfin,  d'une  manière  générale,  uniforme  et 
peimanente,  le  mode  d'existence  et  d'exercice,  et  en 
quelque  sorte  la  manière  d'être  de  la  propriété  en 
France;  et  il  est  dès  lors  évident  qu'elles  ne  consti- 
tuent pas  des  dispositions  restrictives  ou  exception- 
nelles, mais  qu'elles  forment  au  contraire  le  régime 
commun  et  normal  du  droit  de  propriété,  considéré 
dans  la  plénitude  de  sa  liberté  (i).  y> 

Il  suit  de  là  que  les  limites  imposées  au  di*oit  de 
propriété  n'en  sont  pas  des  démembrements  au  profit 
de  rÉtat;  ce  sont  les  bornes  naturelles  de  la  sphère 
d^action  de  ce  droit,  bornes  qui  existent,  d'ailleurs, 
pour  les  autres  droits,  quelle  que  soit  leur  nature; 
car  tous  les  droits  doivent  tendre  à  la  fin  sociale  et  ils 
cessent  d'être  quand  ils  s'en  écailent. 

Le  prétendu  domaine  éminent  ne  saurait,  à  plus 
forte  raison,  se  fonder  sur  le  droit  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  que  possède  l'État,  quand  il 
s'agit  de  faciliter  les  moyens  de  communication,  d'exé- 

(1)  Traité  de  la  distinction  de$  biens,  1. 1,  p.  471. 
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cuter  des  travaux  nécessaires  à  l'usage  public  ou  d'éle- 
ver des  fortifications  dans  un  intérêt  défensif.  En  effet, 
le  droit  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
exclut  virtuellement  le  droit  de  propriété  de  l'État.  Il  y 
a  plus  :  il  contient  la  reconnaissance  que  l'État,  qui 
n'est  pas  propriétaire  des  biens  nécessaires  à  l'usage 
public,  peut  le  devenir  en  en  exigeant  la  cession  des 
particuliers,  en  échange  d'une  juste  et  préalable  indem- 
nité représentant  le  prix  de  la  chose  acquise.  Ce  droit 
d'expropriation,  ou  mieux  de  vente  forcée,  existe  égale- 
ment pour  cause  de  nécessité  privée  ;  tel  est  le  cas  du 
propriétaire  d'un  fonds  enclavé,  qui  est  autorisé  à  ac- 
quérir, par  expropriation,  un  droit  de  passage  sur  le 
sol  d'un  de  ses  voisins;  et  cependant  personne  n'a  ja- 
mais pensé  que  le  propriétaire  du  fonds  dominant  soit 
investi  du  domaine  éminent  par  rapport  au  fonds  ser- 
vant. 

Enfin  le  droit  de  soumettre  à  des  impôts  la  propriété 
privée,  et,  par  conséquent,  d'attribuer  à  l'État  une  par- 
tie de  ses  produits  égale  à  la  valeur  des  taxes,  ne  sup- 
pose pas  ce  prétendu  domaine  éminent.  L'impôt  n'est 
pas  perçu  par  l'Étal  en  vertu  d'un  di'oit  de  propriété, 
mais  comme  une  compensation  nécessaire  pour  établir 
et  assurer  la  protection  que  le  gouvernement  garantit 
aux  particuliers;  c'est  ainsi  que  le  salaire  que  l'on  paie 
au  gardien  d'un  immeuble  n'est  pas  un  droit  de  pro- 
priété sur  la  chose  gardée,  mais  la  compensation  de 
l'utilité  que  procure  sa  surveillance.  L'impôt  que  l'on 
paie  à  l'État,  dit  Montesquieu,  est  une  portion  que 
chaque  citoyen  prélève  sur  ses  biens  pour  en  jouir  uti- 
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lement  et  sârement  (i).  Il  se  fonde  sur  le  consente-- 
ment  des  contribuables  que  donnent,  pour  eux,  leurs 
n^présentants  légitimes,  comme  on  peut  Tinférer  des 
divei'ses  constitutions  des  États  (2). 

Eugène  Ortolan  (3)  se  range  aux  idées  que  nous  ve- 
nons d  exposer  et  il  n'admet  pas  la  propriété  de  TÉtat, 
par  rapport  aux  autres  nations,  dans  le  sens  indiqué 
{>ar  les  publicistes  précités;  mais  il  croit,  cependant, 
que  la  propriété  internationale  existe  dans  les  rapports 
des  États  et  qu'elle  est  distincte  de  la  propriété  privée. 
Aussi,  d'après  cet  auteur,  doit-on  la  désigner  sous  le 
nom  de  propriété  d'État  à  État  ou  vnternatiofiale; 
elle  consiste  dans  la  faculté  qu'a  chaque  État  de  faire 
culliver  son  territoire  par  ses  sujets  et  d'en  jouir  à 
Texclusion  des  autres,  dans  le  pouvoir  de  juridiction 
qu'il  y  exerce  exclusivement  et  dans  l'obligation  corré- 
lative pour  les  étrangers  de  respecter  ces  attributions. 
Le  di\>it  de  jouir  des  diverses  fractions  du  territoire 
appartient  exclusivement  à  l'individu;  l'État  ne  possède 
\K\<  la  iiioindœ  parcelle  du  sol,  tant  dans  ses  rapports 
av#v  l*»s  |)arliculiors  qu'avec  les  étrangei*s.  Pour  ces 
dt-rnit-M-s,  TÉlat  nVsl  |)as  propriétaire  de  son  territoim; 
il  ir**n  est  que  le  souverain.  On  dit  que  le  territoire  lui 
apfiartient,  en  ce  sens  qu'il  y  exerce  seul  la  souverai- 
neté. En  effet,  il  a  seulement  le  droit  et  le  devoir  de 


<  I  »  V.  I*.  Pra«lH»r-Fo<lért\  Prittripes  gênéraujr  de  droit,  de  polit iiiue  et 
*U  l^jt%tati*m,  I».  WCt. 

lii   M.  \'ftc%  à  Vattei,  Droit  de  nature  et  des  î;«î/i<,  t.  I.  p.  Tvit. 

«"!)  /V*  Moyent  d'actfuérir  le  domaine  international  on  propriété 
d'État  entre  le^  nation^f,  p.  II*. 
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faire  respecter  la  libre  jouissance  des  propriétés  de  ses 
sujets,  d'empêcher,  à  leur  détriment,  toute  usut'pation 
ou  invasion  illégitime  et  de  les  soumettre  à  ses  lois  et 
à  sa  juridiction  ;  mais  il  ne  saurait  prétendre  à  lin  droit 
de  propriété.  «  Il  n'y  a  rien  de  commun,  dit  Pinheiro- 
Ferreira,  entre  le  droit  que  chaque  particulier  possède 
d'exiger  le  concours  de  tous  pour  repousser  son  agres- 
seur et  le  di'oit  de  propriété  nationale.  Voilà  l'équivoque 
sur  laquelle  i-epose  la  fausse  doctrine  qui  veut  que  les 
biens  de  chacun  des  membres  d'une  nation,  par  cela 
seul  que  ceux-ci  constituent  une  personne  morale, 
soient  considérés  comme  la  propriété  de  tous  (1).  »  Il 
ne  suffît  pas  d'ajouter  l'adjectif  international  au  mot 
propriété,  pour  échapper  à  ces  objections  et  pour  lui 
attribuer  une  autre  signification.  En  effet,  si  l'on  ad- 
met, dans  une  ceitaine  mesure,  que  ceux  qui  s'adon- 
nent à  l'étude  d'une  science  ont  la  faculté  d'inventer 
des  expressions  nouvelles,  quand  le  mot  correspondant 
à  l'idée  nouvellement  découverte  fait  défaut,  il  est  cer- 
tain aussi  qu'on  ne  doit  user  de  cette  faculté  qu'avec 
la  plus  grande  réserve,  sans  pouvoir  jamais  changer  la 
signification  de  termes  existant  déjà  depuis  longtemps. 
Il  faut  conclure  de  ce  qui  précède  qu'il  n'existe  pas  de 
droit  de  propriété  internationale;  de  la  sorte  on  fait 
disparaître  le  moyen  d'exagérer  ou  de  mal  interpréter 
les  droits  de  l'État  et  l'on  exprime  les  idées  qui  s'y 
rattachent  en  des  termes  propres  et  précis  (2). 

(1)  Notes  à  Vattely  t.  %  p.  50. 

(^  Notre  auteur  n'admet  pas,  et  à  notre  sens  il  a  raison,  de  propriété 
internationale.  Mais  est-il  vrai  que  TÉtat  n*ait,  sUr  son  (erritèire,  d'aile 


DROIT  tk  dOUVE^INETÊ  TklltUtORIALE. 


12. 

Qtlels  sont  doîic  les  droite  de  l'Étal  sur  son  temtôîre? 
L*Étâl  a  le  droit  et  le  devoir  d'établir  les  lois  dtevant 
régir  ceux  qui  Thabitent^  de  les  appliquer  aux  cas  con- 
troversés, de  Ites  mettre  à  exécution  à  l'aide  de  ttioyèifiis 
coercitifs;  par  conséquent,  il  peut,  il  doit  imposer  une 
loi  commune  et  uniforme  à  la  propriété  privée  des  nà- 


droii  que  le  droit  de  souveraineté  territoriale,  en  d'autres  termes,  que  le 
poaroir  d*ëdi<ier,  d'appliquer  et  d'exécuter  les  lois  ?  Nous  ne  le  pensons 
p»ft  et  noas  estimons,  an  contraire,  qu'indépendamment  de  Vimperium, 
de  ta  publica  poteêta$,  l'État  est  investi  du  dominium  eminens.  Le  do- 
maiiie  éminent,  comme  le  dît  fort  justement  Wheaton  (Éléments  du  droit 
imiemationdl,  9*  édit.  1. 1,  p.  159),  consiste  dans  le  droit  qu'a  l'État,  en 
cas  de  nécessité  ou  pour  le  salut  public,  de  disposer  de  tout  bien  renfermé 
dans  ses  limites.  Ce  pouvoir,  qui  s'étend  sur  tout  le  territoire,  c'est-à-dire 
VST  Fensemble  des  propriétés  privées,  constitue,  d'après  nous,  un  vérita- 
ble droit  réel.  H  doit  être  distingué  du  droit  d'expropriation  pour  cause 
4' utilité  publique,  auquel  il  est  antérieur  et  dont  il  est  le  fondement.  Vai- 
nniient  objecie-t-on  que  l'État  n'est  pas  propriétaire  des  fonds  qu'il  expro- 
prie, puisqu'il  est  tenu  de  payer,  avant  toute  prise  de  possession,  une  juste 
et  préalable  indemnité.  Kn  effet,  il  faut  remarquer,  tout  d'abonl,  que  la 
pnse  de  possession  f»ar  l'État  n'a  pas  toujours  été  précédée,  notamment  en 
France,  du  paiement  préalable  d'une  indemnité,  (v.  les  lois  du  28  pluviôse 
4n  Vlil  H  du  !♦)  s«»ptoinbre  1807);  en  second  lieu,  chacun  sait  qu'en  cas 
d'ur,:«*nrf,  et  spéciabMnent  quand  il  s'agit  de  travaux  de  défense,  l'État 
prend  p»>s*es«ion  des  terrains  dont  il  a  besoin,  sauf  règlement  ultérieur  de 
I  trtdffnuiité  due  aux  pmpriélaires  dépossédés.  Dès  lors,  n'est-il  pas  évident 
qui*  It*  droit  de  l'État  sur  le  sol  exproprié  ne  prend  pas  sa  source  dans  le 
pïH'ment  d'une  indemnité?  D'ailleurs,  on  admet  généralement  que  le 
droit  d  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ne  s'applique  qu'aux 
in;U}ftib}4»4.  Or  le  droit  de  l'État  s'étend  aux  meubles  aussi  bien  qu'aux 
wma*»ubl»»s.  Il  fbut  donc,  d'après  nous,  reconnaître  que  le  domaine  émi- 
oeot  attribué  à  l'État  constitue  à  son  profit  un  droit  ^a  generis,  distinct 
«ta  droit  de  propriété  individuelle,  mais  antérieur  et  supérieur  à  ce  der- 
ater.  fyot€  du  trad.) 
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tionaux  ou  des  étrangei-s,  comme  à  la  propriété  publi- 
que, en  assurer  la  défense  et  en  garantir  la  sécurité 
contre  ceux  qui  voudraient  troubler  les  propriétaires 
dans  la  jouissance  pacifique  de  leurs  biens;  empêcher, 
par  la  force,  tous  les  actes  d'usurpation  que  des  étran- 
gers ou  des  nationaux  auraient  l'intention  de  commet- 
tre ;  déterminer  les  modes  et  les  formes  de  l'acquisition 
et  de  la  transmission  des  diverses  propriétés  ;  exercer 
à  leur  égard  le  droit  de  succession  à  défaut  de  parents 
au  degré  successible  et  de  dispositions  testamentaires  ; 
il  peut  et  il  doit  établir  les  circonscriptions  administra- 
tives, judiciaires  et  politiques  ;  déterminer  les  compé- 
tences et  les  juges  naturels;  interdire  tous  les  usages 
de  la  propriété  contraires  à  la  salubrité  publique,  à  la 
tranquillité  des  citoyens  et  à  la  fin  sociale  ;  exiger  la 
cession  des  biens  que  Ton  considère  comme  indispen- 
sables à  l'usage  public  moyennant  une  indemnité  préa- 
lable; percevoir  les  taxes  et  les  impôts  qui  sont  l'équi- 
valent de  la  garantie  et  du  respect  qu'il  assure  aux 
propriétés  particulières.  L'État  a  le  droit  de  faire  passer 
et  séjourner  ses  troupes  sur  les  propriétés  privées  pen- 
dant le  temps  qu'exigent  les  besoins  sociaux,  d'empê- 
cher que  des  armées  étrangères  ne  traversent  son  ter- 
ritoire et  de  les  forcer,  dans  le  cas  contraire,  à  déposer 
les  armes  et  à  se  soumettre  à  la  souveraineté  nationale, 
d'y  faire  flotter  son  drapeau,  d'y  prohiber  des  actes 
d'hostilité  entre  les  forces  de  terre  ou  de  mer  des  bel- 
ligérants étrangère,  d'édicter  toutes  ces  lois,  aussi  bien 
pour  les  nationaux  que  pour  les  étrangers,  tant  sur  le 
territoire  continental  que  sur  le  territoire  insulaire. 
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maritime  ou  fluvial,  de  permettre,  sous  des  conditions 
et  des  lois  déterminées,  ou  d'interdire  Taccès  du  terri- 
toire aux  étrangers,  d'empêcher  la  poursuite  d'un  dé- 
linquant étranger  réfugié  sur  le  sol  national,  en  ayant 
la  faculté  de  l'extrader  ou  de  le  consigner  directement 
à  Fautorité  qui  le  réclame,  s'il  existe  un  traité  d'extra- 
dition, de  permettre  ou  d'interdire  le  cours  des  mon- 
naies étrangères,  de  représenter,  comme  un  seul  tout, 
le>  pi-opriétés  particulières  à  l'égard  des  étrangei's  en 
les  comprenant  sous  la  désignation  de  territoire  de 
rÉlat,  d'exercer  tous  ces  droits,  ainsi  que  ceux  qui  en 
îiont  les  conséquences  et  dont  l'ensemble  se  résume 
dans  la  souveraineté,  à  l'exclusion  de  toute  autorité 
éliangêre,  par  suite,  de  faire,  au  besoin,  la  guerre  con- 
tre tout  peuple  prélendimt  soumettre  à  sa  juridiction  le 
territoire  national.  Mais  la  souveraineté  dont  il  s'agit 
ici  diflere  de  la  souveraineté  entière,  à  laquelle  appar- 
tit*fit  exclusivement  le  droit  de  contracter  des  alliances, 
d»»  >lipuler  des  traités,  de  conclure  des  conventions 
|Ki>lales,  sanitaires  et  de  navigation,  d'envoyer  et  de  re- 
ivMijr  dt's  agents  diplomatiques  et  consulaires,  etc.; 
rlli-  n'a  Irait  qu  au  territoire,  et,  au  lieu  d'être  appelée  ' 
pn»|»ri«Hé  internationale,  elle  nous  paraît  devoir  être  dé- 
>^:n.'»t»  vous  le  nom  de  souveraineté  lerritoriale  fIJ.  On 
[w'Ul  la  «li'tinir:  te  droit  «l'établir,  d'appliquer  et  d'exé^ 
rHfrr  1rs  lois  sur  le  territoire  de  l'Etat. 

Le  droit  de  souveraineté  territoriale  a  pour  corrélatif. 


<ï  »  lbiitt>f«Miill(>  {des  Droits  et  des  devoirs  de^  nations  neutè^es  en  temps 
>U  pt^rr^  tnantitn^'f  t.  I,  p.  IHT»),  rappelle  domaine  souverain,  et  Bliiiit- 
*+iij   Ur>nt  tnternatiottal  codifié,  p.  102),  souveraineté  du  territoire. 
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chez  les  ftutrès  peuples,  utt  devoir  n^âtîf  qui  consiste 
dans  l'obligation  de  ne  pas  troubler  le  libre  exercice  de 
la  souveraineté  nationale  dans  le  territoire  de  l'État.  Là 
souveraineté  territoriale  est  un  droit  absolu,  en  ce  sens 
qu'elle  n'existe  pas  envers  un  seul  État,  tnais  à  l'égard 
de  toutes  les  nations. 

§3. 

Les  conditions  essentielles  à  l'existence  de  la  souve- 
raineté territoriale  sont  : 

1 0  La  possession  exclusive  d'un  territoire  ; 

2o  Le  droit  d'exclure  les  autres  du  gouvernement  de 
tîe  territoire; 

8o  La  nécessité  de  les  en  exclure  pour  pouvoir  en 
jouir. 

La  souveraineté  suppose  nécessairement  la  possession, 
parce  qu'elle  renferme  Vimperium  et  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  régner  sur  ce  que  l'on  ne  possède  pas. 

Ce  pouvoir  disparaît  aussi  quand  les  autres  ne  sont 
pas  exclus  du  gouvernement  de  la  chose  sur  laquelle  il 
s'exeree,  parce  que  deux  souverainetés  ne  peuvent  pas 
coexister  sur  le  même  lieu  sans  se  détruire  réciproque- 
ment, en  raison  de  la  nature  éminemment  exclusive  de 
l'autorité  souveraine. 

Ce  pouvoir  est  nécessaire,  parce  qu'il  se  réfère  à  des 
choses  épuisables.  Les  choses  ttrépuisables  n'ont  pas 
besoin  d'être  soumises  à  un  gouvernement,  parce  que 
chacun  peut  en  joliir  d'une  foçoù  illimitée  et  simulta- 
nément. Admettre  le  contraire,  ce  serait  autoriser,  en 
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pure  perte,  un  mQnopofe  illicite  des  forces  de  la  nature 
au  profit  de  quelques-uns  et  au  préjudice  des  autres. 
Ainsi  la  peuple  qui  prétendrait  se  réserver  exclusive- 
ment Tair  ou  les  rayons  du  soleil  porterait  préjudice 
aux  autres  nations  sans  aucun  bénéfice  pour  lui,  parce 
que  sa  jouissance  ne  serait  nullement  amoindrie  par 
celle  de  ses  voisins.  Par  conséquent,  le  droit  d'exclu- 
sion, relativement  aux  éléments  épuisables  sur  lesquels 
ne  peut  s'exercer  une  jouissance  illimitée  et  simultanée 
de  plusieurs  personnes  juridiques,  n'est  ni  arbitraire  ni 
absurde  ;  il  est  imposé  par  la  nécessité.  S'il  s'agit  d'une 
chose  en  partie  inépuisable  et  en  partie  épuisablc,  le 
droit  de  souveraineté  devra  être  limité  à  la  partie 
épuisable  seulement.  Ces  trois  conditions  nécessaires  à 
l'existence  de  la  souveraineté  territoriale  sont  aussi  ses 
limites,  en  ce  sens  que  la  souveraineté  peut  s'exercer 
sur  les  éléments  qui  réunissent  ces  conditions  et  dans 

la  mesure  que  celles-ci  le  compoitent. 

» 

La  souveraineté  tenîloriale  est  une  partie  de  la  sou- 
veraineté généi^ale  ;  celle-ci  réside  dans  la  nation  (1  )  ; 
c'est  donc  pai*  la  nation  ou  par  ceux  qui  commencent 
à  la  fonder  que  la  souveraineté  territoriale  peut  êti^ 
acquise,  et  non  point  par  les  princes  ou  par  une  class(î 
<iêterminée  de  personnes.  Cette  vérité  n'est  pas  dou- 
teuse; car,  puisque  la  nation  exeix^e  ses  droits  par  ceux 


(t>V.Mci.I,di.iv,||7tta 
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qui  ont  la  capacité  requise,  c'est  par  leur  intermédiaire 
qu'elle  acquiert  la  souveraineté  territoriale. 

La  souveraineté  territoriale  de  l'État  est  distincte  de 
la  propriété  des  particuliers,  ou,  si  l'on  veut,  l'État  en 
jouit  à  titre  privé  ;  mais  quand  il  s'agit  de  choses  sus- 
ceptibles de  faire  l'objet  de  ces  deux  droits,  il  ne  peut 
exister  de  propriété  sans  souveraineté  territoriale,  ni  de 
souveraineté  territoriale  sans  propriété.  En  effet,  la  pro- 
priété est  protégée  par  une  autorité  souveraine  qui  a 
le  droit  et  le  devoir  de  la  défendre  et  de  la  régler,  par 
la  raison  que  tout  droit  est  garanti  par  une  loi  juridi- 
que, rationnelle  ou  positive,  que  l'on  ne  conçoit  pas 
sans  un  pouvoir  souverain  chargé  de  l'appliquer.  En 
outre,  la  souveraineté  territoriale  a  pour  but  de  per- 
mettre et  de  régler  les  actes  qui  se  produisent  sur  des 
territoires  précédemment  acquis  et  l'exercice  des  droits 
concernant  la  propriété.  Son  existence  suppose,  par 
conséquent,  la  propriété;  on  voit,  dès  lors,  que  la  pro- 
priété et  la  souveraineté  territoriale  se  supposent  réci- 
proquement, existent  simultanément  et  ne  peuvent  être 
séparées.  Enfin  on  ne  saurait  soutenir  qu'il  y  a  des 
biens  vacants,  res  nullins,  tels  que  les  entendait  le 
droit  romain,  parce  qu'on  a  désormais  admis  en  prin- 
cipe que  les  biens  ainsi  désignés  doivent  être  considé- 
rés comme  une  propriété  privée  de  l'État. 

Néanmoins,  malgré  leur  connexité  et  leur  existence 
simultanée,  la  propriété  et  la  souveraineté  sont  deux 
faits  distincts  et  sont  acquises  par  des  pei^sonnes  diffé- 
rentes :  la  propriété,  par  les  particulière;  la  souverai- 
neté, par  la  nation.  Sans  doute  lorsque  quelques  citoyens, 
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comme,  au  moyen  âge,  les  Norwégiens,  en  Irlande,  et 
bien  d'autres,  plus  lard,  en  Amérique,  occupent  un  sol 
ou  un  territoire  déseil,  s'en  constituent  les  propriétaires 
el  y  établissent  une  autorité  souveraine,  les  particuliers 
acquiéœnt  la  propriété,  et  TÉtat  qu'ils  ont  fondé,  la 
Niuverainelé.  Mais,  au  contraire,  si  un  État  fait  une  ex- 
pt^iilion  dans  un  lieu  inhabité,  s'il  se  l'approprie  et  le 
MHimet  à  son  pouvoir  souverain,  il  acquieil,  à  titre 
privé,  la  propriété,  et  à  titre  d'État,  la  souveraineté.  Il 
n*y  a  qu'un  cas  où  la  souveraineté  existe  sans  la  pro- 
prii'lé,  c'est  lors<iu'il  s'agit  de  ces  éléments  qui  peuvent 
être  l'objet  de  souveraineté,  mais  non  de  propriété  ; 
uh  sont,  par  exemple,  l'eau  courante  et  les  mers  ter- 
ritoriales, sur  les({uelles  s'étend  la  souvej'aineté  de  l'État, 
niai>  qui  ne  sont  la  propriété  de  pei'sonne. 

§5. 

La  souveraineté  et  la  propriété  s'acquièrent  simulta- 
n'*in»»nt;  il  s'ensuit  que  les  modes  d'acquisition  de  la 
|no[»rit'*té  font  éj^alement  acciuérir  la  souveraineté.  Aussi, 
Ut\\>  jt^s  systèmes  philosophiques  relatifs  à  l'acquisition 
«it*  la  pmpri^Mé  sont  applicables  également  à  l'acquisi- 
tiffi  dt^  la  souveraineté.  Ces  systèmes  sont  complète- 
ni^-nt  <l«*veloppés  dans  les  ouvrages  de  philosophie  du 
«in»it;  nous  n'avons  donc  pas  à  les  reproduire  ici  et 
m»U'-  nous  bornerons,  pour  abréger,  à  exposer  seule- 
ment les  doctrines  définitivement  entrées  dans  le  do- 
niaiiK'  de  la  science. 

Il  faut,  pour  acquérir  la  souveraineté  territoriale, 
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une  bctëe  el  un  mode.  La  base  indique  la  raison  en 
vertu  de  laquelle  on  peut  acquérir  la  souveraineté  ter- 
ritoriale ;  le  mode  se  réfère  à  l'acte  par  lequel  la  faculté 
abstraite  d'acquérir  des  territoires  se  réalise.  La  base 
de  la  souveraineté  territoriale  repose  donc  sur  la  na- 
ture humaine  et  justifie  abstractivement  ce  droit  ;  le 
m^de  se  fonde  sur  le  fait  matériel  de  l'acquisition  qui  a 
pour  but  de  concréter  la  souveraineté  sur  un  territoire 
déterminé. 

L'homme,  en  effet,  pour  vivre,  développer  et  conser- 
ver ses  facultés  et  son  existence,  a  forcément  besoin  de 
s'assimiler  des  choses  nécessaires  à  sa  vie  physique  et 
à  son  être  tout  entier.  Il  doit  donc,  de  toute  nécessité, 
s'approprier  une  partie  du  sol  qui  peut  lui  fournir  ses 
aliments,  y  établir  sa  demeure  et  veiller  à  sa  propre 
conservation  tant  physique  que  morale.  Mais  la  pro- 
priété, à  elle  seule,  ne  suffît  pas  toujours  pour  atteindre 
complètement  ce  but;  il  faut,  en  outre,  qu'une  autorité 
souveraine  établisse,  applique  et  exécute  la  loi  relative 
à  la  propriété,  et  protège  celle-ci  contre  les  violences 
et  les  usurpations  dont  peuvent  se  rendre  coupables  les 
nationaux  et  les  étrangers.  Par  conséquent  pour  complé- 
ter ou,  mieux,  pour  garantir  le  droit  de  propriété,  il 
importe  que  le  droit  de  souveraineté  existe.  Dans  ce 
sens,  Bentham  a  dit,  avec  raison,  que  la  loi  et  la  pro- 
priété sont  nées  en  même  temps  ;  toutefois,  il  a  cru,  à 
tort,  que  la  loi  avait  donné  naissance  à  la  propriété, 
alors  qu'elle  n'en  est  que  la  garantie  et  la  défense. 

La  souveraineté  territoriale  est  nécessaire  à  l'exis- 
tence du  genre  humain,  au  moins  quand  il  se  divise  en 
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(le  vastes  et  complexes  associations  civiles.  Elle  se  fondç 
donc,  tout  d'abord,  sur  la  nature  humaine,  qui  ne  peut 
exister  sans  cette  institution.  La  division  du  genre  hu- 
main en  nationalités  est  la  foime  naturelle  et  rationnelle 
<ie  son  existence.  La  nation,  pour  exister,  doit,  par  con- 
siéijuent,  jouir  d'un  territoire  sur  lequel  s'étende  sa 
souveraineté.  Le  droit  de  souveraineté  territoriale  se 
fonde,  dès  lors,  sur  le  principe  des  nationalités  el  ré- 
sulte des  rappoits  réels  et  nécessaires  de  la  nature 
humaine.  C  est  un  droit  primitif,  originel,  parce  qu'il 
>e  manifeste  du  moment  qu'un  peuple  se  constitue  en 
État  souverain;  c'est  aussi  un  droit  absolu,  parce  qu'il 
M'  développe  en  tout  temps  à  l'égard  de  tout  peuple  et 
de  tout  État,  barbare  ou  civilisé,  libi^e  ou  esclave, 
in>ti'uit  ou  ignorant. 

Con>idéré  sous  ce  point  de  vue,  le  droit  de  souverair 
m*té  est  un  droit  abstrait,  pai^ce  qu'il  n'existe  concrète- 
ment sur  aucun  tenitoire;  pour  le  concréter,  il  faut 
un  acte  matériel  qui  le  détermine  sur  un  territoire 
>|»»Vial.  Cet  acte  ne  peut  être  (jue  la  prise  de  possession 
i'IlWtive  et  la  constitution  d'une  souveraineté,  c'est-à- 
«lu»*  l'occupation  physique  d'une  contrée  sur  laquelle 
(•Il  éUiblit  un  pouvoir  gouvernemental.  Mais  le  fait  seul 
il.-  l'oorupation  ne  sullit  pas  plus  à  fonder  la  souveiai- 
iii't*^  territoriale  que  la  propriété,  parce  <[ue  l'occupation 
11»*  nîvt'le  pas,  par  elle-même,  un  dessein  arrêté  d'ap- 
l>n»priation  et  de  souveraineté;  il  faut,  par  conséquent, 
inVr  un  lien  qui  unisse  l'occupant  et  la  chose  occupée, 
qui  manifeste  et  justifie  l'appropriation.  Ce  lien  ne  sau- 
rait »Hre  que  le  travail  exécuté  sur  la  chose  occupée. 

n  2 
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((  Le  travail  physique  de  rhomrae  et  Tœuvre  de  ses 
mains  lui  appartiennent,  dit  Locke.  Toutes  les  choses 
qu  il  a  tirées  de  l'état  de  nature,  par  son  labeur  et  par 
son  industrie,  deviennent  sa  propriété  exclusive;  ce 
labeur  et  cette  industrie  lui  étant  absolument  person- 
nels, nul  n'a  de  droit  sur  les  fruits  qu'il  en  retire.  » 
Par  conséquent,  en  unissant  les  forces  de  son  indus- 
trie à  celles  de  la  nature,  en  modifiant,  en  combinant, 
en  cultivant  les  terrains,  en  les  utilisant  de  toutes 
façons  pour  en  tirer  sa  subsistance,  en  profitant  de 
tous  les  avantages  qu'ils  peuvent  procurer,  l'homme  en 
acquiert  la  propriété;  puis,  en  constituant  sur  le  sol 
ainsi  occupé  une  autorité  souveraine,  il  fonde  concrète- 
ment la  souveraineté  territoriale  sur  un  territoire  dé- 
terminé. 

Le  travail  de  l'homme  est  Je  moyen  légitime  d'ac- 
quérir la  souveraineté  territoriale;  l'occupation,  dès 
lors,  doit  être  réelle,  et  non  pas  idéale,  parce  que  le 
travail  physique  résulte  du  développement  matériel  de 
l'activité  humaine,  de  l'assujettissement  physique  du 
sol  à  l'autorité  de  l'occupant,  de  la  construction  de  for- 
teresses et  d'ouvrages  de  nature  à  démontrer  non  seule- 
ment la  volonté  d'appropriation  du  possesseur,  mais  en- 
core son  intention  de  repousser  par  la  force  toute  agres- 
sion étrangère  dirigée  contre  la  souveraineté  territoriale 
existante.  D'ailleui^,  on  ne  conçoit  pas  une  occupation 
idéale,  parce  que  l'occupation  est,  par  elle-même,  un 
acte  physique  et  matériel  accompli  sur  des  choses 
physiques  et  n'a,  par  conséquent,  rien  d'idéal. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  qu'il  ne  suffit  pas  d'en- 
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treprendre  un  voyage  pour  acquérir  la  propriété  et  la 
<<iuverainelé  des  terres  nouvelles  que  Ton  se  propose 
de  découvrir.  Ce  fut  donc  une  prétention  illégitime  que 
celle  qu  émirent  à  rencontre  de  la  Hollande  les  Portu- 
gais, (jui,  se  fondant  sur  la  découverte  du  cap  de  Bonne- 
Esjiérance,  voulaient  s'arroger  le  droit  exclusif  de  dé- 
couvrir de  nouvelles  terres  dans  un  monde  inconnu 
el  s'en  attribuaient  par  anticipation  la  propriété  et  la 
S4>uveraîneté.  On  doit  condamner  également  le  traité 
d*^  Tonlésillas,  conclu  en  1494  et  ratifié  par  le  pape 
Jules  II,  aux  termes  duquel   le  Portugal  et  TEspa- 
gii«*  convinrent  de  diriger  leurs  explorations,  l'un,  à 
lorienl,  et  l'autre  à  l'occident  d'une  ligne  imaginaire 
liiv*.*  d'un  |X)le  à  l'autre  (1).  La  simple  découverte  d'une 
leriv  ne  |)eut  pas,  non  plus,  attribuer  à  un  État  le 
dn>ît  de  propriété  et  de  souveraineté  territoriale;  il 
faut,  au  pix^alable,  qu'un  peuple  s'établisse  sur  un  ter- 
ritoire avec  rintention  d'y  demeui'er,  et  y  exerce  une 
intliieiice  active  et  modificatrice  qui  caractérise  l'ac- 
qui>ition.  Les  Anglais  invo([uaient  donc  à  tort,  à  l'appui 
«K*  liui-s  prétentions  sur  rAmériquc  du   nord,  la  dé- 
•  ouvi-rte  du  Vénitien  Cabot,  bien  (jue  celui-ci,  loi^qu'il 
♦Hait  à  la  solde  de  TAnglelerre,  eût  découvert  de  nou- 
\t'llt'>  ttMTcs  dans  ces  |)arages,  fût  descendu  sur  le  ri- 
\ti^'»*  el  y  eût  proclamé  à  haute  voix  la  souveraineté 


!  I,  ifit#*r\>»rition  du  pouvoir  pontilical  avait  été  r<^rlani«^e  confoiincment 
«  1  •>  yrttu  i[M*.  AÏon  Uotniiuint.  que  le  |>ape  était  hiérarchiquement  consi- 
i^f  otiitfne  là  plus  haute  autorité  compétente  pour  décider  de  tous  les 
t 'Vf*  'f!:*  internationaux,  et  que  les  peuples  chrétiens  avaient  un  droit  de 
v*i.»t:r4itM.-tcr  absolu  sur  les  païens. 
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britannique.  Il  faut  en  dire  autant  des  Espagnols  et  des 
Portugais  qui  fondèrent  sur  le  même  principe  leurs 
droits  sur  TAmérique  du  sud  et  sur  TAmérique  cen- 
trale. En  effet,  la  découverte  est  un  fait  scientifique,  et 
non  point  politique,  insuffisant  par  lui-même  pour 
créer  un  lien  de  propriété  entre  celui  qui  découvre,  et 
la  chose  découverte.  De  sorte  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
créer  la  propriété  et  la  souveraineté  territoriale,  de  dé- 
barquer sur  un  rivage,  d'y  prononcer  des  paroles  décla- 
matoires indiquant  de  la  part  d'un  État  la  volonté  de 
se  l'approprier,  d'y  arborer  un  drapeau,  d'y  ériger 
même  des  monuments  portant  des  inscriptions  faisant 
connaître  l'époque  de  la  découverte  et  l'intention  de 
soumettre  les  terres  ainsi  occupées  à  la  souveraineté 
des  explorateurs.  La  souveraineté  territoriale  ne  se 
fonde,  en  effet,  que  sur  la  possession  matérielle,  c'est- 
à-dire  sur  une  occupation  laborieuse  et  permanente 
qui  crée  un  lien  d'union  entre  l'occupant  et  la  chose 
occupée. 

Les  mêmes  raisons  doivent  faire  décider  que  le  droit 
de  souveraineté  territoriale,  résultant  d'une  occupation 
basée  tout  à  la  fois  sur  l'intention  et  le  fait,  s'étend 
aussi  loin  que  la  possession  matérielle,  mais  n'est  pas 
de  nature  à  engendrer  des  droits  identiques  pour  les 
territoires  voisins.  Ainsi,  un  peuple  peut  occuper  un 
territoire  trop  vaste  pour  être,  sur  toute  son  étendue, 
l'objet  de  son  travail  et  de  son  industrie  ;  dans  ce  cas, 
le  droit  de  propriété  et  de  souveraineté  de  l'occupant 
doit  être  limité  à  la  partie  du  sol  qu'il  a  soumise  à 
une  appropriation  effective.  Quant  à  l'autre  partie,  elle 
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est  toujours  considérée  comme  terre  libre,  susceptible 
d'autres  appropriations  successives. 

L*appropriation  du  rivage  de  la  mer  comprend  na- 
turellement la  terre  ferme  attenante,  qui  ne  forme  avec 
lui  qu*un  seul  tout  (1).  Il  est  impossible,  en  effet, 
qu*un  peuple  puisse  demeurer  près  de  la  mer  sans 
tirer  ses  aliments  des  terrains  environnants. 

§6. 

L'occupation  s'alliant  au  travail,  comme  nous  venons 
de  le  montrer,  peut  faire  naître  au  profit  des  occu- 
pants le  droit  de  propriété  et  de  souveraineté  territo- 
riale, c'est-à-dii'e  un  dix)it  exclusif  d'usufruit  et  d'admi- 
nistration. Ce  droit,  une  fois  fondé,  ne  saurait  plus  être 
détruit  ;  sans  cela  il  cesserait  d'être  un  droit,  ce  qui 
Mippose  la  certitude  de  son  existence.  Par  conséquent, 
aucune  occupation  nouvelle  n'est  possible  ;  aucune  pro- 
priété, aucune  souveraineté  ne  peut  désormais  se  fonder 
sur  un  territoire  qui  a  été  l'objet  d'une  appropriation 
antérieure.  Dès  loi's,  la  condition  essentielle  pour  l'ac- 
quisition de  la  souveraineté  territoriale  est  la  liberté 
dé>  territoires  sur  lesquels  on  veut  l'établir.  Il  suit  de 
là  f|ue  le  peuple  qui  a  occupé  un  territoire,  qui  en  a 
fait  sa  propriété  par  son  travail,  soit  en  le  défrichant, 
M)it  en  y  établissant  sa  demeurc,  et  qui  se  l'est  légiti- 
mement approprié,  ne  peut  plus  en  être  dépouillé.  Il 
faut  donc  condamner  l'occupation  par  les  Anglais  des 

1  j  V.  Blunuchli,  art  «3. 
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îles  Malvina,  soumises  à  la  souveraineté  de  la  républi- 
que Argentine  (1).  Ces  principes  conservent  toute  leur 
force,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  territoire  occupé  par  des 
peuplades  barbares;  le  droit  de  propriété  appartenant 
aux  particuliers  et  le  droit  de  souveraineté  territoriale 
attribué  à  l'État  sont,  en  effet,  tout  aussi  légitimes  pour 
celles-ci  que  pour  les  peuples  civilisés. 

Néanmoins,  si  un  territoire  est  occupé  par  des  sau- 
vages ou  des  hordes  barbares,  s'il  n'y  existe  pas  de  gou- 
vernement constitué  et  s'il  n'est  pas  possible  d'en  fonder 
immédiatement  aucun,  on  doit  reconnaître  que  la  véri- 
table souveraineté  territoriale  fait  défaut;  tout  au  plus 
peut-on  admettre  un  droit  de  propriété  en  faveur  des 
occupants  sur  le  sol  occupé,  droit  qui  n'est  pas  garanti 
par  un  pouvoir  souverain.  En  pareil  cas,  il  est  permis  à 
un  peuple  civilisé  de  pénétrer  sur  ce  territoire,  de  s'ap- 
proprier les  terres  inoccupées,  de  fonder  la  souveraineté 
sur  ce  sol  et  d'y  établir  un  gouvernement  civilisé  ;  mais 
il  doit  toujours  respecter  les  propriétés  des  première 
habitants,  ou,  au  moins,  les  indemniser  s'ils  se  déter- 
minent à  les  céder.  La  conduite  des  Européens  en 
Amérique,  lore  de  la  découverte  du  nouveau  monde, 
fut  donc  illégitime;  les  conquérants,  en  effet,  chassèrent 
les  naturels,  s'emparèrent  du  sol  et  y  établirent  la  sou- 
veraineté des  États  de  l'Europe.  Ceux-ci,  qui  avaient 
expédié  ces  missionnaires  d'un  nouveau  genre  et  auto- 
risé leui-s  façons  de  procéder,  n'imposèrent  d'autres  li- 


(1)  On  peut  lire  dans  Calvo  f Droit  international,  t.  I,  p.  295  et  suiv.),  et 
dans  les  auteurs  qu'il  cite  le  différend  diplomatique  relatif  à  ces  lies. 
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miles  à  leurs  acquisitions  violentes  que  le  respect  des 
souverainetés  chrétiennes,  qui,  d'ailleurs,  n'existaient 
pas  à  cette  époque  en  Amérique. 

Ce  système  tyrannique  et  blessant  pour  les  droits 
des  faibles  ne  se  justifie  pas  par  Tétat  de  barbaiie  dans 
lequel  se  trouvait  alors  le  nouveau  monde  ;  car  Tenvâ- 
hisseur  qui,  par  cupidité,  dépouille  un  peuple  de  son 
territoire  ne  lui  porte  pas  la  civilisation.  Tel  fut  cepen- 
dant le  traitement  infligé  à  cette  infortunée  population 
indienne,  que  les  conquérants  décimèrent  dans  les  pé- 
nibles travaux  d'extraction  des  métaux  précieux,  et 
<|u'ils  privèrent  même  des  moyens  nécessaires  à  son 
existence  physique.  Plus  taixi,  en  réparation  de  tant 
de  cruautés,  les  puritains  anglais  et  Guillaume  Penn,  à 
lepoque  de  leur  établissement  dans  la  Nouvelle-Angle- 
terre et  dans  la  Pensylvanie,  achetèrent  des  naturels  le 
terrain  qu'ils  voulaient  occuper.  De  nos  jours,  les  Amé- 
ricains des  États-Unis  ont  coutume  d'indemniser  en 
argent  les  indigènes  dont  ils  exigent  les  terres  pour  les 
défricher  et  les  utiliser,  et  laissent  ces  barbares  se  re- 
tirer dans  les  forêts  voisines. 

I>?s  peuples  nomades  ne  peuvent  être  considérés 
i.unmie  les  propriétaires  des  terrains  qu'ils  travei'sent 
habituellement;  leur  séjour  e^t  trop  variable  et  trop 
[•eu  prolongé  pour  fonder  les  liens  d'appropriation  qui 
n»'  dérivent  que  de  l'industrie  et  du  travail  constant  de 
l'homme.  Par  suite,  ces  terrains  sont  toujoui's  libres 
**t,  pr  cela  môme,  susceptibles  d'autres  occupations 
p«*rnianentes  et  effectives  de  nature  à  engendœr  le  droit 
de  propriété  et  de  souveraineté  au  profit  des  occupants. 
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Un  État  peut  acquérir  aussi  des  territoires  que  d'au- 
tres peuples  auraient  manifesté  l'intention  d'occuper 
antérieurement,  et  sur  lesquels  ils  auraient  même  érigé 
des  monuments  destinés  à  marquer  leur  volonté  de 
les  soumettre  à  leur  souveraineté;  ces  moyens  d'acqui- 
sition n'étant  pas,  comme  nous  venons  de  le  démon- 
trer, de  nature  à  fonder  la  souveraineté  territoriale,  les 
lieux  auxquels  on  veut  les  appliquer  restent  des  terres 
libres,  susceptibles,  par  conséquent,  d'être  effective- 
ment occupées  par  un  peuple  ayant  la  volonté  d'y  créer, 
par  son  travail,  un  lien  de  propriété  et  de  souveraineté 
à  son  profit. 

De  môme,  il  est  permis  d'acquérir  les  parties  libres 
d'un  territoire  partiellement  occupé,  quand  elles  ne 
sont  pas  nécessaires  à  Texistence  de  l'occupant  et  que 
celui-ci  n'a  pas  la  possibilité  de  les  utiliser.  En  effet,  le 
droit  d'acquisition  peut  s'exercer  sur  toute  l'étendue  des 
territoires  vacants  et  sur  la  partie  du  sol  qui  u'a  pas 
été  l'objet  d'une  prise  de  possession  effective. 

D'après  l'ancien  droit  international,  les  princes  pou- 
vaient, à  leur  gré,  aliéner  le  droit  de  souveraineté  ter- 
ritoriale et  le  soumettre  à  toutes  les  combinaisons  juri- 
diques auxquelles  les  immeubles  donnent  lieu.  En  effet, 
Charles  XIII  acheta,  au  prix  de  4,300  ducats,  le  diX)it 
à  l'empire  de  Constantinople,  et  réclama  les  honneui's 
et  les  privilèges  impériaux  ;  le  mai^rave  de  Brandeboui^ 
vendit,  en  1311,  pour  100  marcs  d'or,  trois  villes  au 
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grand  maître  de  rordre  teutonique;  le  souverain  de 
Matines  céda,  en  1333,  le  territoire  qui  lui  était^soumis, 
au  comte  de  Flandre,  moyennant  100,000  marcs  d'or, 
et  Jean  de  Luxembourg  vendit,  à  la  même  époque,  à 
Pliilippe  de  Valois  la  cité  et  le  territoire  de  Lucques 
fH>ur  18,000  florins;  en  1803,  les  États-Unis  d'Améri- 
«|ue  achetèrent  la  Louisiane;  en  1867,  ils  acquirent  les 
iU^  Saint-Thomas  du  Danemaix^k  pour  7,500,000  dol- 
lars, et,  en  1808,  Tile  de  Saint-Jean,  de  la  Russie, 
niovennant  200,000  dollars.  La  constitution  de  fiefs  se 
ivncontre  fi*équemment  dans  Fhistoii'e  de  l'Europe  et 
>urtuut  de  l'Allemagne.  Quelquefois  aussi,  on  a  constitué 
tU^  rentes  peipétuelles  sur  les  États,  et  il  ne  manque 
ji;i>  d'exemples  de  princes  ayant  engagé  ou  hypothéqué 
le>  t»*iTitoires  et  les  habitants  sur  lesquels  ils  régnaient, 
riHumt'  garantie  des  sommes  qu'ils  avaient  empruntées. 
Kn  ell'el,  Robert,  duc  de  Normandie,  hypothéqua  son 
durhf»  au  profit  de  son  frère  Guillaume,  afin  d'obtenir 
d«'  lui  largent  nécessaire  pour  entreprendre  la  première 
«  rtH>;i<le.  L'hisloiœ  mentionne  de  nombreuses  cessions 
•  1  «ioiiations  d<»  ce  genre:  ainsi  Humbert  céda,  en  1343, 
^•^  domaines  à  Philippe  de  Valois;  Henri  IV  transféra 
à  Itirhanl  l«'r  le  royaume  d'Arles,  et  Tempereur  Bau- 
•ioum  fit  don  du  royaume  de  Thessalonique  au  duc  de 
Rouiyogne. 

Li>  publicistes  du  temps  i^econnaissaient  comme  lé- 
jnlimrs  ces  sortes  d'aliénations  et  les  actes  de  même 
nature  que  l'histoire  nous  rapporte;  de  nos  joui^s,  il  en 
♦-^1  qui  ronlinuent  à  admettre  leur  légitimité,  et  même 
qui  ont  la  pivtenlion  de  les  réaliser.  Ce  système  déri- 
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vait  de  l'erreur  consistant  à  considérer  les  Étals  comme 
le  patrimoine  exclusif  des  princes  ou,  mieux,  comme 
une  espèce  de  propriété  leur  appartenant  et  dont  ils 
pouvaient  disposer  à  leur  gré,  comme  les  particuliers 
de  leurs  biens.  Néanmoins,  môme  à  cette  époque  d'er- 
reur, on  contesta  un  droit  aussi  exagéré;  ainsi  Fran- 
çois 1er  ayant  cédé  la  Bourgogne  à  Chai'les-Quint  par 
le  traité  de  Madrid,  les  notables  de  France,  réunis  à 
Cognac,  s'opposèrent  à  l'exécution  d'une  convention  que 
le  prince,  disaient-ils,  n'avait  pas  le  droit  de  conclure. 
Les  états  généraux  de  Bourgogne  déclarèrent  cette  ces- 
sion sans  effet  et  manifestèrent  leur  volonté  de  prendre 
les  armes  pour  défendre  leur  liberté,  plutôt  que  de  se 
soumettre  à  une  nation  étrangère.  Ces  idées  se  sont 
généralisées  avec  le  temps,  et,  de  nos  jours,  après  avoir 
examiné  plus  attentivement  le  caractère  de  la  souve- 
raineté territoriale,  on  a  reconnu  en  principe  que  les 
États  et,  par  suite,  les  territoires  dont  ils  se  composent 
ne  sont  la  propriété  de  personne,  que  les  princes,  loin 
de  pouvoir  disposer  des  peuples  comme  d'un  patri- 
moine, ne  sont  .appelés  à  les  gouverner  que  par  la  vo- 
lonté seule  de  la  nation  et  dans  l'intérêt  national,  et 
qu'il  n'y  a  d'autre  légitimité  que  celle  que  proclame  la 
volonté  populaire.  Assurément  un  peuple  peut  changer 
la  forme  de  son  gouvernement,  déposer  un  prince  et 
lui  en  substituer  un  autre  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que 
la  souveraineté  nationale  passe  d'une  pei'sonne  à  une 
autre;  celui-là  change  seulement  qui  exerçait  la  plus 
haute  fonction  de  l'État.  Du  reste,  c'est  dans  la  nation 
entière  que  réside  toujours  la  souveraineté  ;  nous  l'avons 
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précÀlemment  démontré  (i  ),  en  traitant  de  la  souve- 
raineté en  général,  qui  contient  la  souveraineté  territo- 
riale et  qui  existe  virtuellement  dans  tous  les  citoyens, 
et,  en  fait,  dans  les  hommes  intelligents. 

Toutefois,  s'il  n'est  pas  rare,  de  nos  jours  encore,  de 
voir  des  tiaités  portant  cession  de  provinces  entre 
princes,  on  peut  dire  que  ce  n'est  plus  là  qu'une  ques- 
tion de  forme;  en  définitive,  c'est  à  la  volonté  popu- 
laire que  Ion  obéit.  Ainsi  on  a  dit  récemment,  dans 
divers  tiaités,  que  l'Autriche  cédait  la  Lombardie  et  la 
VéïitHie  à  la  France,  et  que  celle-ci  les  rétrocédait  à 
ritalie;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  au  fond, 
on  se  conformait  à  la  volonté  des  Lombards  et  des 
VtMiiliens,  qui  devaient,  au  préalable,  voter  leur  an- 
nf'iion  au  rovaume  d'Italie. 

Li  nation,  sinon  le  prince,  a-t-elle  le  droit  d'aliéner 
le  tiTritoire  national  ?  Nous  n'hésitons  pas  à  répondre 
négativement  par  la  rtûson  que,  le  territoii^e  étant  réel- 
lement nécessaire  à  l'existence  de  la  nation,  celle-ci  se 
d^'lniil  quand  elle  l'aliène,  et  que  la  souveraineté  terri- 
t<»nalt*  rtant  un  droit  primitif,  originel,  est  inaliénable 
«ofuiiu»  la  souverainelé  entière  elle-même.  Ajoutons  (|uc 
«fit»*  inaliénabilités'appli(|ue  aussi  bien  au  territoire  tout 
♦MilitT  qu'à  une  de  ses  parties;  de  sorte  qu'on  ne  peut 
léder,  veiidiv  ou  aliéner  d'une  façon  quelcon(|ue  une 
Mil  plusieui*s  pmvinces. 

Kt*man|uons  qu'il  n'y  a  pas  d'aliénation  de  souve- 
raineté territoriale  dans  le  fait  d'une  province  (|ui,  vio- 

ilj  >«rt.t.  n.  rh.  IV, 
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lemment  soumise  à  la  domination  éti^angëre,  profite 
d'une  occasion  favorable  pour  s'en  afTmnchir  et  s'unir 
volontairement  à  un  État  de  même  nationalité.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  l'association  antinaturelle  et  forcée  se 
dissout  et  il  s'en  forme  une  autre  naturelle  et  spon- 
tanée. Il  n'y  a  donc  pas  d'aliénation  de  souveraineté; 
c'est  la  fin  d'une  domination  illégitime  et  tyrannique  et 
l'origine  d'une  association  volontaire  et  rationnelle.  Au 
surplus,  celui  qui  cesse  de  posséder  la  chose  d'autrui 
ne  l'aliène  pas,  mais  reconnaît  un  droit  précédemment 
violé  par  lui. 

Il  suit  de  ce  qui  précède  que,  pour  qu'une  province 
passe  légitimement  d'un  État  à  un  autre,  deux  condi- 
tions sont  nécessaires  :  il  faut,  d'abord,  que  cette  pro- 
vince soit  soumise  à  un  État  étranger  et  que  le  peuple 
auquel  elle  s'annexe  soit  de  même  nationalité,  et,  en 
second  lieu,  que  l'annexion  se  fasse  volontaii^ement. 

Celte  conséquence  découle  de  ce  principe  qu'aucun 
peuple  ne  peut  être  forcé  de  vivre  sous  la  domination 
d'un  État  étranger,  et  qu'il  a  le  diX)it  de  s'en  affranchir 
dès  qu'il  le  veut*  Ajoutons  que  deux  peuples  de  même 
nationalité,  comme,  par  exemple,  la  France  et  la  Bel- 
gique, qui  auraient  été  unis  par  la  violence,  conservent 
toujoui-s  le  droit  de  se  séparer,  parce  que  la  force  ne 
saurait  faire  naître  un  lien  d'unité  et  bien  moins  en- 
core de  nationalité.  Pour  qu'une  nation  soit  constituée, 
il  ne  suffît  pas  que  divei-s  peuples  parlent  le  même 
langage,  habitent  le  même  territoire,  descendent  des 
mêmes  pèi^s,  etc.,  car  ces  circonstances  ne  sont  que 
des  éléments  qui  prédisposent  un  peuple  à  constituer 
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>a  nationalité;  mais  tant  que  la  conscience  de  nationa- 
lité ne  s'est  pas  révélée,  tant  que  cette  volonté  n'a  pas 
été  réalisée,  la  nation  n'existe  pas.  Toutefois,  quand 
une  association  entre  des  États  conationaux  s'est  for- 
mée par  consentement  mutuel,  il  n'est  plus  permis  à 
une  proWnce,  qui  en  concevrait  plus  lard  le  désir,  de 
se  détacher  de  l'union  ;  l'association  qui  a  pour  bases 
la  volonté  et  l'identité  de  nationalité  est,  en  effet, 
Tunion  nationale  et  naturelle  dans  le  véritable  sens  du 
mot,  et,  par  cela  même,  indissoluble  et  indestructible. 

§8. 

Il  résulte,  comme  conséquence  des  principes  que 
nous  avons  posés,  que  l'oi'dre  de  succession  des  princes 
régnants  ne  saurait  êti^e  considéré  comme  un  moyen 
de  transmission  de  la  souveraineté  d'un  monarque  à 
son  héritier,  parce  que  la  souveraineté,  résidant  dans 
la  nation,  ne  peut  jamais  être  transmise  d'un  prince  à 
un  autre,  ni  par  succession  légitime,  ni  par  testament. 
La  succession  n*a  d'autœ  eflet  que  de  faire  passer  à 
riiéritier  l'autorité  royale,  quand  la  constitution  politi- 
que établie  par  la  nation  le  règle  ainsi.  Mais  cette 
transmission  ne  se  fonde  pas  sur  un  titre  héréditaire  ; 
»'lle  i'ejK)se  sur  la  volonté  nationale  présumée  ou  expri- 
mét*  dans  la  constitution  politique,  et  la  succession 
dim  prince  à  un  auti^e  n'est  autre  chose  que  le  moyen, 
r<xxa>iuu  qui  réalise  la  volonté  du  peuple. 

La  transmission  de  la  royauté  s'opère  en  vei1u  de  la 
•.un>titution  politique,  que  la  volonté  nationale,  ii^gu* 
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lièrement  et  légalement  exprimée,  peut  seule  modifier. 
Dès  lors,  il  n'est  permis  à  personne,  pas  même  au 
prince  régnant,  d'inteiTertir  l'ordre  de  succession  au 
trône.  Par  conséquent,  la  royauté  ne  saurait  être  trans- 
mise par  un  acte  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux,  con- 
senti par  le  monarque.  Il  s'ensuit  que  les  donations,  les 
testaments,  les  ventes,  les  échanges,  les  cessions  et  les 
autres  actes  d'aliénation  à  l'aide  desquels,  comme  on 
le  voit  par  les  récits  de  l'histoire,  certains  souverains 
ont  transféré  à  d'autres  princes  la  puissance  royale  sont 
radicalement  nuls  et  dépourvus  de  toute  efficacité  juri- 
dique. 

Les  sentences  ou  les  arbitrages  internationaux,  qu'il 
s'agisse  d'une  contestation  relative  à  la  souveraineté  ter- 
ritoriale, d'une  délimitation  de  frontières,  ftnium  regun- 
donwi,  ou  d'un  partage  de  territoires  communs  à  plu- 
sieurs peuples,  commuiii  dividunâo,  etc.,  ne  peuvent 
être  considérés,  en  général,  comme  un  moyen  efficace 
de  créer  la  souveraineté;  il  est,  en  effet,  de  principe 
que  les  jugements  ne  fondent  pas  de  droits  nouveaux, 
mais  reconnaissent  ceux  qui  existent  déjà  et  qui  sont 
contestés  par  les  intéressés,  ou  les  déterminent  et  les 
divisent,  s'ils  sont  indéterminés  et  confondus.  La  pres- 
cription acquisitive  ou  libératoire  n'est  pas  susceptible 
non  plus  de  donner  naissance  à  la  souveraineté  terri- 
toriale :  «  Quelles  que  soient  les  idées,  dit  Eugène 
Ortolan,  qu'on  ait  eues  à  certaines  époques  et  qu'on  ait 
encore  aujourd'hui  dans  quelques  pays,  la  science  qui 
part  du  principe  que  la  souveraineté  réside  dans  la  na- 
tion, qu'elle  est  inaliénable,  que  son  exercice  seul  peut 
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^tre  délégué,  n'admet  pas  que  le  laps  de  temps,  comme 
tout  autre  moyen,  soit  de  nature  à  opérer  Taliénation. 
Elle  reconnaît  dans  la  sanction  nationale  seulement  la 
cause  de  la  légitimité  des  (ormes  de  gouvernement. 
Quant  à  la  souveraineté,  elle  est  inaliénable  et  par  cela 
seul  imprescriptible  (1).  ]»  Cependant  bien  des  publi- 
ci.stes  voient  dans  la  pœscriptjon  un  moyen  légitime 
dac4{uérir  la  souveraineté  temtoriale;  c'est  làunecon- 
s*'ijuence  de  cette  vieille  erreur,  désormais  repoussée 
|»;ir  la  science,  qui  fait  des  États  la  propiîété  des  prin- 
c**>  et  qui  concède  à  ces  derniers  le  pouvoir  de  les 
aii/'iier  et,  par  conséquent,  de  les  prescrire.  Mais  nous 
avons  démontré  que  la  souveraineté  réside  dans  la  na- 
tion, quVIle  est  inaliénable  et  indivisible  ;  la  prescrip- 
tion, dt'S  lui*s,  ne  peut  jamais  s'accomplir. 

Ou  dit  toutefois  :  Mais,  si  un  peuple  occupe  un  ter- 
ritoire précédenunent  abandonné  par  un  autre,  ne  faut- 
il  pas  reconnaître  que  la  possession  lui  fait  acquérir, 
avt-i:  le  temps,  la  souveraineté  et  la  propriété  de  ce  ter- 
riliiin^  ?  Sans  doute.  Mais  le  peuple  qui  abandonne  un 
l'Miiloirt*  ne  le  perd  pas,  parce  qu'un  autre  le  possède; 
i*»--t  le  l'ait  fie  Tabandon  qui  brise  les  liens  de  souve- 
raineté «*l  de  propriété  que  son  occupation  a  créés,  à 
Torijzine,  entre  lui  et  les  lieux  qu'il  a  occupés  et  sur 
le>quel>  il  a  régné;  le  second  occupant  n'acquiert  pas 
la  propriété  du  sol  en  vertu  d'une  possession  prolongée, 
niai>  par  Toccupation  non  interrompue  d'une  terre  li- 
hiv.  Ik»  sorte  que  la  perle  et  l'acquisition  de  la  souve- 

Mi  Loc.  cit.,  p.  Iu5. 
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rainelé  sont  des  faits  distincts  et  indépendants  Fun  de 
l'autre;  la  perte  précède  l'acquisition  et  peut  même 
avoir  lieu,  abstraction  faite  de  celle-ci.  Au  contraire, 
dans  la  prescription,  la  perte  et  l'acquisition  de  la  sou- 
veraineté sont  simultanées  et  dépendent  l'une  de  l'au- 
tre. A  mesure  que  par  le  non-usage  prolongé  les  liens 
qui  unissent  le  sol  au  premier  propriétaire  se  relâchent, 
ceux  qui  le  rattachent  au  second  apparaissent,  et  ceux- 
ci  vont  graduellement  se  substituant  à  ceux-là.  Toute- 
fois, ils  n'ont  d'efficacité  que  lorsqu'un  laps  de  temps 
déterminé  s'est  écoulé;  alors,  et  dans  le  même  instant, 
l'une  des  deux  personnes  juridiques  perd  la  propriété  et 
l'autre  l'acquiert.  Il  faut  donc  distinguer  les  conséquen- 
ces juridiques  dérivant  de  l'abandon,  de  celles  qui  dé- 
coulent de  la  prescription. 

Pour  qu'il  y  ait  abandon  d'un  territoire,  il  faut  que 
le  peuple  qui  le  délaisse  ne  manifeste  pas  l'intention 
d'y  retourner;  mais,  s'il  y  maintient  les  représentants  de 
sa  souveraineté,  s'il  laisse  intacts  les  liens  qui  l'unis- 
sent aux  terres  dont  il  s'éloigne  momentanément,  il  ne 
les  abandonne  pas  ;  celles-ci  ne  peuvent  donc  pas  êti'c 
l'objet  d'une  nouvelle  occupation. 

La  conquête  ne  détruit  pas  le  principe  de  l'inaliéna- 
bilité  du  territoire  national.  «  L'occupation  d'une  pro- 
vince, dit  Morin,  a  été  revêtue  du  beau  nom  de  con- 
quête. Toutefois  la  morale  et  le  droit  devraient  êtœ 
au-dessus  de  la  force,  qu'il  s'agisse  de  la  souveraineté 
territoriale  ou  de  la  propriété  privée.  La  domination 
violente  est  une  usurpation  aussi  bien  à  l'égard  d'un 
peuple  vaincu,  qu'à  l'égard  d'un  individu  qu'on  dé- 
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pouille.  Le  choix  d'une  expression  séduisante  ne  suffît 
pas,  aux  yeux  du  moraliste  et  des  amis  de  la  justice, 
pour  rendre  légitime  une  véritable  usurpation,  parce 
qu'il  s'agit  d'une  pix)vince  conquise,  provincia  bello 
porta,  au  lieu  d'un  immeuble.  L'injustice  de  la  spolia- 
tion est  dissimulée  seulement  par  l'éclat  de  l'action,  du 
succès,  qu'on  qualifie  du  nom  de  victoire  et  de  conquête. 
En  réalité,  la  conquête  au  moyen  de  l'invasion  est  le 
résultat  de  la  force  qui  ne  saurait  créer  le  droit  (1).  » 

Ce  principe  nous  paraît  trop  évident  pour  avoir  be- 
soin d'être  démontré,  et  l'on  est  profondément  surpris 
que,  à  une  époque  civilisée,  de  nombreux  publicisles 
raient  méconnu  et  que  des  peuples  policés  l'aient  violé 
dans  leurs  rapports  internationaux. 

Quelques-uns,  pour  justifier  la  conquête,  se  placent 
dans  l'hypothèse  où  un  État  aurait  commis  un  crime  et 
admettent  qu'on  peut,  dans  ce  cas,  lui  enlever  une  pro- 
vince à  titre  de  châtiment.  C'est  là  une  étrange  théorie, 
car  les  nations  n'ont  réciproquement,  les  unes  sur  les 
autres,  aucune  juridiction,  et  rien  ne  saurait  autoriser 
lexereice  de  ce  prétendu  droit  de  punir.  Sans  doute,  il 
est  possible  qu'un  État  en  blesse  un  autre;  mais  alors 
l'attaque  justifie  la  défense  et  le  redressement  du  droit 
violé,  mais  non  point  la  conquête  et  la  spoliation. 

Vainement  dirait-on  qu'un  État  victorieux  a  le  droit 
d'arracher  au  vaincu  une  ou  plusieurs  provinces  et  de 
se  les  incorporer  à  titre  d'indemnité  de  guerre.  Ce  droit 


(\)  IjOxs  relatives  à  la  guerre,  t.  II,  p.  506;  v.  aussi  le»  nombreuses  ci- 
tations iu(li(|uécs  à  l'appui  de  ce  principe. 
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à  une  indemnité,  si  on  l'admet,  peut  s'exercer  pécu- 
niairement et  n'exige  pas  le  sacrifice  d'une  partie  de  la 
personnalité  juridique.  Le  raisonnement  contraim  res- 
semble à  celui  d'un  plaideur  qui,  après  avoir  gagné  un 
procès,  aurait  la  prétention  de  se  faire  allouer,  en  paie- 
ment des  frais  de  procédure,  un  bras,  une  jambe  ou 
même  la  vie  de  son  adversaire.  Ces  principes  sont  appli- 
cables même  dans  le  cas  où  le  peuple  vaincu  a  injus- 
tement provoqué  la  guerre,  parce  qu'une  injustice  n'en 
autorise  pas  une  autre.  «  Personne,  dit  Mamiani,  n'aura 
jamais  le  droit  de  séparer  deux  peuples  qui,  ayant  le 
sentiment  de  leur  liberté  et  de  leur  autonomie,  auraient 
voulu  confondre  leur  sort  pour  constituer  un  corps  so- 
cial et  politique.  » 

Mais,  disent  les  défenseui's  du  droit  de  conquête,  si, 
après  sa  défaite,  un  peuple  se  voit  menacé  d'une  perte 
totale  imminente;  si,  pour  l'éviter,  il  se  résigne  à  céder 
une  province,  et  si  cette  cession  est  sanctionnée  par  un 
traité  qui  l'accepte  et  la  consacre,  voudra-t-on  croire 
que  le  transport  de  la  souveraineté  d'un  État  à  un  autre 
est  illégitime  ?  Et  remarquez  encore,  ajoutent-ils,  que 
le  vaincu  ne  consent  à  subir  le  préjudice  résultant  pom' 
lui  de  la  perte  d'une  province,  que  pour  échapper  à  un 
mal  j)lus  grand,  que  ce  fait  est  reconnu  et  admis  par  le 
pacte  conventionnel.  La  réponse  est  facile  :  la  souverai- 
neté territoriale  est  inaliénable;  et  ce  principe  reste 
intact  quoiqu'il  s'agisse  d'éviter  un  préjudice  plus  con- 
sidérable que  celui  qu'on  subit.  D'ailleui-s,  le  plus  grave 
des  deux  maux  étant  illégitime,  on  accepte  celui  qui 
Test  moins,  non  point  parce  qu'il  est  juste,  mais  parce 
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qu^il  faut  se  soumettre  à  un  malheur  moins  considéra- 
ble pour  en  éviter  un  qui  Test  davantage  ;  cependant, 
Tun  et  lautre  sont  la  violation  de  tout  droit  et  de  toute 
morale.  Le  traité  n'a  certes  pas  la  puissance  de  changer 
le  juste  en  injuste,  et,  le  pourrait-il,  qu'il  n'en  serait  pas 
moins  radicalement  nul,  parce  que  l'aliénation  d'une 
chose  inaliénable  est  nulle  comme  toute  convention  qui 
est  le  produit  de  la  force  et  de  la  violence. 

€  De  même,  dit  Fiore,  que  la  raison  et  l'équité  natu- 
relle se  refusent  à  considérer  comme  valides  les  obliga- 
tions contractées  et  jurées  sous  le  poignard  du  malfai- 
teur, de  même  on  doit  regarder  comme  nulles  celles  qui 
sont  stipulées  sous  la  pression  d'un  conquérant.  Quand, 
subjuguée  pai'  un  envahisseur  et  réduite  à  la  dernière 
extrémité,  quand  menacée  par  la  disette  et  la  faim  et 
sous  le  coup  d'une  ruine  complète,  une  nation,  pour 
conser\er  le  peu  qu'elle  possède  encore,  traite  avec  son 
vainqueur  ou  lui  cède  la  partie  de  territoire  qu'il  a  con- 
quise, voudra-t-on  soutenir  que  l'obligation  qu'elle  con- 
tracte est  valable,  alors  qu'à  bout  de  i-essources  elle  n'a 
plu>  la  liberté  de  i^efuser  les  partis  qu'on  propose  à  son 
choix"?  (!).  » 

En  vain  objecterait-on  que,  en  attaquant  la  validité 
des  traités  conclus  après  une  guerre,  on  ferait  naître 
une  infinité  de  contestations  entre  les  États,  qui,  pour 
la  plupart,  tirent  leur  origine  de  la  conquête,  et  qui 
devraient,  par  suite,  être  tous  soumis  à  une  révision 
générale  fondée  sur  des  monuments  historiques  dou- 

,\itfp.  Cl/., p.  224. 
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leiix,  révision  dont  les  dernières  conséquences  seraient 
rillégitimité  des  possessions  territoriales  de  tous  les 
peuples  et  la  guerre  univei^elle.  Cet  argument,  qui  prend 
sa  souix^  dans  la  funeste  théorie  des  faits  accomplis,  n*a 
aucune  valeur,  parce  qu'il  n'appartient  pas  à  la  puis- 
sance humaine  de  changer  le  juste  en  injuste,  la  force 
en  droit,  la  violence  en  liberté,  la  conquête,  la  spoliation 
et  le  vol  en  acquisition  légitime.  Tout  ce  que  l'on  peut 
dire,  c'est  que  l'usurpation  de  la  souveraineté  territo- 
riale par  la  conquête  est  de  nature  à  devenir  légitime 
avec  le  temps,  quand  il  nait,  entre  les  conquérants  et 
les  peuples  conquis,  un  lien  natui^l  de  fraternité  et  de 
nationalité  les  poussant  à  confondre  leur  existence  pour 
trouver  l'assielte  qui  leur  convient  le  mieux  ;  de  la  sorte, 
l'union  primitivement  fondée  par  la  violence  devient 
ensuite  spontanée  et  volontaire.  Mais,  dans  ce  cas,  la 
conquête  reste  toujours  illégitime,  l'acquisition  primi- 
tive reste  une  usurpation  ;  et  un  droit  nouveau  prend 
sa  source  dans  la  volonté  et  dans  les  liens  de  nationa- 
lité qui  naissent  postérieurement.  L'union  devient  alors 
légitime,  non  par  la  conquête  antérieure,  mais  en  vertu 
du  titre  nouveau  qui  dérive  de  la  spontanéité  humaine 
et  sur  lequel  elle  se  fonde. 

Il  s'ensuit  qu'en  présence  de  la  civilisation  moderne, 
au  lieu  de  rechercher  la  validité  originaire  des  associa- 
tions des  peuples,  ce  qui  donnerait  lieu  aux  inconvé- 
nients que  nous  venons  d'indiquer,  il  faut  se  demander 
seulement  quelles  sont,  parmi  elles,  celles  qui  ont  pour 
bases  la  volonté  et  la  nationalité,  les  respecter  et  les  re- 
connaître comme  légitimes.  Quant  à  celles  qui  sont  le 
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résultat  de  la  noience  et  qui  ont  été  imposées  par  la 
foroe,  elles  sont  condamnées  à  se  dissoudre,  quoi  qu'en 
peose  et  quoi  qu'espère  la  yieille  diplomatie.  En  effet, 
cette  œuTre  de  redressement  international  a  déjà  com- 
mencé en  §Bdly  et,  pour  l'arrêter,  il  faut  autre  chose  que 
les  sophismes  intéressés  et  invétérés  de  ceux  qui  croient 
qu  il  y  a  deax  justices  :  l'une,  conforme  à  la  logique  et  à 
b  Téiîtéypour  les  relations  privées;  l'autre,  s'inspirant  de 
théories  violentes  et  spoliatrices,  pour  les  rapports  in-  . 
leroitîooaux  ;  car  la  foix^  n'en  gendre  pas  plus  de  droits 
entre  les  particuliers  qu'entre  les  nations. 

La  souveraineté  territoriale  est  inaliénable,  parce 
qu*dle  réside  incontestablement  dans  la  nation,  qui  se 
compose  d'hommes  établis  sur  un  territoiœ  nécessaire 
à  leur  existence  nationale.  Cette  inaliénabilité  n'existe 
plus  quand  il  s'agit  de  la  souveraineté  qu'un  peuple 
exerce  sur  un  territoire  qu'il  n*habite  pas  et  qui  n'est 
pas  nécessaire  à  son  existence  nationale  ;  tels  seraient, 
par  exemple,  un  désert,  une  forêt,  un  fleuve,  situés  aux 
contins  d'une  nation,  pounu  que  celle-ci  ne  les  consi- 
dérât pas  comme  indispensables  à  l'intégrité  de  sa  fron- 
tière. 

Dans  ces  conditions,  nous  n'hésitons  pas  à  dire  que 
la  souveraineté  peut  être  aliénée,  pai^ce  que,  considéré 
en  lui-même,  le  territoire  est  l'objet  et  non  sujet  du 
droit,  et  que  les  hommes  ont  la  faculté  d'en  disposer  à 
l«»ur  gré.  Nous  avons  soutenu  que  la  souveraineté  terri- 
toriale est  inaliénable,  en  considérant  le  terriloii-e,  par 
rapport  aux  personnes  qui  Fhabitent,  comme  formant 
un  seul  tout  avec  elles  et  comme  nécessaire  à  leur 
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existence.  Il  n'en  est  plus  de  même  dès  que  cette  union 
se  relâche  et  que  le  territoire  est  pris  en  lui-même 
abstraction  faite  des  habitants.  Il  ne  s'agit  pas  alors 
d'aliéner  des  hommes,  mais  des  choses  qui  peuvent 
passer  d'un  pouvoir  souverain  à  un  autre  sans  que  la 
personnalité  humaine  en  souffre  aucune  atteinte. 

Néanmoins,  pour  que  l'on  considère  un  temtoire 
comme  n'étant  pas  nécessaire  à  l'existence  d'une  nation, 
deux  conditions  sont  indispensables;  il  faut  :  i»  que  ce 
territoire  ne  contienne  pas  des  agglomérations  d'habi- 
tants telles,  que  son  passage  d'un  État  à  un  autre  doive 
forcément  entraîner  le  transport  de  la  souveraineté  i^ 
lativement  aux  hommes  qui  y  sont  établis;  2o  que  la 
partie  du  territoire  inhabitée  ne  soit  pas  nécessaire  à  la 
sûreté  de  la  nation  ;  car,  dans  le  cas  contraire,  la  por- 
tion  du  sol  dont  il  s'agit  constitue  une  frontière  mari- 
time ou  continentale.  Or  une  nation  n'a  pas  le  droit  de 
compromettre  son  existence  politique  territoriale;  dès 
lors,  elle  ne  saurait  pas  davantage  renoncer  aux  moyens 
essentiellement  nécessaires  pour  la  protéger.  Sous  la 
réseiTC  de  ces  deux  conditions,  la  souveraineté  natio- 
nale peut  être  transférée  par  traité,  vente,  échange  ou 
cession,  et  même  acquise  par  prescription. 

Dans  presque  tous  les  ouvrages  de  droit  international 
et  de  droit  privé,  depuis  Grotius  et  Cujas  jusqu'aux  au- 
teurs contemporains,  on  agite  la  question  de  savoir  si 
la  prescription  est  de  droit  naturel  ou  si  elle  a  été  intro- 
duite par  le  droit  positif.  Mais  nous  avons  démontré  (1) 

(1)  V.  intr.,  ch.  i,  §  8. 
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que  le  droit  positif  ne  peut  s'écarter  des  règles  du  droit 
rationnel;  il  s'ensuit  que  la  prescription,  comme  toute 
autre  loi  juridique,  dérive  de  la  raison  et,  par  consé- 
quent, se  fonde  sur  le  droit  naturel ,  le  droit  positif  ne 
devant  admettre  crue  ce  dernier  et  le  sanctionner. 


§9. 

La  souveraineté  a  pour  objet  toutes  les  choses  qui 
sont  :  lo  utiles,  2o  épuisables,  3»  susceptibles  de  pos- 
session matérielle. 

La  souveraineté  territoriale,  comme  nous  l'avons  dé- 
montré plus  haut,  se  résout  dans  le  gouvernement  des 
propriétés  particulières  dont  la  jouissance  doit  s'har- 
moniser avec  la  fin  de  l'État;  or,  personne  n'a  intérêt  à 
s'approprier  les  choses  qui  n'ont  aucune  utilité,  a  U 
serait  absurde,  dit  Ilubner,  que  les  hommes  voulussent 
M!  rendro  maîtres  des  choses  qui  sont  absolument  inu- 
tiles (1).  1  Par  conséquent,  on  ne  peut  les  soumettre  à 
aucun  gouvernement;  elles  sont  en  dehors  de  toute  sou- 
\»'iaineté  et,  des  lors,  ne  sauraient  faire  l'objet  de  la 
souveraineté  territoriale. 

Tous  les  hommes  ont  la  faculté  de  jouir  simultané- 
ment des  choses  inépuisables,  sans  que  leur  jouissance 
nHriprmjue  soit  limitée;  ces  choses  sont  communes  et 
la  consommation  générale  ne  restreint  pas  la  jouissance 
[»articulière  de  Tindividu  ;  il  en  est  ainsi  de  l'air,  de  la 
lumière,  de  la  chaleur,  du  soleil,  etc.  On   ne   peut 

\}  Uêla  Saine  dc9  Miments  neutres,  1. 1,  p.  50. 
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adiîieltre  sur  ces  éléments  aucun  droit  de  propriété  et 
bien  moins  encore  de  souveraineté;  ces  droits  suppo- 
sent des  choses  épuisabies,  c'esl-à-dire  d'un  usage 
limité,  et  pour  lesquelles  la  jouissance  simultanée  de 
plusieurs  pei^onnes  nuit  à  Tusage  spécial  de  chacune 
d'elles.  La  souveraineté,  pour  exister,  exige  donc  un 
usage  exclusif  s'exerçant  par  le  di^oit  de  propriété  con- 
féré aux  particuliers,  et  par  le  droit  de  souveraineté 
attribué  à  l'État  pour  garantir  et  régler  la  propriété 
privée.  «  Vouloir  acquérir  la  propriété,  dit  Uautefeuille, 
c'est-à-dire  un  droit  exclusif  à  leur  usage,  sur  des 
objets  de  cette  nature,  qui  sont  inépuisables  et  indis- 
pensables à  tous,  dont  tous  peuvent  jouir  ensemble 
sans  nuire  à  la  jouissance  d'un  seul,  serait  vouloir  pri- 
ver ses  semblables  d'un  élément  indispensable  de  la 
vie,  sans  augmenter  son  propre  bien-être,  sans  par  con- 
séquent tirer  aucun  profit  pour  soi  (4).  »  Les  choses 
qui  ne  peuvent  être  possédées  ne  sont  pas,  non  plus, 
susceptibles  de  propriété  et  de  souveraineté  ;  nous  avons 
établi,  en  effet,  que  la  propriété  et  la  souveraineté 
ne  s'acquièrent  que  par  Foccupation  permanente  et 
par  le  travail;  or,  ce  qu'il  est  impossible  d'occuper 
à  perpétuité  échappe  à  toute  modification  possible  dé- 
rivant de  l'industrie  humaine,  et  ne  peut  être  soumis 
à  aucune  propriété  et  à  aucune  souveraineté.  Le  pro- 
priétaire et  le  souverain,  pour  être  tels,  doivent  avoir 
le  dominium,  Vimperhtm,  c'est-à-dire  la  disposition 
exclusive  de  la  chose  placée  sous  leur  autorité.  Ne  se- 

<l)  De^  Droits  et  des  devoirs  des  natioi^s  neutres,  I.  I,  p.  182. 
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pa5  une  prétention  ridicule  pour  Thomme  que 
de  sie  croire  souverain  de  Tair,  de  la  lumière  ^  des 
étoiles,  du  soleil ,  toutes  choses  qu'il  ne  saurait  jamais 
ni  occuper  ni  posséder,  qu'il  ne  peut  marquer  du 
sceau  de  son  autorité,  qui  échappent  à  sa  vue,  ou  font 
baisser  le  regard  de  Fimprudcnt  assez  audacieux  pour 
les  tixttr. 

Ainsi,  ranimai  sauvage  qui  erre  dans  les  champs  ou 
celui  qui  fend  Fair  de  ses  ailes  n'est  la  propriété  de  per- 
sonne tant  qu'il  jouit  de  sa  liberté  naturelle,  parce  que 
la  possession,  symbole  de  la  propriété,  n'a  pas  étendu 
ses  effets  jusqu'à  lui.  Mais  si  le  chasseur  le  œjoint  dans 
son  gite,  s'il  s  en  empare,  il  le  possède,  il  en  devient 
propriétaire,  parce  que  la  possession  a  commencé.  Ce- 
fiendant,  tout  droit  de  propriété  s'eiface  si  Tanimal 
sWhappe;  celui-ci  rentre  alors  dans  les  choses  com- 
munes, [mrce  que  la  possession,  qui  est  le  fondement 
A*  la  propriété  et  de  la  souveraineté,  disparaît.  Con- 
cluons donc  en  disant  que  les  choses  :  1o  utiles,  2o 
•'{»iiis,'ibles,  .1«  susceptibles  de  possession  sont  seules 
N»anji-«'s  aux  dmits  de  propriété  et  de  souveraineté. 
^iw  riine  de  ces  trois  conditions  faSvSe  défaut,  et  ces 
«ti«.»il>  nVxistent  |)lus. 

S  10. 

Hii  n'a  jamais  reconnu  de  droits  de  propriété  et  de 
>*Kivfrain«*lé  sur  la  mer;  c'est  à  tort  que  Seldeii  (I), 

t1  ^  llurr  rUmmuui. 
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parmi  bien  d*autres  publicistes,  et  récemment  d'Ondes- 
Reggio  (i)  ont  cherché  à  prouver  le  contraire,  en 
donnant  une  interprétation  extensive  à  certaines  ex- 
pressions contenues  dans  des  monuments  historiques 
des  peuples  anciens,  telles  que  celles  de  la  loi  Rhodia, 
dans  laquelle  le  peuple  romain  se  déclarait  dominus 
muîidi,  et,  par  conséquent,  maître  des  terres  et  des 
mers  qui  composent  le  globe.  Les  Romains  ne  compre- 
naient dans  ce  domaine  que  les  objets  pouvant  en  faire 
partie,  et  non  point  les  éléments  que  leur  nature  en 
excluait.  On  ne  doit  également  attacher  aucune  valeur 
aux  arguments  tirés  des  titres  pompeux  que  parfois  cer- 
taines nations  se  sont  attribués,  en  se  déclarant  do- 
minatrice des  océans,  reine  des  niers,  etc.  ;  cette  j[)réten- 
due  domination  reposait  bien  plus  sur  leur  prépondé- 
rance maritime  et  sur  la  puissance  de  leurs  flottes,  que 
sur  un  droit  quelconque  à  la  propriété  de  l'Océan. 
Aujourd'hui,  on  admet,  comme  un  fait  certain,  que  les 
peuples  de  l'antiquité  ne  prétendirent  jamais  s*arroger 
un  pareil  droit. 

Néanmoins,  au  quinzième  siècle,  lorsque  Vasco  de 
Gama,  à  la  recherche  d'une  voie  nouvelle  pour  aller 
aux  Indes,  eut  doublé  le  cap  de  Bonne-Espérance,  et 
Christophe  Colomb  découvert  l'Amérique,  il  s'opéra  un 
changement  complet  dans  la  navigation,  qui  amena  di- 
vers États  à  revendiquer  un  droit  de  souveraineté  sur 
certaines  mers.  En  effet,  au  seizième  siècle  et  au  com- 
mencement du  dix-septième,  les  Portugais  voulurent 

(i)  Mémoires  légiâlatifa  et  économiques,  p.  200  et  sulv. 


DROIT  DB  SOUTERAINEtÉ  TERRITORIALE.  43 

interdire  la  libre  navigation  des  mers  de  la  Guinée, 
jusqu  aux  Indes  orientales,  et,  se  fondant  sur  la  priorité 
de  découverte  et  sur  des  concessions  pontificales,  récla- 
nH*ivnl  sur  ces  eaux  un  droit  de  souvemneté.  Les 
Anglais,  sous  Charles  I«r,  Gromwel  et  Charles  II,  élevè- 
rent une  prétention  semblable  pour  les  mers  qui  en- 
touraient leur  territoire.  Sans  leur  assigner  des  limites 
précises,  ils  soutinrent  qu'elles  s'étendaient  jusqu'aux 
eaux  territoriales  des  autres  États,  et  que  les  mers 
comprises  entre  les  côtes  de  la  Grande-Bretagne  et 
celles  des  États-Unis  d'Amérique,  qu'ils  appelaient  em- 
phatiquement mers  britanniques,  étaient  soumises  à  leur 
souveraineté  exclusive.  Les  Espagnols  se  déclarèrent 
souverains  de  l'océan  Pacifique  et  les  Hollandais,  ou- 
bliant qu*ils  avaient  été  autrefois  les  défenseurs  de  la 
lil*erté  des  mers,  en  revendiquèrent  aussi  la  souverai- 
neté et  tentèrent  d'empêcher  la  marine  espagnole  d'aller 
aux  iles  Philippines  par  la  voie  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance. Les  Génois  réclamèrent  la  souveraineté  de  la 
iiirr  de  Ligurie,  et  les  Vénitiens  s'arrogèrent  celle  de 
l'Adriatique,  en  se  fondant  sur  la  cérémonie  du  Bucen- 
taure,  pendant  laquelle,  chaque  année,  le  doge,  s'avan- 
i;ant  dans  TAdriatique,  y  lançait  un  anneau  et  épousait 
la  mer  en  disant  :  Dis/Hjnsapïnt^  te,  mair,  in  sif/Num 
nrt  iH^i'iH'tuique  dominii  serenimmœ  reipublicœ   VV- 

L?s  ♦Vrivains  qui  soutinrent  le  droit  de  souveraineté 
jur  les  grandes  mei-s  furent  :  Albéric  Gentilis   (1), 

•  1 1  /Af  Adwx-atione  Hispanica, 
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Pacius  (Julius)  (1),  Gotofredus  {%  Paolo  Sarpi  (3), 
Burgus  (4),  Rivius  (5),  MarisoUus  (6),  Schookius  (7), 
Coringius  (8),  Jenkinson  (lord  Liverpool)  (9),  Seidra 
(10),  Frétas  (de)  (11),  Heineccius  (12),  Borough  (18); 
les  défenseurs  de  la  liberté  des  mers  ont  été  :  Gro- 
tius  (14),  Puffendorf  (15),  Graswinkell  (16),  Hubérus 
(17),  Gravérus  (18),  Graningius  (19),  Pontanus  (20), 
Bynkershoeck  (21),  Lucchesi  Palli  (22),  Hubner  (28), 
Azuni  (24),  Gallianj  (25),  Hautefeuille  (26),  Kluber  (27), 


(1)  Diiceptatio  de  dominio  mctria  Adriaticipro  Venetiis. 

(2)  De  Dominio  maris. 

(3)  Del  Dominio  del  mare  Adriaiico  e  sue  ragioniper  iljusbelli  délia 
serenissima  reptMlica  di  Venezia. 

(4)  De  Dominio  maris  ligusttci, 

(5)  Historia  navig.,  ind.  lib.  III^  cap.  xxxvn. 

(6)  Orbis  maritimi,  lib.  II,  cap.  x,  xx. 

(7)  De  Imperio  maris. 

(8)  Dissertatio  de  imperio  maris. 

(9)  Discours  apologétique  de  la  Grande-Bretagne, 

(10)  Mare  clausum. 

(11)  De  Justo  Imperio  Lusitanorum  adversus  Grotii  Mare  libeinim. 

(12)  De  Navibus  ob  vecturam  vetitarum  mercium  commissis  dissertatio, 

(13)  Imperium  maris  Britannici. 

(14)  Mare  liberum,  seu  de  jure  quod  Batavis  competit  in  Indica  corn- 
mercia. 

(15)  De  Jure  naturœ  et  gentium,  lib.  IV,  cap.  v,  {  7. 

(16)  Vindiciœ  maris  liberi, 

(17)  Digress.,  part.  I,  lib.  IV,  cap.  xiv. 

(18)  Dissertatio  de  jure  naturœ, 

(19)  Navigatio  libéra. 

(20)  Discussiones  historicœ  de  mari  libero  vel  clause. 

(21)  Dissertatio  de  dominio  maris. 

(22)  Principii  del  diritto  pubblico  marittimo. 

(23)  De  la  Saisie  des  bâtirrents  neutres. 

(24)  Sistema  universale  dei  principii  del  diriêio  marittitno  in  Europm. 

(25)  Dei  Doveri  dei  principi  neutrali,  etc. 

(26)  Des  Droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres j  en  temps  de  guerre 
matHtime. 

(27)  DroU  des  gens  moderne  de  l'Europe, 
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Martens  (1),  Wheaton  (â)  et  tous  ceux  qui  ont  écrit 
réceminent  sur  le  droit  international.  jQn  peut  dire,  dès 
lors,  qu'aujourd'hui  la  question  est  tranchée  en  faveur 
de  la  liberté  des  grandes  mers.  Les  États  ont,  en  effet, 
abandonné  depuis  longtemps  toute  prétention  de  ce 
genre  et  reconnu  le  principe  admis  par  la  science  et 
l'utilité  commune  qui  en  dérive.  Toutefois,  les  cham- 
pions des  deux  opinions  contraires  furent  Grotius  et 
Seiden,  qui  publièrent  deux  traités  intitulés,  Tun,  Mare 
lib^ntm  et  l'autre  Mare  claustwi.  Le  livre  du  premier 
rérêle  en  son  auteur  un  esprit  très  élevé,  mettant  au 
scnice  de  la  vérité  qu'il  défend  une  dialectique  pres- 
sante. Celui  du  second,  au  contraire,  est  le  produit 
d'une  intelligence  rusée,  subtile,  artificieuse,  sophisti- 
que. Seiden  écrivait  en  faveur  des  Stuarts  et  combattait 
les  traditions  de  l'AngleteiTC  elle-même.  En  effet,  Elisa- 
beth a^-ait  dit  au  prince  de  Mendoza,  ambassadeur 
d'Espagne,  qui  se  plaignait  à  elle  des  incursions  du  cé- 
lèbre marin  anglais  Fracis  Drake  :  «  L'usage  de  la 
mt*r  et  de  l'air  est  commun  à  tous,  et  aucun  peuple  ne 
|»iMit  n»veiidi<|uer  des  droils  sur  TOcéan,  parce  que  ni 
la  natui-e  ni  Tusagc  public  n'en  permettent  roccupa- 
lion  ^1^  »  Henri  Bracton  (4),  docteur  de  Tunive^-sité 
d'Oxfunl,  qui  avait  défendu  le  principe  romain,  admet- 
tait, relativement  à  la  mer,  un  droit  identique  pour  tous 


i  1 .  Précis  du  droit  de*  gêna  moderne  de  l'Europe, 
i^i  Étêtnentt  du  droit  international, 
*:itijuu\*den.  Vie  d'Elisabeth. 

ik,  V.  (lauchy,  le  Droit  ffiaritime  considéré  dans  ses  origines  </  tlans 
ruppvrt»  avec  les  progrés  de  la  civilisation,  p.  133. 
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les  peuples.  Selden  écrivit  son  œuvre  en  vingt  années, 
sous  la  protection  de  Jacques  I^r,  auquel  il  la  dédia. 
Son  travail  fut  traduit  plus  tard  par  ordre  de  Cromwel. 
«  A  l'aide  de  faits  obtenus  par  la  force,  dit  Cauchy,  ou, 
ce  qui  est  pis  encoue,  à  l'aide  de  maximes  de  droit  fal- 
sifiées à  son  avantage,  Selden  édifia  la  domination  uni- 
verselle de  l'Angleterre  sur  les  méi^s,  en  forçant  toutes 
les  marines  de  l'Europe  à  l'humiliation  d'abaisser  leurs 
couleurs  devant  le  pavillon  anglais  ;  et  peut-être  même, 
par  un  excès  de  témérité,  en  serait-il  venu  jusqu'à  plier 
la  majesté  du  droit  des  gens  sous  les  prétentions  an- 
glaises (1).  »  Selden  soutenait  que  le  droit  de  souve- 
raineté des  mers  est  fort  ancien  et  le  faisait  remonter  à 
Neptune.  Il  s'accordait  avec  Grotius  pour  repousser  les 
revendications  du  Portugal;  non  pas,  disait-il,  que  le 
roi  Sébastien  n'eût  pu  devenir  le  maître  des  mers  dont 
il  réclamait  la  souveraineté,  mais  parce  qu'en  fait  il  ne 
les  avait  pas  acquises.  II  admettait  la  navigation  inno- 
cente à  titre  de  sei^vilude. 

La  France  ne  voulut  jamais  reconnaître  la  légitimité 
des  prétentions  anglaises  ;  sous  Louis  XIV,  elle  repoussa 
la  proposition  de  l'Angleterre  tendant  à  donner  à  la 
Manche  le  nom  de  canal  britannique,  et,  au  dix-huitième 
siècle,  le  pavillon  français  eut  pour  devise  :  «  Liberté 
des  mers  pour  tout  le  monde,  égalité  de  droits  pour 
toutes  les  nations.  » 

La  propriété  et  la  souveraineté  de  la  mer,  on  doit  le 
reconnaître,  ne  sauraient  être  utiles  aux  États  qui  vou- 

(i)  Loc,  cit,,  p.  121. 
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draicnt  se  les  attribuer.  En  effet,  cet  élément  ne  peut 
procui-er  d'autres  avantages  que  ceux  qui  résultent  de 
la  pèche  et  de  la  navigation.  Par  Tune,  1  homme  tire  de 
la  mer  les  poissons,  l'ambre,  les  coraux,  les  perles,  etc.; 
par  lautre,  les  peuples  se  rapprochent,  échangent  leurs 
produits,  confondent  leur  activité  en  la  dirigeant  vers 
un  but  universel  et  cosmopolite.  Or  chaque  peuple 
peut,  sans  i-estriction  aucune,  se  livrer  à  la  navigation, 
bien  que  d'autres  nations  usent  et  jouissent  simultané- 
ment de  la  mer.  Par  conséquent,  une  domination 
exclusive  n'offrirait  aucun  avantage  et  n'aboutirait  qu'à 
interdire,  en  pure  perte,  aux  autres  l'usage  des  forces 
de  la  nature. 

D'ailleurs,  la  mer  est  un  élément  nécessaire  à  toutes 
les  nations;  elle  Nivifie  leur  commerce,  rend  plus  fa- 
ciles leurs  échanges,  confond  leurs  intérêts  et  leurs 
aspirations,  est  le  seul  moyen  de  communication  dont 
disposent  les  États  maritimes,  facilite  le  transport  de 
leurs  produits,  qui,  poussés  par  les  forces  de  la  nature, 
n**  nMiooiilrent  pas,  comme  sur  terre,  les  obstacles  que 
jiréM.*iitent  les  montagnes,  les  forêts  et  les  déserts;  ce 
i\\iv  nous  disions  est  si  vrai,  qu'on  a  construit  des  canaux 
pour   substituer   les   communications  maritimes   aux 
communications  continentales,  et  que  les  océans  ont  été 
fon.és  de  confondre  leurs  eaux.  Grice  à  la  navigation, 
\^  pruluits  sans  utilité  pour  un  pays  sont  transportés 
daiiH  un  autre,  dans  lequel  ils  sont  rares  ou  n'existent 
pas  et  senent  à  satisfaire  les  besoins  de  rhumanité. 
IHodore  de  Sicile  raconte  que  les  Phéniciens  trouvèrent 
tint  (l'aj-gent  dans  la  Lusitanie  et  dans  les  Asturies,  où 
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on  ne  rutilisait  pas,  que,  après  en  avoir  chargé  leurs  na- 
vires, ils  en  firent  des  chaînes  pour  leui-s  bâlinnents  et 
portèrent  ainsi  la  richesse  dans  leur  patrie.  Âristote 
affirme,  de  son  côlé,  que  des  navigateur  de  la  même 
nation  découvrirent  une  telle  quantité  d'or  près  du 
fleuve  Bétis,  que,  ne  pouvant  le  transporter  entière- 
ment, ils  en  fabriquèrent  des  ancres  pour  leurs  vais- 
seaux. 

Nous  ne  r>royons  pas  qu'on  veuille  jamais  soutenir 
que  la  propriété  des  mers  soit  utile  à  un  peuple,  parce 
que  celui-ci,  profitant  exclusivement  des  avantages  qu'on 
retire  de  cet  élément  et  forçant  toutes  les  nations  à  re- 
courir à  lui  pour  se  les  procurer,  accroîtrait  par  cela 
même  sa  richesse  et  son  importance.  Il  semit  impru- 
dent de  revendiquer  ce  monopole,  profondément  injuste, 
des  forces  de  la  nature,  auxquelles  tous  les  hommes  ont 
un  droit  inéluctable  qui  ne  disparaît  pas  devant  l'am- 
bition démesurée  d'un  État  ayant  la  prétention  de  s'at- 
tribuer le  patrimoine  de  tous  les  peuples  et  de  toutes 
les  générations.  «  De  môme  que  l'air,  dit  Théodore 
Ortolan,  est  indispensable  à  la  vie  matérielle  de  l'homme, 
de  même  les  mers  sont  un  élément  nécessaire  au  déve- 
loppement complet  de  sa  destinée  morale.  L'association, 
la  communication  des  uns  aux  autres  est  une  loi  de  la 
nature  humaine,  aussi  essentielle  dans  l'ordre  moral 
que  la  respiration  peut  l'être  dans  l'ordre  physique. 
Qui  poun'ait  avoir  le  droit  de  mettre  son  veto  à  l'ac- 
complissement de  cette  loi  divine?  Quel  est  donc  le 
peuple  qui,  en  eût-il  la  possibilité  physique,  aurait  le 
droit  de  prendre  comme  sa  propriété  exclusive  l'élément 
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jeté  partout  autour  des  terres  pour  unir,  de  tous  les 
points  du  monde,  les  hommes  et  les  nations  (i)?  » 
D*ailleui*s,  en  ladmetlant  même,  cet  injuste  monopole 
ne  conipenserait  jamais  les  pertes  qui  résulteraient  de 
la  diminution  ou  du  défaut  de  tout  commerce  maritime. 
¥m  eflet,  la  nation  égoïste  qui  enlèverait  à  d^autres 
peuples  le  droit  de  naviguer  se  priverait,  par  cela  même, 
dcd  avantages  immenses  de  la  navigation  cosmopolite; 
tant  il  est  vrai  que  les  intérêts  des  hommes  et  des 
peuples  se  confondent  dans  une  union  harmonique  et 
indestructible,  qui  veut  que  le  mal  dont  souffre  notre 
.semblable,  quoiqu  il  paraisse  tout  d'abord  devoir  nous 
profiter,  tourne  en  définitive  à  notre  détriment. 

Lt  mer,  en  outre,  est  une  voie  inépuisable  qui  met 

en  cuiinnunication  tous  les  États  maritimes.  Les  vastes 

plaines  de  TOcéan  sont  une  interminable  et  uniforme 

S4ilitude  dans  la({uelle  aucun  signe  visible  n'indique  la 

riiule  à  parcourir.  Hien  ne  saurait  tarir  les  sources  de 

la  mer,  ni  diminuer  le  nombre  incalculable  d'ètœs  ani- 

\U''<  qui  |»enplent  ses  entrailles  profondes,  en  dépit  de 

la  j^nierre  infatigable  et  sans  pitié  que  Tiiomme,  auquel 

il>  N»nent  de  nourriluixs  ne  cesse  de  leur  faire.  Sa  sur- 

Wt!  lu*  di>paraîl  jamais  sous  les  navires  cjui  la  traver- 

n:uI:  >es  ontles  ne  lléciiissent  pas  sous  le  poids  dont  on 

Wî  charge,  et  le  vent  ne  se  fatigue  jamais  d'enfler  les 

V'>iles,  quel  «pic  soit  le  nombœ  des   navii^es  qui  les 

l'orient. 

La  mer,  d'ailleui's,  n'est  pas  susceptible  de  posses- 


il) /lAi;i^4  internationales  et  diplomatie  de  la  nier,  1. 1,  p.  lâG. 
n  4 
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sion  ;  la  caravane  qui  traverse  les  sables  arides  du  dé- 
sert imprime,  au  moins  pour  quelques  jours,  les  traces 
de  son  passage  sur  la  plaine  mobile,  mais  la  mer  est, 
comme  l'a  dit  Byron,  une  roule  sans  traces,  et,  quel  que 
soit  le  nombre  des  navires  qui  là  sillonnent,  elle  rede- 
vient en  quelques  instants,  selon  l'expression  de  M^n^  de 
Staël,  ce  qu'elle  était  à  l'époque  de  la  création.  L'homme 
dépouille  son  orgueil  devant  ce  terrible  élément  qui 
engloutit  dans  ses  gouffres  tout  ce  que  sa  puissance  et 
son  industrie  ont  pu  produire.  Un  sourire  de  dédain 
suffît  à  l'Océan  pour  faire  disparaître  dans  ses  insonda- 
bles profondeurs  l'invincible  armada  de  Philippe  II 
devant  hujuelle  avait  tremblé  TAnglclerre.  «  Aucune 
ancre,  dit  IJautefeuille,  n'a  touché  ce  fond  inconnu, 
autre  que  celles  perdues  pour  toujoui's  pour  les  hom- 
mes; aucune  sonde  n'a  pu  même  mesurer  la  profondeur 
des  gouffres  de  la  mer...  Tous  les  matériaux  ([ue  peuvent 
mouvoir  les  bras  des  hommes,  aidés  des  machines  les 
plus  puissantes,  ne  sauraient  parvenir  à  faire  sortir  les 
fondations  de  rédilice  jusqu'à  la  surface  de  l'eau;  et  si, 
par  un  miracle,  ils  y  parvenaient,  le  moindre  souffle  de 
vent,  le  moindre  des  flots  qui  tous  les  jours  roule  d  un 
pôle  à  l'autre  sur  la  surface  des  mers  renverserait  le 
fragile  ouvrage  de  la  témérité  humaine  et  engloutirait 
les  auteui^  de  celte  folle  entreprise,  avec  les  débris  fra- 
cassés de  leur  œuvre  (1).  » 

Les  flottes  militaires  et  marchandes  de  tous  les  États 
et  de  toutes  les  générations,  unies  les  unes  aux  autres, 

(1)0p.  rir.,  p.l92. 
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ne  parviendraient  jamais,  quel  que  fut  leur  nombre,  à 
mettre  la  mer  à  la  disposition  des  hommes.  Xercës, 
malgré  sa  puissance,  devint  la  risée  du  monde  quand, 
indigné  contre  cet  élément,  il  fit  battre  de  verges  et  en- 
cliainer  un  coin  de  rilellespont.  Quand  on  pénètre  dans 
la  haute  mer,  on  respire  un  air  de  liberté  et  d'indé- 
(lendance  ;  on  sent,  comme  par  instinct,  que  là  ne  règne 
aucun  souverain  de  la  terre.  Ainsi  donc,  il  est  impos- 
sible d*inipriiner  à  la  mer  des  signes  d'occupation  et 
d  appropriation  ;  lactivité  et  l'industrie  humaines  sont 
impuissantes  à  la  modifier  et  à  établir  à  sa  surface  des 
man{u<>^  distinct ives  de  division  entre  ses  diverses  pai- 
li»*s.  Nous  avons,  par  conséquent,  démontré  que  la  mer 
est  un  «*lément  inutile,  en  tant  (|ue  propriété  exclusive, 
ini'imimbh',  en  ce  sens  que  tous  les  peuples  peuvent 
en  jouir  simultanément,  non  susceptible  de  possession, 
IwfYe  qu'il  est  impossible  de  Toccuper  et  de  la  modifier 
par  lo  travail  ;  par  suite  elle  n'a  aucun  des  trois  carac- 
Uri.-'i  essentiels  à  la  constitution  do  la  propriété  et  de  la 
Miinvraineté.  Dès  loi^s,  tous  les  hommes,  tous  les  États, 
Hii  If  droit  d'en  jouir  d'une  façon   illimitée,  et  elle 
ir»-Ni  >ouniis(»  à  aucune  autorité  et  à  aucune  souve- 
rain»»lr. 

Lii  >ouvoraineté  de  la  mer  ne  peut  appartenir  à  un 
^n\  Étal;  elle  ne  saurait  donc  être  accjuise  par  cession, 
^♦'nli\  pn*scription  ou  autrement.  En  effet,  celui  qui 
•>*»k*  ou  qui  venil  une  chose  doit  en  avoir  la  propriété; 
^•r.  la  int*r  n'étant  pas  susceptible  de  propriété  et  de 
>'*u\»rain<*té,  personne  ne  peut  en  devenir  propriétaire. 
La  pn>>cription   se  fonde  sur  la  possession  ;  mais  on 


i 
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ne  possède  pas  la  nier;  dès  lors  celle-ci  est  imprescrip- 
tible. Par  conséquent,  Selden  est  tombé  dans  Terreur 
quand,  pour  justifier  les  prétentions  de  sa  patrie,  il  a 
voulu  leur  donner  pour  bases  une  prétendue  cession  et 
une  reconnaissance  de  la  souveraineté  des  mei's  faites 
par  divers  peuples  au  profit  de  TAngleteiTe;  chacun 
sait,  en  effet,  que  l'aliénation  d'une  chose  qui  n'est  pas 
dans  le  commerce  est  nulle. 

On  doit  repousser  également,  toujours  en  vertu  du 
môme  principe,  l'opinion  de  ^Montesquieu  (1),  de  Vat- 
tel  (2),  de  Kluber  (3)  et  d'autres  publicistes,  qui  pensent 
que  les  États  ont  la  faculté  de  renoncer,  par  un  traité, 
à  Tusage  de  la  mer.  D'ailleurs,  l'usage  de  la  mer  est 
nécessaire  au  développement  et  à  l'existence,  au  moins 
morale,  des  États,  et  par  cela  même,  inaliénable.  Vai- 
nement soutiendrait-on  ([ue  le  non-usage  prolongé  se- 
rait de  nature  a  enliaîner,  pour  un  État,  la  perte  du 
droit  qu'il  possède  sur  cet  élément;  car,  abstraction 
faite  des  raisons  que  nous  avons  données,  il  suffît  de 
remarquer  ([ue  la  navigation  et  la  iiéche  constituent 
l)our  les  peuples  des  droits  facullatils  que  ceux-ci  peu- 
veiil»  exercer  quand  bon  leur  semble,  et  qui  sont,  par 
suite,  imprescriptibles. 

Azuni  (4)  fait  une  hypothèse  (pii  nous  touche  peu; 
il  admet  la  validité  de  la  renonciation  d'un  État  Si 
l'usage  de  la  mer,  dans  le  cas  où  toutes  les  nations  y 


(1)  Esprit  des  lois,  liv.  XXI,  ch.  xxi. 

(2)  Droit  des  gens,  t.  l,  liv.  I,  ch.  xxiii,  §  28i,  p.  57i. 
(;{)0;).  d/..S  132. 

{V)  Diritto  marittinw  delVEuropa,  part.  I,  ch.  ii,  art.  i,  §  10. 
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consentent.  Cependant,  tous  les  peuples  réunis  n'ont  pas 
la  puissance  de  transformer  le  droit  en  injustice,  de 
niettiv  dans  le  commerce  les  choses  qui  ne  s'y  trouvent 
pas,  ri,  bien  moins  encore,  de  soumettre  à  la  souve- 
r.iiiiot»?  d'un  État  ou  à  des  conventions  un  élément  que 
sa  natuiv  affranchit  de  tout  lien  de  ce  genre.  Enfin,  il 
Cl »n vient  d  ubsener  que,  quel  que  soit  le  sens  suivant 
le<]u»*l  on  veuille  Tadmellre,  la  renonciation  à  l'usage 
dt*  la  mer  aboutirait,  en  dernière  analyse,  à  la  négation 
fn»'-fiie  du  principe  de  la  liberté  des  mers.  En  effet, 
h>  Ktals  |H)urraient,  l'un  après  l'autre,  renoncer  à  cet 
nsa^^\  et,  par  conséquent,  laisser  passer  la  mer  sous  la 
iit»inination  de  quelques-uns,  et  même  d'un  seul  d'entre 
«■MX.  <;♦•  iv<ultat  équivaudrait  à  une  attribution  directe 
d»*  la  souverainiste  de  l'Océan,  attribution  (jui  n'est  pos- 
>il»K'  ni  physiquement,  ni  juridiquement,  et  qui  ne  ré- 
sulinrait  même  pas  d'une  convention,  parce  que  celle-ci 
N?rail  virtuellement  entachée  de  nullité  (1). 

Mi. 

\y  prinrip*'  de  la  liberté  existe  incontestablement 
|»"ur  li'H  jrrandiv  mei^,  unis  il  n'est  pas  applicable 
.ni\  iiitTs  qui,  sans  iMiv  indispensabb^s  à  la  libre  com- 
iirnuKaiinn  d^^s  Ktals,  sont  ci^prndant  nén»ssaires,  au 
\^m\  <|i'  vu»*  iW  la  délcnse  et  di»  la  péclu»,  aux  peuples 
•■l;»Mis  sur  les  n\i*>  voisines.  Il  «»n  l'sl  ainsi  pour  : 

1  V..II  i-i,  , ,.  ^-MN  linniiTo,  de  Ui  IMteriê  des  mers;  IIniitt'riMiillt\  op. 
'   •  1.  y.  IWK  l'iaaiei-FotU'iv,  Sotc^  à  (Jrotius,  t.  1.  |».  kV»;  lUyiioxal, 
^^^trttdis  tnerf. 
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lo  Les  mers  adjacentes,  sur  toute  retendue  qui  peut 
être  parcourue  par  un  projectile  lancé  du  rivage; 

2o  Les  détroits; 

3o  Les  mers  intérieures  fermées; 

4o  Les  ports  et  les  rades. 

Ces  parties  de  mer  sont  loin  d'être  inutiles  pour  les 
États;  tout  au  contraire,  leur  possession  exclusive  est 
nécessaire  aux  peuples  riverains,  notamment  pour  ga- 
rantir la  sûreté  de  leur  territoire,  que  pourrait  com- 
promettre l'approche  de  vaisseaux  ennçmis,  et  pour 
assurer  la  complète  perception  des  droits  de  douane 
grevant  les  importations  et  les  exportations,  perception 
que  la  contrebande  réduirait  considérablement  s'il  était 
permis  à  tout  navire, de  fréquenter  librement  ces  pa- 
rages. 

Ajoutons  que  ces  mers  ne  sont  pas  inépuisables,  car 
la  pèche  ne  saurait  s'y  exercer  d'une  façon  illimitée, 
comme  dans  les  grandes  mers;  ce  que  nous  disons  est 
si  vrai,  que,  dans  chaque  État,  des  règlements  intérieurs 
en  déterminent  le  temps  et  la  forme  pour  en  perpétuer 
le  rendement.  La  navigation  étrangère,  surtout  quand 
il  s'agit  de  navires  do  guerre,  compromet  parfois  la 
sûreté  des  territoires  voisins;  elle  n'est  pas,  dès  lore, 
innocente,  comme  en  plein  Océan. 

La  possession  des  mers  territoriales  est  possible, 
parce  que,  en  érigeant  des  fortifications  et  en  établis- 
sant des  batteries  sur  le  rivage  de  chaque  État,  on  peut 
en  empêcher  l'accès  et  garantir  l'exercice  de  la  souve- 
raineté; par  conséquent,  les  mei^  adjacentes,  les  ports, 
les  golfes,  les  détroits,  les  baies,  etc.,  sont  soumis  à  la 
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souveraineté  des  États  et  considérés  comme  une  partie 
dt»  Ii»ur  t»MTitoire.  Mais  dans  quel  sens  sont-ils  assu- 
jettis à  la  souveraineté  nationale  et  assimilés  au  terri- 
toiii?  continental? 

Le  dixiit  romain  avait  des  lois  spéciales  qui  éclairent 
ri\f  ment  cette  question  ;  d'ailleurs,  la  plupart  des  juris- 
lunsultes,  adoptant  les  raisons  que  nous  venons  d'ex- 
puM-r,  estiment  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ces  mers  les 
piin»i|>fs  qui  irj^issent  le  territoire  continental.  Toute- 
fois, ronmie  celte  application  n'est  pas  toujours  exacte- 
nii-nt  po>sil>le,  ils  sont  obligés  de  recourir  à  certaines 
lirlions  juritliques  pour  expliquer,  à  l'aide  de  ces  liypo- 
lh«'-«»>,  l»»>  droits  et  les  devoirs  des  Étals  relativement 
il.*-  «'iiiix.  [Tapris  nous,  il  suHll  de  remonter  aux  vé- 
rii.ililf-  sounrs  du  droit  et  de  se  pénétrer  de  ses  prin- 
i'\\H'<  rl''mrn!aires,  pour  donner  à  toutes  les  questions 
q\ù  [H»iiv«»ul  sVIeNcr  à  ce  sujet  une  solution  uniforme 
♦*lo«»iKluante. 

b-?  Itoinains  considéraient  la  mer,  l'eau  courante  et 
!'•  rivi«}:i»  comini»  une  propriété  conunune  à  tous  les 
l»"iinnf>.  K(  tiniihm  iinlurffli  jun*  annmuniu  snut 
"//iif./i  /i//v  ;  iin\  tff/ifff  jnnflfffNS  cf  j)/'r  Inic  I  if  fora 
h>'uis  fij,  p;ir  rnnséqueiit,  il  n'était  interdit  à  per- 
^•'i!ii-  \h'  ^\^'>^'r\u\\v  <\\v  \r  rivagc  et  (le  s'y  établir.  Par 
ri^a-î»'  iji'  la  int*r,  on  rnlendait  le  terrain  que  rouvrait 
I'  l'Ins  ^'land  Ilot  d'biver.  Ksf  fntfrm  lillus  ninris,  disail 
^A^'\timr(t'tt*(s  Itihmnis  fjiirtus  muximns  twcnnit  i/i). 


»i/H*fif.if,...  In.  n.  fit.  1. 5i  I 

■i./i»^tii.i/e^.  lu.  1,  tit.  I.  §3. 
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Toute  personne  pouvait  s'y  rendre  pour  s'y  livrer  à  la 
pêche  :  nemo  igitur,  ajoutait  Marcien,  (fd  littus  maris 
accedere  pro/nbetur,  piscandi  causa  flj.  Le  rivage  ne 
faisait  pas  partie  du  territoire  de  l'empire  ronfiain,  mais 
il  en  marquait  l'extrême  limite.  Il  est  vrai  que  le  peu- 
ple romain  avait  le  droit,  pour  détendre  son  territoire, 
de  veiller  sur  la  côte  et  de  s'opposer  aux  envahissements 
du  rivage  (2). 

Le  rivage  de  la  mer,  étant  une  chose  commune,  ne 
pouvait  être  la  propriété  de  personne;  mais,  suivant  la 
règle  étabHe  pour  les  choses  communes,  tout  individu 
avait  la  facuhé  de  s'en  attribuer  certaines  parties  et  de 
les  consacrer  exclusivement  h  son  usage.  Ainsi,  on 
pouvait  y  élever  un  édifice  quand  rien  ne  s'y  opposait; 
toutefois,  il  falhiit  obtenir  hi  permission  du  préteur, 
qui  ne  la  refusait  que  dans  le  cas  où  Tusage  public  du 
rivage  et  l'utilité  privée  ne  permettaient  pas  de  l'ac- 
corder (3).  Cependant,  si  quelqu'un  élevait  une  construc- 
tion sans  celte  autorisation,  toute  personne  avait  le  droit 
d'en  demander  la  démohtion  (4),  qui,  à  la  vérité,  n'était 
que  rarement  ordonnée,  à  moins  que  Tédifice  ne  nuisît 
à  l'usage  public.  Celui  qui  avait  construit  sur  le  rivage 
ne  pouvait  jamais  acquérir  la  propriété  du  sol,  dont 
l'usage  était  commun  à  tous  les  hommes,  et  si  l'édifice 
s'écroulait,  il  perdait  tout  droit,  par  application  de  cette 


(1>  Digeste,  1,  9,  de  Divisione  rcnnn,  4  frafr.  Marc. 
(2)  Ortolan,  Explication  historique  des  Instituts  de  Vetnpereur  Justin 
nien,  G»  édit.,  t.  II,  p.  2iC. 
CJ)  Digeste,  43,  8,  3  et  4;  1, 8,  5  frag.  fiaius. 
(4)  Digeste,  41, 1, 14  frag.  Nerat.,  et  50  frag.  Poirip. 
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rnaxîiiie  d'Aristophane,  que  ce  qui  est  construit  sur  la 
uh'v  devient  privé  et  que  ce  qui  est  occupé  par  elle  de- 
vii»nl  Commun  :  sicut  quod  in  marc  œdificalumsit  fieret 
/ftjntfnhi  :  ifl  quod  mari  occupatnm  sit  fieri  ptibli- 
rHHi  ^/y.  w  Toutes  les  fois  qu'on  s'est  emparé  des  Irag- 
m»*nts  d'ime  cli^'^c  commune,  la  propriété  dure  tant 
qu»'  (•r>  iVagiufJins  ne  retournent  pas  à  leur  première 
nalun*.  Mais,  si  Ton  rejette  dans  le  coumnt  Teau  qu'on 
\  aviiil  puisée,  si  les  constructions  jetées  dans  la  mer 
-Vi:rnul«Mit,  si  l'édifice  construit  sur  le  rivage  est  dé- 
iniif,  iDUt  droit  de  propriété  disparaît,  et  ces  fragments, 
r-Midu^  à  leur  premier  état,  redevieiment  communs  (2).  » 
Ain^i  tluric,  d'apivs  le  droit  romain,  la  mer,  et,  par 
-uiti-,  r»*au  qui  la  conqiose,  ne  pouvait  être  la  propriété 
lie  [»*i>nnnf.  Il  en  était  de  mémo  du  rivage,  sur  lequel 
I  .'jM-ndanl  le  peuple  romain  exerçait  une  juridiction, 
tant  [)t>ur  en  régler  Tusage,  que  pour  se  défendre  contre 
!••<  invasions  étrangères. 

Les  \xiv{<,  i\M  contraire,  appartenaient  au  peuple  ro- 
niiiiii  :  jutrfus  jut/flirrr  sunf  fS);  mais  leur  usage  était  com- 
mun, hhnf/ih'jtfs /ffsrfnnti (fmHilfHS  ronnininc  rsl  in  porta 
'  î/.  et  avait  été  réglé  par  des  lois  s|)éeiales;  aussi  le  pré- 
!f  m  avait-il  sur  cetti»  matière  de  nombreux  interdits  (5). 


.      n.r   II,  |.    'l\l\. 

:   «»iî'lwi.  '  •■  .  «•'/.  h  ;i|iri*'.  Il  il<''liiiitiiiii  «le  M.tivi»*n.  1»"»  *-h«»M"*  |nilili- 
.j    .  .  ^..i  !  .  •  1!>  «  •!  ii|f  1.1  )iiii}iiii'ti*  i-Nt  ail  |it'iijilv  loiiiaiii  :  soin  cuiri  ca 
2   >'.l:.  I  «"iir  i/M-r  j'iipvli  Romani  aunt. 
•    l!:-r»ViS-..  li\.  I.  rit.  I.  si*2. 
■  '*'.  \  .  (.MïuLin.  /ut',  iit. 
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Les  lois  actuelles,  depuis  le  Code  Napoléon  (i)  jus- 
qu'au Code  italien  (2),  se  bornent  à  ranger  parmi  les 
biens  du  domaine  public  les  ports,  les  plages,  le  rivage 
de  la  mer  qui  comprend  tout  le  terrain  que  la  mer 
couvre  et  découvre  pendant  les  nouvelles  et  pleines 
lunes,  juscju^où  le  plus  grand  flo<  de  mars  se  peut 
étendre  (3).  Le  rapporteur  du  Code  *!^/^  marine  mar- 
chande du  royaume  (ritalie  a  dit  :  «  C'est  \m  principe 
certain  de  droit  des  gens,  que  le  rivage  de  la  mer,  les 
ports,  les  golfes,  les  plages,  les  canaux,  sont  la  pro- 
priété de  la  nation;  mais  leur  usage  est  public  pour  la 
commodité  des  citoyens  et  des  étrangers  (4);  »  le  code 
précité  établit  ensuite  les  dispositions  qu'exige  la  régle- 
mentation de  cet  usage  (5). 

Néanmoins,  cette  propriété  du  domaine  public,  étant 
d'un  usage  commun,  se  résout  on  un  simple  droit  de 
souveraineté  territoriale,  qui  autorise  l'État  a  la  soumet- 
tre à  sa  juridiction  autant  que  ses  intérêts  le  réclament 
et  que  les  moyens  de  contrainte  dont  il  dispose  le  lui 
permettent.  La  mer  n'est  pas  susceptible  d'une  souve- 
raineté entière,  complète,  comme  la  terre;  les  Étals  ne 
peuvent  donc  exercer  sur  cet  élément  qu'une  souverai- 
neté restreinte;  c'est  ce  que  nous  éclaircirons  plus  com- 
plètement en  traitant  successivement  des  différentes 
mers. 


(1)  Art.  538,  5W. 

(2)  Art.  427. 

(3)  V.  Demolombe,  Traité  de  la  distinction  des  biens,  1. 1,  p.  325. 
(i)  Rapport  du  sénateur  Mameli,  p.  51. 

(5)  Art.  157  et  suiv. 
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§  12. 

■    -f 

Ainsi  que  nous  Tavons  démontre  dans  le  paragraphe 
précédent,  la  loi  positive  restreint  le  droit  de  propriété 
des  États  aux  ports,  aux  plages,  aux  canaux  et  au  rivage 
de  la  mer.  Quant  aux  mers  adjacentes,  on  ne  recon- 
naît, en  ce  qui  les  concerne,  aucun  droit  de  propriété. 

A  la  vérité,  l'eau  qui  baigne  les  côtes  d'un  pays  n'est 
pas  susceptible  de  possession.  «  L'homme  qui  possède 
un  champ,  dit  Ortolan,  une  forêt,  qui  les  tient  en  son 
pouvoir,  est  toujours  possesseur  du  môme  champ,  de  la 
même  forêt,  est  toujours  maître  de  la  même  surface.  A 
quelque  transformation  (ju'il  la  soumette,  dans  l'intérêt 
de  sa  jouissance,  c'est  toujoui-s  la  même  chose,  parce 
que  la  terre  est  immobile.  Bien  différente  est  l'eau  de 
la  mer;  sa  fluidité  est  telle,  que  sa  surface  et  sa  sub- 
stance elle-même  changent  constamment  de  place,  soit 
que  les  couches  supérieures  se  i)récipitent  dans  les 
abîmes  pour  être  remplacées  par  celles  qui  en  sortent, 
soit  que,  cédant  au  souffle  des  vents  et  des  courants, 
elles  passent  d'unt»  extrémité  du  globe  à  l'autre,  sans 
(ju'on  puisse  les  arrêter,  les  suivre  ou  les  reconnaî- 
tre (II.  » 

Nous  «ivons  dit  que  Thomme  n'acquiert  la  propriété 
que  par  son  travail,  à  Faide  duquel  il  imprime  aux 
choses  les  manjues  de  son  activité  qui  manifestent  sa 
volonté  d'a|)|)ropriation  et  font  naître  le  lien  de  pro- 

(IiOp.  cit.,  t.  I,  p.  lî«. 
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priété.  Or  Teaii,  par  sa  nature,  se  refuse  à  toute  modi- 
fication ;  elle  n'est  donc  pas  susceptible  de  propriété  ; 
cîès  lors,  elle  ne  peut  pas  être  Tobjet  du  droit  de  sou- 
vemineté,  qui  a  pour  fondement  les  mêmes  principes 
que  le  droit  de  propriété.  Cependant,  les  Étals  sont 
obligés,  dans  Tintorét  de  leur  défense  et  de  leur  subsis- 
tance, de  soumettre  à  leur  autorité  les  mère  qui  bai- 
gnent leurs  côtes,  qu'ils  peuvent,  au  besoin,  maintenir 
sous  leur  domination  par  la  force  des  armes.  On  leur 
attribue  donc  sur  ces  eaux  une  souveraineté  limitée, 
ou  plutôt  un  droit  de  surveillance  et  de  juridiction 
très  différent  de  celui  (ju'ils  exercent  sur  les  continents. 
C'est  dans  ce  sens  <]ue  ces  mers  sont  appelées  territo- 
riales. «  Les  Élats,  dit  Calvo,  n'ont  pas  "sur  la  mer  ter- 
ritoriale un  droit  de  propi*iété,  mais  seulement  un  di'oit 
de  surveillance  et  de  juridiction,  qui  a  pour  but  d'as- 
surer leur  défense  ou  do  protéger  leurs  intérêts  fiscaux. 
Par  conséquent,  la  nature  des  choses  veut  (jue  ce  droit 
s'étende  jusqu'au  point  où  son  existence  se  justifie,  et 
qu'il  s'arrête  h\  où  cessent  la  crainte  d'un  danger  sé- 
rieux, l'utilité  pratique  et  la  possibilité  de  faire  sentir 
l'action  de  la  défense  (1).  » 

Ainsi  donc,  on  peut  admettre  la  propriété  de  l'État 
sur  le  rivage  de  la  mer,  sur  l(*s  plages  et  même  sur 
une  partie  du  sol  sous-marin,  mais  il  n'est  pas  possi- 
ble de  l'étendre  sur  le  volume  des  eaux  qui  baignent 
ses  côtes.  Néanmoins,  les  Élats  sont  en  droit  d'exiger 


(1)  Droit  international,  p.  310,  n.2ai  et  suiv.;  v.  ausbi  Ortolan,  op.  ci/., 
1. 1,  p.  159. 
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ifuv  li*ijr  ^cyu^ité  ne  soit  pas  compromise  par  le  facile 
an  .'-^  •!«•  navires  étrangers  venant  menacer  leur  terri- 
titiiv:  il>  doivent  veiller  à  la  perception  des  impots 
iri.li^|H-n>alj|fS  à  leur  existence,  qui  grèvent  les  produits 
nati<»nan\  ri  éti^ngerset  dont  la  contrebande  maritime 
•iTii«'iiidrirait  <ans  contredit  le  rendement  si  elle  ne  le 
t.iri^>ait  i»a>.  Knlin,  ils  [>euvent  craindre  que  leur  ti^n- 
•{nilliii-  11*'  >oit  troublée  par  des  actes  d'hostilité  écla- 
tant, â  proximité  de  leur  rivage,  entre  des  navires  de 
puiv-anct>  Ix-llij^érantes.  A  tous  ces  points  de  vue,  il 
r-t  11/-.  t'H>airo  d'altriburr  à  chaque  nation  un  droit  de 
-in'iil.iin»*  >ur  la  ni^r  qui  baij^ne  ses  cotes,  dans  les 
li'iiili-  tiuiNij:!  lit  >a  >érnrilé,  sa  tranquillité  et  la  pro- 
li .  !i.i;i  ili-  M»ii  liV'Mir.  C«'tl*î  surveillante  est,  d'ailleurs, 
•!"  li.iliU'*  à  »'lit.'  exiTiée  du  rivaj^e,  à  l'aide  de  moyens 
il  jit"i»-u>»*  l*ai>ant  ub>larlc  à  rapproche  des  bâtiments 
t*ti.i:i^.i>..  l/fsl  dan>  ei»  >ens  M'ulenienl  ipie  ces  mers 
-  :é',  ..|'|»i1.'i*'-  niiTs  l«*rritoriales,  et  dans  celte  mesure 
<;;j  "il  |Hiit  Itur  ap|)li(|ner  les  lois  qui  existent  sur  le 
i-ii  il  11'-  <  tMilint'iilal. 

1'  .:  i«ii>.  il  >*r-.|  élf\é  di.'s  (li»entinienls  entre  les 

\  iiii  !-'..  -  ,iit  -iij.'l  «II*  rélfiidiie  de  er>  niei'>,  ([uand  il 

•■  *■  iÎM  'i«'-t''iiii!in*r  il'  jxiinl  où,  selon   Texpri-ssitai  dw 

l    'ii- :.'-!■  ei  ii'iia,  i1i»jI  êlri'  iixée  la  /It/ttr  ilr  nsjn'rf, 

'    M-.i-iloi.  1,1  liiiii(i>  juviIm*  qui  N'pare  la  nier  libiv  <le 

1  ... 

»'  lii'i  l'-i  riliW'i.ili*. 

li.îM-  1 1  .  .(  d'antres  auteurs  ri)  portent  cette  ligne 


'  ■  /i".  I  ■.    I  /i.  ■  .*'■.»<•*.  II.  !..  'A:  {'jih\.  il»'  11,111  tu'ii  li»'H'»i«'. 
■  ^-ipi.  i'i«fic/c'''<i:<'jMi  tnarittime,  ch.  u,  w  3. 
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à  60  milles  du  rivage  ;  Gryphiander  (i  )  et  Pacius  (2)  à 
100;  Loecenius  (3)  au  point  qu'un  navire  peut  attein- 
dre après  deux  jours  de  marche.  Bynkershoeck  (4)  fit 
remarquer  d'abord  que  ces  mesures  étaient  plus  ou 
moins  arbitraires,  variables  et  dépourvues  de  fondement 
juridique;  puis  se  fondant  sur  l'opinion  de  Grotius, 
d'après  laquelle  l'acte  de  possession  qui  permet  à  un 
souverain  de  maintenir  une  mer  territoriale  sous  sa 
domination  doit  avoir  la  terre  pour  point  de  départ,  il 
arriva  à  cette  conséquence,  que  la  mer  territoriale 
s'étend  aussi  loin  cpie  la  puissance  des  armes,  et  il 
posa  le  principe  suivant  :  pnicsias  tevvœ  finitur  nhi 
finitur  avmorum  ris, 

Valin  (5),  parlant  de  cette  observation  que  le  sol 
sous-marin  est  une  continuation  du  rivage,  a  dit  que  la 
mer  territoriale  se  prolonge  aussi  loin  que  la  sonde 
peut  atteindre  le  fond,  (c  Kn  effet,  remaniue  Ortolan, 
loisque,  après  une  travei'sée  longue  et  pénible,  le  plomb 
nous  rapporte  le  fond  à  plus  de  30  lieues  de  terre, 
nous  détachons  religieusement  les  moindres  parcelles 
de  ce  fond,  en  nous  disant  avec  joie  :  c'est  de  la  terre 
de  France  (0).  »  Mais  Valin  n'a  pas  été  sans  s'aperce- 
voir (jue,  là  011  les  bas-fonds  se  prolongent  considéra- 
blement, la  mer  territoriale,  d'après  le  principe  f/eolo- 


0)  De  Insnlis,  cli.  xiv,  n.  2i). 

{"2)  De  Doniinio  maris  Adriatici,  p.  22. 

(H)  De  Jure  niaritimo. 

(4)  DeDominio  maris,  cli.  ii;  Opéra  omnia,  t.  III,  p.  2l)i. 

(5)  Commentaire  sur  l*ordonnance  de  1681,  liv.  IV,  {,\\de  la  Liberté 
de  la  pèche. 

(0)  Règles  internationales  et  diplomatie  de  la  mer,  1. 1,  p.  155. 
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gique,  serait  très  étendue,  tandis  qu'elle  serait  fort 
restreinte  là  ou  les  côtes  s'abaissent  brusquement  ou 
sont  en  quelque  sorte  taillées  à  pic.  Aussi  admet-il, 
dans  ces  conditions,  la  mesure  déduite  de  la  portée  du 
canon. 

Rayneval  (I)  trouve  la  distance  parcourue  par  un 
projectile  insuffisante  pour  la  sûreté  dos  États;  il  re- 
produit une  idée  précédemment  admise  par  d'autres 
auteurs  et  fixe,  comme  limite  de  la  mer  territoriale, 
l'horizon  visuel.  Mais  cette  mesure  varie  avec  la  puis- 
sance de  vision  de  celui  qui  se  place  sur  le  rivage  et 
regaitle  la  haute  mer.  Aussi  peut-on  lui  répondre  avec 
Bynkershoeck  :  an  enhn  qno  louf/issiine  pat  et  prospcc- 
iffs,  hhjur  (\v  qualihct  trrra  ?  llttore  ?  arce  ?  urbe  ? 
Ah  q»o  qids  midis  ocuiis  prospicit  f  An  qiio  report is 
naper  telescopiis  f  An  quo  vubjo  quo  remis  acutus  (2j  ? 
Les  mêmes  objections  font  rejeter  Fopinion  de  ceux 
qui  pensent  que  les  mers  territoriales  doivent  s'étendre 
jusqu\i  l'endroit  où  parvient  la  voix  d'un  homme  placé 
sur  le  rivage.  Celte  extension  serait,  en  effet,  plus  ou 
moins  grandi»,  selon  la  jKiissance  de  la  voix  de  l'indi- 
vidu (|ui  pousserait  dus  cris  du  rivage  et  selon  l'in- 
lluence  divi'i'se  du  veut. 

Non  moins  étrange  est  l'ojnnion  des  publicistes  qui 
voudraient  proi)orlionner  retendue  de  la  mer  territo- 
riale aux  terres  et  aux  Hottes  f|ue  possèdent  les  États, 
car  il  n'v  a  lien  de  commun  entre  le  territoire  et  la 


(1)  Institutions  de  droit  des  gens,  t.  H,  j».  î),  §  10. 
Ci)  Loc.  cit. 
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puissance  maritime  d'un  Étal  et  la  portion  de  mer  que 
Ton  soumet  à  sa  souveraineté. 

Les  règles  que  nous  venons  d'exposer,  relativement 
à  la  fixation  des  limites  de  la  mer  territoriale,  sont 
inapplicables;  aussi  la  généralité  des  publicistes  (1)  a- 
t-elle  accepté  l'idée  de  Bynkerslioeck.  Seul,  Vito  d'On- 
des-Reggio  (2)  l'a  vivement  combattue  et  a  soutenu 
que  cette  manière  de  voir  donne  la  force  pour  fonde- 
ment au  droit  de  souveraineté  territoriale  maiîtime,  el 
fait  revivre  les  théories  désormais  condamnées  de  llob- 
bes.  Pour  lui,  le  droit  n'a  d'autres  fondements  que  les 
besoins  do  Thounne;  par  conséiiuent,  la  mer  territoriale 
s'étend  aussi  loin  que  Texigcnt  ses  besoins. 

Si  l'on  admet  la  force  connue  limite  et  fondement 
de  la  souveraineté  des  États,  on  ne  peut  pas  contester 
la  justesse  de  la  criti(jue  du  publiciste  sicilien.  Sans 
doute  on  doit  reconnaître  que  les  besoins  des  hommes 
sont  la  limite  et  le  fondement  de  tout  droit;  mais,  au 
nombre  de  ces  besoins  se  ti'ouve  la  sûreté  des  États; 
or,  pour  la  garantir,  il  faut  leur  attribuer  la  surveillance 
de  toute  la  partie  de  la  mer  d'où  les  navires  étrangère 
peuvent  les  atteindre,  et,  par  suite,  tout  l'espace  qui 
n'est  pas  en  dehors  de  la  portée  du  canon;  par  consé- 
(luent,  cette  mesure  doit  (tlm  considérée  comme  légi- 
tiuje,  non  pas  parce  qu'elle  se  fonde  sur  la  force,  mais 
parce  qu'elle  est  la  limite  nécessaire  à  la  sûi^eté  des 
États.  Dans  ce  sens,  nous  admettons  aussi  la  portée  du 

(1)  Azuni,  Valtel,  Galliaiii,  Kliiber,  Whealon,  Murteiis,  P.-Fodéré,  Hub- 
ncr.  Vergé,  Heffler,  Bluiitschli  el  tous  les  écrivains  modernes. 

(2)  Loc,  cit. 
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canon  comme  limite  de  la  mer  territoriale  des  divers 
États. 

11  est  bien  entendu  que  cette  mesure  doit  être  prise 
à  partir  du  point  où  la  navigation  est  possible,  parce 
que  la  défense  et  la  sûreté  des  États  exigent  que  cha- 
cun d'eux  dispose  d'un  certain  espace  de  mer  naviga- 
ble. Afin  de  supprimer  toutes  les  contestations  que 
pourrait  faire  naître  l'inégalité  du  rivage,  on  mesure  la 
portée  des  armes  à  feu  comme  si  on  les  déchai^eait 
des  promontoires  qui  s'avancent  dans  la  mer.  On  obtient 
de  la  sorte  une  ligne  courbe  ou  droite,  sans  aucune  si- 
nuosité, et  marquée  d'un  promontoire  à  l'autre;  la  mer 
territoriale  s'étend,  à  partir  de  cette  ligne,  aussi  loin 
que  la  portée  du  canon  (1). 

L'État  possède,  dans  l'intérêt  de  sa  sûreté  et  de  son 
alimentation,  un  droit  de  surveillance  et  de  juridiction 
sur  les  eaux  territoriales  ;  il  s'ensuit  qu'il  peut  prendre 
toutes  les  mesures  que  commandent  sa  défense  et  ses 
besoins.  Ainsi,  il  a  le  droit  de  demander  des  explica- 
tions à  tout  bâtiment  traversant  les  mers  qui  lui  appar- 
tiennent, afin  de  connaître  les  intentions  avec  lesquel- 
les il  s'approche;  d'empêcher  que  des  actes  d'hostilité 
de  natui-e  à  troubler  sa  tranquillité  n'éclatent  entre 
des  navires  étrangers;  d'établir  des  zones  de  douane  et 
de  visiter  les  navires  suspects  de  contrebande;  de  ré- 
gler le  cérémonial  maritime  qui  doit  être  observé  entre 
ses  bâtiments  et  les  bâtiments  étrangei's;  d'édictcr  les 
lois  relatives  h  la  pêche  et  aux  constructions  maritimes  ; 

(I)  V.  en  ce  sens  Hautefcuille,  loc.  cU. 

u  5 
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de  proliiber  ces  dernières  ou  de  les  restreindre,  au  cas 
où  elles  lui  nuiraient;  d'exercer  la  juridiction  civile  et 
pénale  sur  tous  les  actes  de  ses  nationaux  et  sur  ceux 
des  étrangers  qui  pourraient  avoir  une  influence  quel- 
conque sur  son  territoire';  en  un  mot,  de  prendre  tou- 
tes les  mesures  que  réclament  sa  sûreté  et  ses  besoins. 

§  13. 

Les  détroits,  c'est-à-dire  les  portions  de  mer  resser- 
rées entre  deux  terres,  sont  soumis  aux  principes  qui 
régissent  les  mers  territoriales,  sur  toute  l'étendue  que 
conmiande  le  canon;  ainsi,  quand  deux  projectiles  lan- 
cés des  rives  opposées  parcourent  chacun  la  moitié 
d'un  détroit  et  se  rencontrent  en  atteignant  le  même 
objectif,  ce  détroit  est  placé  sous  la  souveraineté  des 
États  riverains,  comme  une  mer  territoriale.  Au  con- 
traire, l'espace  intermédiaire,  hors  de  la  portée  de  Tai'- 
tillerie  des  deux  côtes,  est  libre.  Tel  est  le  cas  du  canal 
de  la  Manche  et  des  détroits  de  Gibraltar,  de  Mozam- 
bique, de  Bhéring,  de  Malacca,  de  Dawis,  de  Bass,  etc. 

En  traitant  des  détroits  qu'un  État  peut  commander 
par  les  feux  de  ses  batteries,  les  publicistes  distinguent 
ceux  qui  mettent  en  communication  une  mer  libre 
avec  une  mer  fermée,  de  ceux  (jui  sont  compris  entre 
deux  mers  libres;  pour  les  premiers,  ils  reconnaissent 
la  souveraineté  des  riverains,  à  la  condition  que  ceux- 
ci  soient  également  maîtres  de  la  mer  fermée,  mais  ils 
y  permettent  la  navigation  iiuiocente;  pour  les  seconds, 
ils  nient  cette  souveraineté,  parce  que  les  détroits  ser- 
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veut  à  la  communication  de  deux  mers  libres  et  parce 
que  tout  navire,  pour  passer  d'une  mer  dans  l'autre, 
doit  pouvoir  librement  les  parcourir.  Sans  cela,  la  li- 
berté de  la  navigation  serait  interdite  dans  certaines 
mers,  et  les  navires  qui  se  trouveraient  dans  une  mer 
libi-e  seraient  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  dans 
une  autre,  et  réciproquement.  Par  conséquent,  la  liberté 
de:^  grandes  mei^s  s'étend  aux  détroits  qui  existent  entre 
elle^,  et  entiaine  pour  eux  la  liberté  de  la  navigation. 
Néanmoins,  cette  liberté  ne  les  affranchit  de  l'autorité 
des  États  voisins  que  dans  la  mesure  nécessaire  pour 
assurer  la  libre  communication  entre  les  grandes  mers, 
sans  porter  atteinte  à  la  sûreté  des  riverains.  La  preuve 
en  tfst  que  certains  auteurs  de  droit  international,  tout 
en  proi  lainant  la  liberté  de  ces  détroits,  n'hésitent  pas 
à  dire  que  t  le  droit  qu'ont  les  bâtiments  étrangers  d'y 
navigwr  ne  s*étend  pas  aux  navires  de  gucn^e  (1)  )^. 
Oiiolan  (i)  admet  un  droit  de  surveillance  sur  les  bâ- 
tinti^nts  de  guerre  qui  les  travei^ent,  et  la  diplomatie  a 
t'iahli  que  le  détroit  des  Dardanelles  ne  peut  être  fran- 
ihi  \K\v  des  navires  de  guerre  sans  une  aulorisalion 
>[itVialt.*  de  la  Tunjuie,  autorisation  à  laquelle  celte 
l»ui^^alu'e  a  toujoui*s  attciché  une  grande  importance. 
ÏA'tii-  exclusion  des  Dardanelles  de  la  marine  militaire, 
M  uinme  |)ar  le  traité  de  1809  entre  la  Grande-Bre- 
l^igiit*  et  la  Turquie,  fut  confirmée  par  la  convention 
J.:  Londres  du  lli  juillet  1841  et  par  le  traité  de  Paris 


i   \Vh»*jti-iii.  Éléments  dt  droit  international,  p.  3. 

i>  i^>.  cit.;  V.  au»»i  Sandonà,  Diritto  intemazionalc  modemo,  p.  148. 
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du  30  mars  185G,  dans  lequel  intervim^nt  la  plupait 
des  États  européens  (1).  Nous  avons  à  peine  beisoin  de 
faire  i^niarquer  que  la  mer  Noire,  à  laquelle  se  relie  le 
détroit  des  Dardanelles,  qui  pouvait  êti-e  considérée 
comme  une  mer  fermée  quand  ses  rivages  apparte- 
naient entièrement  à  la  Turquie,  est  devenue  une  mer 
libre  du  moment  que  la  Russie  a  acquis  un  territoire 
sur  ses  bords  (2). 

On  voit  par  là  que  les  publicistes  et  la  diplomatie 
admettent,  dans  les  détroits  qui  communiquent  avec 
les  mei^s  fermées,  la  navigation  innocente  et  prohibent 
la  navigation  des  navires  de  guerre  dans  les  détroits 
qui  relient  deux  mers  libres;  ils  reconnaissent,  par 
conséquent,  une  souveraineté  limitée  sur  les  pœmiei's 
et  une  liberté  également  limitée  au  profit  des  seconds, 
ce  qui,  dans  la  pratique,  conduit  aux  mêmes  consé- 
quences. Cela  posé,  nous  pensons  qu'en  partant  des 
principes  établis  dans  le  paiMgraphe  précédent  relati- 
vement aux  mers  territoriales,  et  en  les  appliquant  aux 
détroits,  il  faut  dire  que  tous  les  détroits  sont  soumis  à 
l'autorité,  à  la  siuTeillance,  à  la  souveraineté,  restrein- 
tes, il  est  vrai,  des  États  voisins,  dans  la  mesure  exigée 
par  la  sécurité  militaire  et  économique  de  ces  derniers, 
et  qu'ils  sont  libres  pour  totit  le  reste.  L'eau  coumnle, 
en  effet,  ne  peut  jamais  (Mre  un  objet  de  souveraineté, 
et  les  riverains  ne  sont  autorisés  à  exercer  sur  elle  un 
droit  de  juridiction  qu'autant  que  leur  sûreté  et  leui's 


(1)  V.  l.  I,  p.  il(),  la  note  (lu  trndiicfcur. 

(2)  V.  Wlieaton,  loc.  cit.;  Casanova,  t.  I,  p.  172. 
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intérêts  le  réclament.  II  s'ensuit  que  les  États  ont  dans 
les  détroits,  comme  dans  les  mei's  territoriales,  le  droit 
de  régler  la  pèche,  le  cérémonial  maritime  entre  les 
navires  étrangei's,  les  leui^  et  les  forteresses  élevées  sur 
leurs  côtes,  de  prévenir  et  de  réprimer  la  contrebande 
que  Ion  voudrait  y  faire  à  leur  préjudice,  et  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  l'intégrité 
de  leur  défense,  de  leur  industrie,  de  leurs  douanes  et 
de  leur  alimentation. 

Nous  ne  croyons  pas  que  ces  précautions  compor- 
lent  l'exclusion  de  la  navigation  militaire,  sauf  le  cas 
d'un  péril  i*éel  et  évident,  comme  celui  qui,  dans  une 
cerlaine  mesure,  |>eut  résulter  pour  la  Turquie  du  pas- 
>age  d«,*  navires  de  gueire  dans  les  Dardanelles. 

Hautefeuille  (1)  estime  qu'un  détroit  qui  met  en 
communication  deux  mei's  libres  doit  toujours  être 
libiv,  même  {)Our  la  marine  militaire.  Cette  opinion  ne 
nous  parait  pas  acceptable;  personne,  en  effet,  n'a  le 
droit  de  menacer  perpétuellement  les  États  étrangère, 
et  bien  moins  encore  le  devoir  de  demeurer  continuel- 
lement exposé  au  danger  innninent  de  l'agression  d'une 
Hotte  (jui,  parcourant  un  bras  de  mer,  aurait  toutes  les 
iarilités  pour  en  attacjuer  les  côtes.  Sans  doute,  cet  état 
dt?  fait  est  tivs  diflicile  à  admettre,  mais,  s'il  se  vérifiait, 
Texclusion  de  la  marine  militaire  serait  justifiée. 

\jk^>  détroits,  pour  servir  à  la  navigation,  doivent  êti'e 
enlivlenus,  éclairés,  avoir  des  phares  indicjuaut  la  voie 
à  ^uivie,  et  souvent  des  postes  de  pilotes;  aussi  attri- 

(1  t  LajC,  cil. 


70  SECTION  II.   CHAPITRE  VII. 

bue-t-on  fréquemment,  à  litre  d'indemnité,  aux  Étals 
riverains  qui  supportent  les  dépenses  d'entrelien  un 
droit  de  péage  sur  les  navires  de  passage.  Cependant, 
d'après  nous,  rien  ne  justifie  cette  indemnité,  car  c'est 
dans  l'intérêt  de  leur  marine  que  les  États  entretien- 
nent les  détroits;  et,  si  les  navires  étrangei^  qui  les 
fréquentent  profitent  de  cet  entretien,  les  riverains  reti- 
rent un  plus  grand  avantage  encore  du  développement 
et  de  l'accroissement  de  leur  commerce  (4).  Par  con- 
séquent, la  navigation  étrangère  doit  être  assimilée 
dans  les  détroits  à  la  navigation  nationale. 

Le  Danemarck  percevait  certains  droits  sur  tous  les 
bâtiments  marchands  qui  traversaient  le  Sund  et  les 
Belt,  pour  se  rendre  dans  la  Baltique  et  pour  en  soi^ 
tir.  Ces  droits,  fixés  pour  la  première  fois  par  le  traité 
de  1645  entre  cette  puissance  et  les  Provinces-Unies, 
furent  ensuite  reconnus  par  les  nations  maritimes; 
plus  tard,  avec  l'accroissement  des  relations  par  voie 
de  mer,  ils  devinrent  fort  onéreux.  Les  États-Unis  re- 
levèrent l'existence  de  cet  abus  et,  en  1848,  en  deman- 
dèrent la  suppression  au  gouvernement  danois.  Le 
Danemarck  opposa  sa  prétendue  souveraineté  et  sa  lon- 
gue possession;  ses  prétentions  furent  énei^quement 
combattues  par  le  secrétaire  d'État  de  la  république 
américaine  Marcy.  Enfin,  par  le  traité  de  Copenhague 
du  14  juillet  1857,  auquel  prirent  part  presque  tous 
les  États  européens  (2),  le  gouvernement  danois  con- 


(1)  V.  Hautefeuille,  loc.  cit.,  p.  246. 

(2)  C'est-à-dire  rAngleterre,  l'Autriche,  la  Belgique,  la  France,  le  Ht- 
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seiUîl  à  ràbolition  de  ses  prétendus  droits  sur  les  dé- 
li*oits  qu'il  prit  rengagement  d'entretenir  moyennant 
une  indemnité,  une  fois  payée,  de  91 ,434,995  francs. 
Les  Étals  qui  ne  signèrent  pas  ce  traité  y  adhérèrent 
plus  tard,  et  le  passage  du  Sund  et  des  Belt  fut  ainsi 
aflranchi  de  toute  taxe. 

L«*s  parties  de  mer  enfermées  dans  les  terres,  ou  ne 
communiquant  avec  les  autres  mers  (|uc  par  un  détroit, 
s'appellent  mei's  intérieures,  parce  (ju'elles  sont  com- 
prises dans  le  territoire  des  États. 

Li  miT  intérieure  entièrement  entourée  de  terre, 
connue  la  mer  Caspienne,  prend  le  nom  de  mer  fermée; 
en  effet,  les  navires  des  États  élrangei'S  sont  dans  l'im- 
po>sibilité  physique  d'y  pénétrer,  faute  de  communica- 
tion maritime  avec  les  autres  mers.  Cette  mer  fait  par- 
lie  intégrante  du  teiritoire  de  l'État  dans  lequel  elle  se 
trouve,  et,  par  conséquent,  est  soumise  à  sa  souverai- 
net»*  exclusive.  Toutefois,  si  divers  peuples  occupent 
s?s  côt:»s,  chacun  d'eux  exerce  sa  souveraineté  jusqu'à 
la  lipne  de  res[>ect;  au  large,  la  navigation  est  com- 
nunie  à  tous  les  riverains  et  la  mer  n'est  fermée  que 
par  rap|)ort  aux  autres  nations.  * 

Cependant,  pour  qu'une  mer  intérieure  communi- 


w>vre,  W  Mot'kloinlK)urg-Schweriii,  lOWeinbourg,  les  !»ays-Bas,  la  Prussts 
Li  lluv.!*'.  h  SiiôUo  et  la  Norwi^ge,  les  villes  hanséatiques  de  Lubeck, 
Dr^inie  et  Hambourg. 
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quant  avec  les  autres  mers  par  un  détroit  prenne  le 
nom  de  mer  fermée,  deux  conditions  sont  nécessaires  : 
il  faul,  d  abord,  que  ce  détroit  soit  assez  resserré  entre 
ses  rives  pour  que  deux  projectiles  puissent,  en  se 
croisant,  le  parcourir  entièi^ement;  ensuite,  que  toutes 
les  côtes  de  la  mer  intérieure  et  du  détroit  appartien- 
nent au  même  Élat.  Sous  cette  double  condition,  la 
mer  intérieure  est,  comme  une  mer  territoriale,  entiè- 
rement soumise  à  la  souvei^aineté  de  l'État  riverain. 

Les  trois  conditions  essentielles  qui  justifient  la  sou- 
veraineté sur  les  mei-s  adjacentes,  c'est-à-dire  l'utilité, 
la  possibilité  d'être  épuisées  et  la  possession,  se  i-etrou- 
vent  aussi  quand  il  s'agit  des  mei^  fermées;  celles-ci 
sont  utiles  à  l'État  riverain,  soit  pour  la  pèche,  soit 
pour  la  défense  nationale,  que  l'approche  des  flottes 
militaires  étrangèi^s  serait  de  nature  à  compromettre. 
Cette  utilité  est,  par  cela  môme,  épuisable,  car  tous  les 
peuples  ne  sauraient  faire  usage  d'une  mer  fermée,  sans 
nuire  à  l'alimentation  et  à  la  sùi*eté  maritime  de  l'État 
riverain.  Du  reste,  cçs  mers  ne  sont  pas  nécessaires 
aux  autres  États  pour  communiquer  avec  les  gi*andes 
mei^,  que  tout  navire  peut  librement  parcourir  sans 
avoir  à  pénétrer  dans  les  mei^  fermées.  Enfin,  l'Étal 
riverain  est  en  mesure  d'exercer  une  possession  utile 
sur  la  mer  fermée,  puisque  ses  canons  en  commandent 
l'entrée,  qui  n'est  autre  que  le  détroit. 

Dans  le  cas  où  les  projectiles  lancés  en  sens  in- 
vei'se,  des  rives  opposées,  ne  le  parcourent  pas  dans 
toute  sa  largeur,  le  détroit  ne  saurait  assurer  la  pos- 
session de  la  mer  intérieui^e  avec  laquelle  il  s'unit; 


DROIT  OS  SOUVCRAINETÉ  TERRITORIALE.  73 

cette  mer  reste  alors  libre  et  exempte  de  toute  souve- 
raineté jusqu'à  la  ligne  de  respect. 

Cependant,  si  les  bords  du  détroit,  bien  que  rappro- 
chés au  point  de  pennetti^  à  Tartillerie  de  commander 
le  passage,  sont  occupés  par  un  autre  peuple  que  celui 
qui  est  fixé  sur  les  rivages  de  la  mer  intérieure,  celle- 
ci  ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  mer  fermée. 
En  effet,  la  possession  du  détroit  est  au  pouvoir  d'un 
État  qui  n'a  aucune  souveraineté  sur  la  mer,  et  le 
peuple  établi  sur  les  bords  de  cette  mer  ne  dispose 
pas  du  moyen  de  la  posséder,  c'est-à-dire  du  détroit. 
La  mer  intérieure  que  le  canon  ne  commande  pas  est 
libre  de  sa  nature.  On  ne  peut  l'appeler  fermée  qu'au- 
tant quon  domine  le  détroit;  le  peuple  qui  ne  possède 
pas  le  détroit  n'a  pas  le  moyen  de  posséder  la  mer  in- 
térieure. Au  conti^aire,  s'il  n'occupe  pas  les  bords  de  la 
uier  intérieure,  la  possession  du  détroit  seul  ne  lui  est 
daucune  utiiité,  parce  qu'il  lui  est  impossible  d'empêcher 
Taccès  et  le  séjour  d'un  autre  peuple  sur  le  rivage  de  la 
nier  voisine.  Par  conséquent,  quand  deux  ou  plusieui^s 
peuples  sont  répandus  sur  les  divers  rivages  d'un  dé- 
truit et  d'une  mer  intérieure,  celle  mer  est  libre  comme 
i«e>  auti^es,  paive  qu'aucun  des  occupants  ne  peut  la 
[Hj>>édor  exclusivement. 

Il  suit  de  ce  (jui  précède  qu'une  mer  intérieure,  libre 
jianrc  que  les  feux  des  batteries  des  côtes  ne  s'y  croisent 
f>a>.  [K?ut  devenir  fermée  si,  par  suite  de  perfoctionne- 
uient>,  la  portée  du  canon  s'accix)il  et  s'étend  à  la  partie 
du  déirait  qui  jusque-là  était  hoi^  d'atteinte;  dans  ce 
U  condition  qui  £ûsait  défaut  se  u^lise.  Il  en  est 
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de  même  quand  les  divers  États  occupant  les  rivages 
d'une  mer  intérieure  et  d'un  détroit  se  fondent  en  un 
seul.  Dans  cette  hypothèse,  la  mer  qui  était  libre,  en 
raison  de  la  coexistence  de  souverainetés  diverses,  de- 
vient fermée,  parce  que  celles-ci  se  résolvent  en  une 
seule.  Au  lieu  de  se  fondre  en  un  seul  État,  les  rive- 
rains ont  le  droit  de  s'accorder  pour  déclarer  fermés, 
relativement  aux  autres  peuples,  la  mer  et  le  détroit 
dont  ils  possèdent  les  côtes.  Une  convention  de  ce 
genre  équivaut  à  une  véritable  fusion,  puisque  les  États 
qui  y  prennent  part  confondent  leur  souveraineté  en  ce 
qui  concerne  la  mer  intérieure.  C'est  ainsi  que  les 
puissances  du  nord  convinrent,  en  1759,  1760,  1780 
et  1784,  de  déclarer  la  Baltique  mer  fermée,  pendant 
la  guerre  qui  avait  éclaté  à  cette  époque;  elles  en  exclu- 
rent tous  les  bâtiments  de  guerre  et  y  interdirent  tout 
acte  d'hostilité,  comme  dans  les  mers  territoriales.  Tous 
les  États  respectèrent  cette  décision,  à  l'exception  de 
l'Angleterre,  qui  ne  craignit  pas  de  la  violer;  mais  sa 
conduite  a  été  généralement  considérée  comme  une  vio- 
lation du  droit  des  gens,  que  l'abus  de  la  force  seul 
rendit  possible  et  que  le  Danemarck,  impuissant  contre 
un  aussi  redoutable  adversaire,  dut  se  résigner  à  subir, 
parce  qu'il  avait  été  abandonné  par  ses  alliés. 

§15. 

Les  ports  et  les  rades,  susceptibles  d'une  possession 
complète,  sont  d'une  grande  utilité  pour  la  navigation 
des  peuples;  d'une  extension  déterminée,  ils  peuvent 
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senîr  de  refuge  à  un  certain  nombre  de  bâtiments  ;  la 
pêche  y  est  limitée;  leur  utilité  est,  par  conséquent, 
épuisable.  Ils  sont  nécessaires  à  la  défense  des  États, 
et  ceux-ci  ont  le  droit  d'en  interdire  l'accès  aux  navires 
qui  menaceraient  leur  sécurité.  Cette  interdiction  est 
facile,  car  les  rades  et  les  poils,  défendus  de  tous  les 
points  de  la  côte,  peuvent  même  être  fermés  artificiel- 
lement. L'industrie  humaine  les  marque  souvent  de  son 
empreinte;  l'homme,  en  effet,  les  transforme,  les  creuse, 
les  élargit,  les  nettoie,  les  entretient,  les  façonne,  en 
un  mot,  de  toutes  les  manières.  Parfois  même,  les 
ports  ne  sont  que  des  œuvres  d'art  que  l'on  construit 
sur  des  plages  où  aboutit  un  mouvement  commercial 
considérable  et  qui  n'offrent  pas  d'abri  commode  à  la 
navigation.  Il  s'ensuit  que  le  droit  de  souveraineté  ter- 
ritoriale se  justifie  mieux  encore  pour  les  rades  et  les 
ports,  que  pour  les  mers  territoriales,  qu'il  est  même 
plus  étendu  sur  ceux-là  que  sur  celles-ci,  parce  que 
les  moyens  de  possession  et  d'action  sont  plus  efficaces 
cl  plus  effectifs  sur  les  premiers  que  sur  les  secondes. 
Aussi,  toutes  les  lois  intérieures  des  États  déclarent- 
elles  les  rades  et  les  ports  propriétés  nationales  (1). 

Néanmoins,  ce  droit  de  propriété  se  rattache  tou- 
jours à  la  terre  qui  renferme  les  eaux  du  port  ou  de  la 
rade  et  môme  au  sol  qui  les  supporte;  mais  l'eau  elle- 
même,  comme,  du  reste,  celle  des  mei's  territoriales, 
n  est  pas  susceptible  de  propriété  permanente;  elle  est 
soumise  à  une  souveraineté  transitoire  et  limitée  tant 

(l)  V.  Code  civil  italien,  art.  427. 
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qu'elle  se  trouve  dans  Tenceinte  qui  la  contient;  si  elle 
en  sort  et  se  confond  avec  celle  de  la  mer  libre,  elle 
échappe  à  la  souveraineté  à  laquelle  elle  était  soumise 
tant  qu'elle  se  trouvait  dans  le  port.  C'est  là  une  con- 
séquence du  caractère  de  cet  élément,  à  la  possession 
duquel  on  ne  peut  prétendre  qu'autant  qu'on  dispose 
d'un  récipient  capable  de  le  contenir,  et  sur  lequel,  si 
ce  dernier  fait  défaut,  cesse  immédiatement  tout  droit 
de  propriété  et  de  souveraineté.  Le  marin  qui  puise,  en 
plein  Océan,  un  vase  d'eau  se  l'approprie;  mais,  s'il  la 
rejette  à  la  mer,  toute  souveraineté  dispai'aît,  parce 
que  rien  ne  distingue  l'eau  dont  il  s'est  tout  d'abord 
emparé  de  celle  qui  est  commune  à  tous  les  hommes, 
et  parce  qu'il  est  physiquement  impossible  de  posséder 
directement  cet  élément. 

Au  point  de  vue  de  la  navigation  commerciale, 
l'usage  des  ports  est  inépuisable.  En  effet,  les  marins 
qui  jettent  l'ancre  dans  un  port,  quel  que  soit  leur 
nombre  et  pourvu  qu'ils  y  trouvent  assez  d'espace  pour 
se  placer,  n'y  occasionnent  aucun  dommage.  Commu- 
niquant avec  les  grandes  mei^,  les  ports  participent, 
dans  une  certaine  mesure,  à  la  même  liberté;  ils  sont 
les  stations  navales  des  peuples;  c'est  là  que  le  marin 
se  repose  des  longues  travei^ées  et  que  s'échangent  les 
produits  naturels,  industriels  et  manufiicturiers.  Aussi, 
est-ce  avec  raison  que  bien  des  publicisles  voudraient, 
au  nom  de  la  liberté  des  mers,  étendre  aux  ports  (ij 


(1)  V.  le  paragraphe  16  de  ce  chapitre,  où  nous  développons  cette  thèse 
en  parlant  des  fleuves. 
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le  principe  de  la  libre  navigation,  tout  au  moins  comme 
une  concession  de  l'État  souverain.  Pour  nous,  il  s'agit 
d'un  droit  appartenant  à  tous  les  peuples,  et  non  pas 
d'une  concession.  Sans  doute,  l'État  qui  possède  un 
port  de  mer  a  sur  ses  eaux  un  droit  de  haute  police 
et  de  souveraineté,  dans  l'inlérêt  de  sa  défense  (1). 
Mais  il  ne  peut,  sans  raison  plausible,  se  refuser  à 
l'ouvrir  à  la  navigation  innocente  ;  nous  pensons  même 
que,  s'il  le  tenait  fermé  sans  aucun  motif  raisonnable, 
il  pourrait  être  contraint  à  l'ouvrir,  comme  la  Chine  a 
dû  le  faire  pour  lé  port  de  Canton. 

On  admet  généralement  qu'une  nation  peut,  à  son 
gré,  déclarer  fermés  ou  ouverts  tous  ses  ports  ou  quel- 
ques-uns d'entre  eux.  Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas 
acceptable,  quoique,  pour  mitigcr  les  conséquences  pré- 
judiciables du  principe  que  nous  venons  d'indiquer,  on 
dise  que  TÉlal,  en  déclarant  ouvert  ou  fermé  l'un  de 
ses  ports,  doit  adopter  celle  mesure  à  l'égard  de  toutes 
les  iialions.  Si  TÉUl  avait  une  souveraineté  exclusive  et 
complète  sur  ses  ports,  on  ne  pourrait  trouver  une  rai- 
son suflisanle  pour  exiger  que  l'interdiction  édictée  par 
lui  contre  certaines  nations  s'appliquât  à  toutes  les 
autres.  Nous  croyons,  au  contraire,  qu'une  nation  peut 
fermer  un  port  exchisivenienl  destiné  à  la  construction 
on  au  stationnement  de  sa  flotte  de  guerre,  comme  le 
sont  d  ordinaire  les  ai-senaux.  Mais  il  faut  que  la  sû- 
reté do  sa  niariiKî  militaire  exige  celte  précaution,  et 


(1)  V.  (-'uathéoilory,  le  Droit  international  concernant  les  grands 
couru  fi'eau;  lilunts4!hli,  Droit  irUernational  codifié,  p.  38,  art.  310. 
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que  la  fermeture  résulte  de  travaux  de  main  d'homme 
rendant  l'accès  du  port  impraticable.  Cette  seconde 
condition  est  d'autant  plus  nécessaire,  que,  là  où  sont 
établis  des  arsenaux,  existent  toujours  des  poiis  desti- 
nés à  la  navigation  cosmopolite. 

Un  État  a  aussi  le  droit  de  refuser  l'entrée  de  ses 
ports  à  des  bâtiments  de  guerre  étrangers  pouvant  me- 
nacer sa  sûreté,  principal  fondement  de  sa  souveraineté 
maritime.  Ainsi,  en  1825,  une  nombreuse  escadre 
s'étant  présentée  devant  le  port  de  la  Havane,  les  au- 
torités espagnoles,  redoutant  une  agression,  lui  en  inter- 
dirent rentrée;  plus  tard,  quand  elles  eurent  reçu  du 
contre-amiral  Juricn  de  la  Gravière,  qui  la  comman- 
dait, des  explications  rassurantes,  elles  lui  permirent 
d'y  pénétrer. 

Quelquefois  ces  restrictions  résultent  de  traités  an- 
térieurs qui  prohibent  entièrement  ou  soumettent  à 
certaines  conditions  l'accès  des  navires  de  guerre.  Tel 
est  le  traité  du  14  février  1663,  entre  la  France  et  le 
Danemarck,  dont  l'article  30  porte  :  «  Les  bâtiments 
de  guerre  de  l'un  des  deux  rois  auront  la  liberté  d'en- 
trer dans  les  ports  et  les  fleuves  de  l'autre  sans  être 
obligés  de  subir  de  visites,  pourvu  qu'ils  n'y  fassent  pas 
un  long  séjour  sans  nécessité  (1).  »  Parfois,  les  con- 
ventions de  ce  genre  déterminent  le  nombre  des  bâti- 
ments de  guerre  devant  être  admis  dans  les  ports  des 


(i)  Pareille  clause  est  contenue  dans  les  articles  21,  8,  13,  12  et  10  des 
conventions  conclues  entre  la  France  et  la  Hollande  les  24  avril  1G62, 10 
août  1678, 20  septembre  1697, 11  avril  1713  et  12  décembre  1759. 
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États  contractants.  Ainsi,  le  traité  du  40  octobre  1796, 
conclu  entre  la  France  et  les  Deux-Siciles,  fixait  à  qua- 
tre le  nombre  des  navires  de  guerre  pouvant  entrer 
dans  les  poils  siciliens  (1).  En  1842,  le  roi  de  Naples 
exigea  l'exécution  de  ce  traité,  du  vice-amiral  Hugon, 
qui  dut  former  trois  divisions  de  son  escadre,  dont 
Tune  entra  dans  le  port  de  Naples,  l'autre  dans  celui 
de  Castellamare  et  la  troisième  dans  celui  de  Baya. 
Enfin,  les  États  ont  le  droit  d'exercer  une  juridiction 
souveiaine  sur  les  navires  qui  se  réfugient  dans  leurs 
ports,  dans  la  mesure  que  nécessite  l'ordre  public.  Les 
mêmes  principes  sont  applicables  aux  golfes,  aux  baies 
et  à  toutes  les  sinuosités  du  rivage  désignées  sous  des 
dénominations  différentes,  pourvu  qu'ils  se  trouvent 
sous  la  portée  du  canon. 

§16. 

Parmi  les  droits  qu'on  revendiquait  autrefois  sur  la 
mer,  il  en  est  un,  le  droit  de  naufrage,  dont  nous  ne 
parlerons  que  comme  d'un  douloureux  souvenir  histo- 
rique. En  vertu  de  ce  prétendu  droit,  les  habitants  du 
rivage  s  emparaient  des  biens  des  naufragés  n'échap- 
pant ainsi  à  la  colère  des  flots  que  pour  tomber  sous 
la  rapacité  des  hommes  qui,  non  seulement  les  dé- 


<  h  lA'fi  articles  10  du  trailc^  intervenu  le  11  janvier  1787  entre  la  Fi-ance 
et  la  Ilussie,  1'2  et  3  des  conventions  conclues  les  6  avril  1748  et  30  juillet 
1781*  par  le  Danoniarck,  les  Deux-Siciles  et  Cônes  ne  permettaient  pas  à 
plu^  de  cinq  et  «le  trois  navires  de  guerre  d'entrer  dans  les  ports  des  con- 
tractants. 
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pouillaient  de  leur  avoir,  mais  parfois  aussi  les  rédui- 
saient en  esclavage,  comme  des  êtres  abandonnés  de 
Dieu  et  privés  de  toute  protection  humaine. 

Certains  auteurs  veulent  faire  remonter  cette  cou- 
tume inique  jusqu'aux  Romains,  auxquels  pourtant  on 
attribue  le  mérite  d'avoir  promulgué,  au  temps  des 
empereur,  diverses  lois  dans  le  but  de  Tabolir  (1). 
Mais  cette  supposition,  dit  Cauchy  (2),  est  fondée  sur 
une  interprétation  plus  ou  moins  arbitraire  d'un  res- 
crit  énigmatique  d'Antonin,  faisant  allusion  à  la  loi 
Rhodia  aujoui'd'hui  perdue. 

Au  moyen  àgc,  les  seigneui^  féodaux  et  les  princes 
eux-mêmes  n'hésitaient  pas  à  comprendre  au  nombre 
de  leurs  revenus  les  naufrages,  dont  ils  partageaient  les 
profits  avec  leurs  sujets.  Quand  la  mer  se  montrait  clé- 
mente pour  le  marin,  les  hommes  qui  bénéficiaient  de 
ce  droit  féroce  s'ingéniaient  pour  faire  naufrager  les 
navires,  soit  en  confiant  le  soin  de  les  conduire  à  des 
pilotes  infidèles,  soit  en  élevant  des  signaux  trom- 
peurs (3). 

Bien  des  souverains  cherchèrent  à  abolir  le  droit  de 
naufrage;  mais,  par  dessus  tous,  l'Église  éleva  la  voix 
dans  les  conciles  de  Rome  et  de  Latran,  tenus  en  1078 
et  1179,  et  lança  des  anathèmes  contre  ceux  qui  l'exer- 
çaient. Divers  papes,  et  principalement  Calixte  II,  mi- 


(1)  Hautefcuille,  Histoire  des  origines,  des  progrès  et  des  variations 
du  droit  internationat  maritime,  p.  112. 

(2)  Le  Droit  maritime  interncUional,  1. 1,  p.  315. 

(3)  V.  Cauchy  (loc  cit.)  qui  transcrit  divers  documents  attestant  cet  hor- 
rible méfait. 
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refit  tout  en  œuvre  pour  empêcher  cet  odieux  pillage  et 
poblièrmt,  à  cet  effet,  diverses  bulles  qui  finirent  par 
adoucir  le  cœur  de  plusieurs  princes  souverains,  En 
effet,  les  Wisigoths,  en  Espagne,  et  Théodoric,  en  Italie, 
condamnèrent  sévèrement  cette  coutume  impie.  Plus 
tard,  Louis  IX  et  Edouard  le  Confesseur  prirent  des 
mesures  semblables,  Tun,  en  France,  et  l'autre,  en 
Angieierre.  Du  onzième  au  quinzième  siècle,  tous  les 
États  maritimes  promulguèrent  des  lois  prohibant  avec 
sévérité  le  pillage  des  naufragés.  Toutefois  ces  mesures, 
restaient  sans  efficacité,  étant  données  la  passion  des 
seigneurs  féodaux  pour  ce  lucre  inique  et  la  puissance 
dont  ils  disposaient.  Par  surcroit  de  malheur,  il  anîvait 
souvent  qu  une  loi  promulguée  par  un  souverain  était 
abrogée  par  son  successeur.  Ainsi,  Fordonnance  publiée 
eo  1268  par  Liouis  IX  fut  rapportée  par  son  fils,  et  les 
lois  d'Edouard  le  Confesseur  furent  abolies  par  Henri  I^^ 
Henri  II,  Richai^  I«^  qui  autorisèrent  cet  atroce  pillage. 
Cet  usage  barbare  nuisait  à  la  navigation  et  causait 
le  plus  grand  mal  aux  peuples  commerçants.  Ceux-ci, 
ne  pouvant  en  obtenir  Fabolition  complète,  tentèrent 
den  atténuer  les  effets  par  des  traités  dans  lesquels  ils 
seugageaient  à  ne  pas  exercer  entre  eux  le  droit  de 
naufrage.  Le  premier  traité  de  ce  genre  fut  conclu  en- 
tre la  France  et  la  république  de  Venise,  qui  en  imposa 
Tacceptation  à  Liouis  IX,  comme  condition  du  trans- 
P<>rt  en  Orient  des  troupes  de  ce  prince.  Plus  tard, 
des  conventions  semblables  intervinrent  cntœ  d'autres 
tiaAs;  peu  à  peu,  le  droit  de  naufrage  se  resti^ignit,  et, 
ivtx'  les  progrès  de  la  civilisation,  seuls  quelques  rares 

Il  6 
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peuples  continuèrent  à  s'en  prévaloir.  Après  le  traité  de 
Westphalie,  ces  conventions  internationales  devinrent 
si  générales,  que  l'usage  barbare  dont  nous  parlons  fut 
presque  complètement  aboli.  Les  biens  des  naufi^agés 
leur  furent  restitues,  à  la  chai'ge  par  eux  de  payer  les 
dépenses  faites  pour  les  sauver,  et  le  droit  de  sauve- 
ment  se  substitua  au  droit  de  naufi-age,  désormais  con- 
sidéré comme  un  crime  et  puni  dans  tous  les  codes  du 
monde  civilisé  (1). 

§47. 

Les  llcuves  peuvent  être  l'objet  d'une  possession  ga- 
rantie par  la  force  des  armes;  leur  utilité  est  épuisable, 
parce  que  l'accès  des  navires  de  guerre  est  de  nature  à 
nuire  aux  riverains.  Compris  dans  le  territoire  de  ces 
derniei^,  ils  en  font  partie  et  sont  soumis  aux  droits  de 
propriété  et  de  souveraineté  appartenant  aux  États 
qu'ils  arrosent.  Mais  (piel  est  le  caractère  et  quelle  est 
l'étendue  de  ces  droits? 

Pour  les  Romains,  les  fleuves  se  composaient  de  trois 
parties  :  lo  de  l'eau  courante,  flumm;  2o  du  lit,  alvetis; 
3o  des  rives,  ripœ.  Le  flumcn,  considéré  comme  eau 
courante,  agita  pro/ftiens,  était  commun  à  tous  les 
hommes  et  n'appartmiait  à  personne,  comme  l'air  et  la 
mer  (2)  ;  chacun  pouvait  donc  en  user  et  y  naviguer  : 


(1)  V.  le  Code  de  la  tnaruic  marchande  du  royaume  d'Italie  dont  les 
«irticlcs  120  à  138  dctcmiincnt  les  droits  des  naufi-ngés  et  règlent  le  sauvc- 
tajfe. 

(2)  Digeste,  1,  8,  2,  §  1,  de  Dioisione  rerum. 
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dqua  profluens  res  nullius  juris  gentium;  itaque  nor- 
retH  ad  eas  applicare  cuilibet  liberum  est,  sicut  per 
ipwrn  (lumen  navigare  (i).  L'eau  des  canaux  creusés 
par  la  main  de  l'homme  était,  comme  l'eau  courante, 
res  nullius  :  si  fossa  inanufacta  sit,  per  quant  finit 
publicuM  fiumen  nihiloniinus  publica  fit;  et  ideo,  si 
qnid  ibi  fiât,  in  fiumine  publico  factum  videatur  (i). 
Le  lit  qu'un  fleuve  se  faisait  sur  un  terrain  originai- 
rement compris  dans  une  propriété  privée  tombait  dans 
le  domaine  public  :  ille  etiam  alveus,  quem  sibi  fin- 
wur9i  fecit,  etsi  privatus  ante  fuit,  incipit  tamen  esse 
fubUvuSj  quia  impossibile  est  ut  alveus  fiuminis  publiai 
non  sit  publicus  (3). 

Les  rives  appartenaient  aussi  au  peuple  romain  : 
fiuinina  publica,  quœ  fiuunt,  ripœque  eomm  publiai 
suHl  (4);  mais  Tusage  en  était  commun  à  tous  les 
hommes  :  ripamm  quoque  usus  publicus  est  juris  gen-- 
tiHM,  sicut  ifmus  fiuminis.  Itaque  navem  ad  eas  ap- 
Ik'IUre,  futu's  ex  arboribus  ibi  natis  religare,  onus 
alupunl  in  bis  reponere  cuilibet  liberum  est,  siait 
/»•/•  ipsum  fiumen  navigare  (5j. 

1a*s  propriétaiœs  riverains,  en  compensation  du  pré- 
judice que  leur  faisait  éprouver  l'usage  commun  des 
ri\v>,  ac(|uôraienl  les  altérissenients  et  les  îles  qui  pou- 
vaient se  former  dans  les  fleuves  et  avaient  la  faculté 


«Il  hige^e.  1,  H,  4,  %  i,  de  Divitione  rettun. 
ii)  [»tgt*sU%  i'i.  12,  1.  §8,  (ie  Flutninibus. 
eu  In^'tH^e.  i^i.  1^2,  1,  $  7,  d«  Flutninibus. 
U)I>i^'i*^t*,  13.  Il  3.  de  Flutninibus. 
C*,  Mfc'tiitt',  1.  H,  5,  de  Divi9ione  renun. 
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d'user  de  Feau  pour  l'inîgation.  Il  leur  suffisait  de  de* 
mander,  au  préalable,  l'autorisation  au  préteur,  qui  rac- 
cordait à  la  condition  que  le  volume  des  eaux  ne  fût 
pas  sensiblement  diminué,  ou  que  Tusage  public  du 
fleuve  ne  fût  pas  entravé. 

La  propriété  du  fleuve,  considérée  coUectiveitieot, 
appailenait  au  peuple  romain  :  flumina  autem  amnm 
publica  sunt  fij.  Le  mot  publica  est  pris  dans  le  sens 
de  propriété  du  peuple  romain  (2);  mais  lusage  en 
était  commun  à  tous  les  hommes,  parce  que  l'eau  eoQ- 
ranle,  Yaqua  profluens,  était  une  chose  nullius  :  ideâ^ 
qtw  jus  piscafidi  omnibus  commune  est  in  fluminihu. 
L'Etat  avait  la  haute  police  des  eaux  pour  en  régler 
et  en  garantir  l'usage  (3),  et  le  pouvoir  d'édicter 
certaines  lois  particulières  que  nous  n'avons  pas  à 
exposer  ici.  Au  moyen  âge,  les  principes  du  droit  ro- 
main furent  souvent  combattus  par  les  partisans  de 
la  théorie  contraiœ,  qui  attribuait  à  chaque  État  la 
propriété  exclusive  de  la  partie  du  fleuve  qu'il  pos- 
sédait. Les  princes  exigeaient,  à  titro  de  droit  réga- 
lien, certaines  taxes  sur  le  transit,  sur  l'arrêt  et  sur 
l'arrivée  des  bâtiments  dans  le  cours  d'eau. 

Le  Code  Napoléon  (4),  celui  des  Deux-Siciles  (5)  et 


(l)Inslitutes,  11,1,§2. 

(2)  Sola  enini  ea  publica  sunt  quœ  populi  rotnani  sunt. 

(3)  V.  au  Dig^este  tout  le  titre  Ne  quid  in  ffumine  ripatfe  ejus,  etc.,  43, 
12,  et  les  titres  14  et  15,  Ut  in  fluminê  publica  natfigare  lieeaij  et  de 
Ripa  munienda. 

(i)  Art.  538,  5iO. 
(5)  Art.  803,  4fô. 
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le  Cède  ilaUen  (i)  attribuent  à  l'État  la  propriété  des 
ileiiY68  et  en  déclarent  l'usage  public  ;  mais  il  ne  s'agit 
pas  de  Feau  courante.  En  effet,  comme  dit  Démo- 
tombe  :  c  L'eau  courante,  considérée  dans  son  volume 
continu,  dans  son  corps  toujours  le  même,  quoique  in- 
cessamment renouvelé  par  la  perpétuelle  mobilité  du 
courant,  aqua  profluem,  à  la  différence  de  l'eau  de  la 
citerne  ou  de  l'étang,  échappe  à  toute  occupation  exclu- 
ave  (î),  »  D'après  Coquille,  les  riverains  d'une  eau 
courante  ne  peuvent  en  user  que  de  façon  à  ne  pas  en- 
traver le  droit  des  autres.  Grotius  avait  déjà  dit  qu'un 
Beuve  appartient  en  propriété  au  peuple  sur  le  terri- 
toire duquel  il  coule,  mais  que,  considéré  comme  eau 
courante,  il  est  commun  à  tous  les  hommes. 

La  généralité  des  publicistes  a  admis  la  liberté  de  la 
navigation  fluviale,  en  tant  qu'usage  innocent,  c'est-à- 
dire  comme  un  avantage  qu'il  est  permis  de  tirer  des 
cours  d'eau  appartenant  aux  Étals  étrangers,  du  con- 
sentement de  ces  derniers  toutefois,  et  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  pour  eux  ni  pertes  ni  dommage.  Ainsi,  la  na- 
vigation sur  les  fleuves  étrangers  est  un  dix)il  impaifait, 
en  d'autres  termes,  ne  devient  un  droit  qu'avec  le  con- 
sentement d'autrui;  ce  n'est  donc  pas  un  droit.  Kluber 
2  logiquement  déduit  de  ce  principe  la  conséquence 
suivante  :  «  Toute  nation  est  en  droit  de  fermer  l'en- 
trée de  son  territoire,  tant  par  terre  que  par  eau  ;  elle 
ne  saurait  être  accusée  d'injustice  pour  avoir  interdit 


'l)Ar1.  if7. 

(i)  Traiié  de  la  distinction  des  biens,  t.  I,  p.  335. 
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le  passage  de  navires  étrangers  sur  ses  fleuves  et  ses 
canaux,  et  cette  faculté  lui  appartient,  bien  que  ce  pas- 
sage ne  puisse  lui  causer  le  moindre  préjudice  (i).  » 
Martens  (2)  prétend,  il  est  vrai,  qu'une  conduite  sem- 
blable serait  contraire  à  l'équité  ;  mais  cet  ai^ment  ne 
saurait  détruire  une  aussi  rigoureuse  induction,  car,  en 
dehore  de  la  loi  juridique,  il  n'en  est  pas  d'autre  qui 
^oit  extérieurement  obligatoire. 

Néanmoins,  Bluntschli  fait  remarquer  qu'en  recon- 
naissant que  les  poils,  les  lacs,  les  fleuves  et  les  ri- 
vières navigables  font  partie  du  territoire  d'un  État,  on 
ne  doit  pas  perdre  de  vue  leur  rapport  natui-el  avec  la 
haute  mer.  «  Il  faudra,  dit-il,  restreindre  à  l'avenir  la 
souveraineté  exclusive  des  États  et  la  modifier  en  te- 
nant compte  des  relations  internationales.  C'est  de  la 
mer  libre  que  les  flottes  des  différentes  nations  entrent 
dans  les  ports  ou  remontent  les  fleuves  ;  la  liberté  des 
relations  internationales  serait  atteinte  et  le  droit  qu'ont 
tous  les  peuples  de  faire  usage  des  eaux  publiques  se- 
rait annihilé  si  on  admettait  qu'un  État  peut,  à  son  gré, 
fermer  ses  ports  ou  ses  fleuves  aux  navires  étrangers. 
Quand  un  fleuve  traverse  le  territoire  de  divers  États 
pour  se  jeter  ensuite  dans  la  mer,  l'un  d'eux  aumit  la 
faculté,  si  l'on  ne  restreignait  sa  souveraineté,  d'inter- 
dire aux  autres  l'accès  de  la  mer  et  de  les  priver  ainsi  de 
tout  commerce  maritime.  Les  ports  et  les  fleuves  per- 
draient de  la  sorte  leur  caractère,  et  Ton  méconnaîtrait 


(l)  Droit  des  gens,  §  135,  p.  102. 
(2.  Droit  de9  gens,  1. 1,  g  8i,  p.  !»l. 
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leur  destination  qui  consiste  à  réunir  les  peuples  (i).  » 
Néanmoins,  nous  croyons  que,  pour  échapper  à  la 
pressante  induction  de  Kluber,  il  faut  bien  définir  le 
droit  de  souveraineté  que  les  Étals  exercent  sur  les 
Seuves,  son  caractère  et  son  étendue.  Après  cet  exa- 
men, on  peut  trouver  la  raison  fondamentale  qui  jus- 
tifie Tusage  commun  des  fleuves  pour  tous  les  peuples. 
i  la  vérité,  si  Ton  i*emonte  aux  sources  pures  du  droit 
romain,  on  voit  que  chaque  Étal  a  la  propriété  du  lit 
lu  fleuve,  mais  que  IV^u  courante,  aqua  profluens,  ne 
lui  appartient  pas.  Tous  les  peuples,  par  conséquent, 
DOt  le  droit  d'en  user.  Il  ne  reste  à  l'État  riverain  qu'un 
droit  de  haute  police  pour  régh^r  l'usage  des  eaux,  de 
Giçon  qu'il  ne  nuise  pas  à  son  existence  et  qu'il  ne  la 
Diettc  pas  en  [léril.  Kn  eiïet,  chaque  nation  a  le  droit, 
quanil  elle  dispose  des  moyens  nécessaiœs,  d'écarter 
tous  les  dangers  qui  la  menacent  et  d'assurer  la  dé- 
fense de  ses  rives,  poui*  conseiTcr  l'intégrité  de  son 
indépendance. 

D'ailleurs,  la  possession  do  la  rive,  qui  est  l'argu- 
ment que  Ton  invoque  en  faveur  de  la  souveraineté 
compK'tc  du  fleuve,  irimpli((uc  pas  la  possession  de 
fcau  courante,  parce  r[ue  certains  fleuves  sont  trop 
Uiï^es  fKiur  èti-e  traversés,  d'un  bord  à  l'autre,  par  un 
projectile.  La  mobilité  de  cet  élément,  dit  IM-oudhon, 
ne  pemiet  pas  de  ranger  au  nombre  des  choses  sus- 
ceptibles d'une  propriété  exclusive  le  courant  qui 
échappe  invinciblement  à  la  main  qui  l'étreint.  Dans 

t\)Dr*iit  inttn'ualional  codifié,  p.  28. 
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l'oixlre  naturel  des  choses,  aucune  force  humaine  ne 
peut  dompter  la  puissance  d'un  fleuve,  qui,  de  lui- 
même,  se  place  hors  de  la  sphère  du  droit  de  pro- 
priété (1). 

La  navigation  fluviale  doit  être  déclarée  libre  comme 
la  navigation  maritime,  parce  que  l'eau  courante,  étant 
une  propriété  commune  à  tous  les  hommes,  sert, 
comme  la  mer,  à  faciliter  les  communications  des  divers 
peuples.  Villeneuve  (2),  pour  tirer  des  gi*ands  fleuves 
toute  l'utilité  possible,  a  proposé  de  les  mettre  en 
communication  par  des  canaux,  de  façon  à  couvrir  la 
superficie  de  la  terre  d'un  réseau  de  voies  fluviales. 

Personne  ne  peut  s'approprier  exclusivement  le  droit 
de  naviguer  sur  les  grands  cours  d'eau,  paix^  que  la 
propriété  et  la  souveraineté  n'existent  que  par  rapport 
aux  choses  d'une  utilité  épuisable.  Or,  la  force  motrice 
d'un  fleuve  ne  s'aflaiblit  pas  à  mesure  qu'un  plus  grand 
nombre  de  navires  l'utilise  ;  le  courant  n'est  jamais  ni 
surchargé,  ni  détruit;  il  se  renouvelle  sans  cesse  et 
sans  efforts,  comme  pour  démontrer  qu'il  échappe  à 
toute  autorité.  Tous  les  peuples  peuvent  en  faire  usage 
sans  se  porter  réciproquement  préjudice;  ils  en  reti- 
rent, au  contraire,  de  grands  avantages;  l'État  lui- 
même,  mis  en  communication  avec  les  autres  nations, 
trouve  dans  le  fleuve  un  débouché  actif  et  permanent 
pour  sa  fabrication  et  ses  denrées,  et  reçoit,  en  échange, 
les  produits  étrangers  nécessaires  à  la  satisfaction  de 


(1)  V.  Charapioimière,  de  la  Propriété  des  eaiix  courantes,  p.  11. 

(2)  V.  Carathéodory,  op.  cit,,  p.  24. 
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ses  besoins.  II  s'ensuit  qu'il  n'a  jamais  le  droit,  quel 
que  soit  le  sentiment  d'avarice  inconsidérée  qui  l'inspire, 
de  monopoliser  là  son  profit  les  forces  actives  de  la  na** 
ture.  Le  droit  des  gens  exige  donc,  à  juste  titre,  que  le 
principe  de  la  liberté  de  la  navigation,  proclamé  pour  les 
mers  en  tant  qu'il  n'est  pas  dangereux  pour  la  sûreté 
et  pour  Tordre  public  intérieur  des  riverains,  soit  aussi 
étendu  aux  grands  cours  d*eau.  De  la  sorte,  se  réalisera 
pleinement  la  grande  idée  du  publicisle  hollandais,  et 
les  liens  d'intérêt  et  d  amitié,  d'où  nait  le  bien  cosmo- 
polite, se  resseri*eronl  encore  enU*e  les  hommes  répan- 
dus sur  la  surface  du  globe. 

Ce  droit  de  libœ  navigation  ne  saurait  être  considéré 
comme  une  senitude  sur  le  fonds  d'aulrui  ;  c'est  la  li- 
mite naturelle  et  rationnelle  du  droit  de  souveraineté 
que  chaque  État  peut  et  doit  exercer  sur  les  eaux  qui 
baignent  son  territoire.  La  souveraineté  maritime  ou 
fluviale  d'une  nation  ne  se  fonde,  en  effet,  que  sur  les 
nécessités  de  sa  défense  territoriale  et  disparaît,  par 
conséquent,  dans  tous  les  cas  où  la  sûreté  de  son  ter- 
ritoire n'est  pas  menacée. 

Néanmoins,  Chanibrier  d'Oleires  (i)  fait  i-emarquer 
que  Tusage  innocent  des  eaux  territoriales  n'est  pas  un 
droit  parfait,  parce  qu'il  dépend  toujours  de  la  volonté 
de  l'État  riverain.  Celui-ci,  s'il  veut  l'interdire,  n'a  qu'à 
alléguer,  sans  que  personne  soit  autorisé  à  le  contre- 
dire, que  sa  sécurité  est  compromise.  Celle  objection 
démontre,   tout  au  plus,  qu'on   ne  dispose  pas  des 
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moyens  nécessaires  pour  réaliser  et  appliquer  le  droit 
à  Tusage  innocent  des  eaux  appartenant  aux  États 
étrangers,  mais  ne  prouve  pas  que  l'existence  de  ce 
droit  soit  incertaine.  Les  droits,  en  effet,  ont  une  exis- 
tence objective,  indépendante  de  la  volonté  des  per- 
sonnes juridiques;  admettre  le  contraire,  ce  serait  dé- 
tnjire  l'édifice  juridique  tout  entier  et  ne  reconnaître 
d'autre  autorité  que  la  volonté  des  forts;  désormais,  on 
ne  pourrait  plus  parler  de  droits  et  de  devoirs  entre  les 
nations,  toujours  maîtresses  de  les  nier  ou  de  les  admet- 
tre suivant  leurs  convenances.  Les  droits  ne  sont  pas 
une  création  humaine,  et  l'homme  n'a  pas  plus  le  pou- 
voir de  les  tirer  du  néant  que  de  les  détruire.  Ils  exis- 
tent objectivement  et  ils  sont  génémlement  respectés, 
bien  que  parfois,  dans  leur  omnipotence,  les  forts  par- 
viennent à  les  violer.  L'État  qui  doit  en  réclamer  ou  en 
subir  l'application  n'est  pas  le  seul  juge  de  leur  existence; 
c'est  l'opinion  publique  qui  en  démontre  l'évidence  et  en 
impose  l'exécution,  môme  aux  récalcitrants.  Ainsi,  la 
liberté  des  fleuves  qui  traversent  plusieurs  États  fut 
reconnue  et  consacrée  par  le  congrès  de  Vienne,  en 
1815,  par  celui  de  Paris,  en  1856,  et  non  point  parla 
volonté  exclusive  de  chaque  État  riverain.  D'ailleurs,  la 
justice,  paralysée  par  les  efforts  des  puissants,  possède 
toujours  une  force  secrète  et  irrésistible  qui  pénètre 
dans  la  conscience  des  peuples  (îl  surmonte  avec  le 
temps  tous  les  obstacles  r[ue  l'ignorance  ou  la  haine 
ont  accumulés.  Enfin,  si  certaines  vérités  peuvent  être 
combattues  tant  (ju'elles  n'ont  pas  été  démontrées,  il 
devient  impossible  de  les  nier  plus  tard,  quand  le 
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temps  les  a  rendues  évidentes  et  quand  une  nécessité 
logique  les  a  imposées  aux  nations  ;  celles-ci,  du  reste, 
ne  sauraient  les  repousser  que  momentanément  et  par 
suite  do  malentendus;  elles  ont,  au  contraire,  un  inté- 
rêt permanent  et  vrai  à  les  admettre,  parce  que,  les  re- 
coanaitre,  c'est  réaliser  le  bien  des  États  et  marcher 
lers  le  but  auquel  ils  doivent  tendre. 

En  effet,  le  conseil  exécutif  de  la  république  fran- 
çaise, par  décret  du  46  novembre  1792,  proclama 
!^poiitanément  la  liberté  de  la  navigation  de  l'Escaut  et 
de  la  Meuse,  paree  que,  disait-il,  les  ((  obstacles  qui  ont 
entravé  jusqu'à  ce  jour  la  navigation  et  le  commerce 
dans  «es  lleuves  sont  directement  contraires  aux  prin- 
cipes fondamentaux  de  droit  naturel  que  tous  les  Fran- 
çais ont  juré  de  maintenir  (I)  ». 

Les  mêmes  principes,  concernant  les  grands  cours 
(Teau  de  leurs  territoires,  furent  admis  par  la  France  et 
par  la  république  batave,  dans  le  tmité  du  16  mai  i795, 
et  dans  celui  de  Campo-Formio,  conclu  plus  tard  entre 
le  Diivctoire  et  rAutriche.  La  libellé  de  la  navigation 
de  la  Vi>tule  fut  proclamée  par  le  traité  de  Tilsitt,  le  7 
juillet  1807;  la  convention  d'F^lbingen  établit  le  même 
princijK»  pour  la  Netzc,  la  Warta,  TOder,  la  Sprée, 
rHavel  l't  TElbe;  la  Russie  et  la  Suède  proclamèrent 
la  liberté  des  lleuves  coulant  sur  leur  territoire,  par  le 
traité  <ju'elles  conclurent  le  20  novembre  1810. 

Mais,  dans  ces  tmtés,  le  principe  de  la  liberté  de  la 


<!>V.  U'  Moniteur  unit^rseï,  1?>2,  n.  327,  p.  1.'{H7,  1iW8,  qui  rappoiie 
catjrrt'tiicnt  ce  pi-éciciii  document. 
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navigation  était  limité  aux  États  contractants  et  aux 
neuves  qui  traversaient  ou  baignaient  leur  territoire; 
par  suite,  les  autres  nations  restaient  étrangères  à  ces 
stipulations.  Ce  fut  le  traité  de  1814,  conclu  à  Paris 
entre  les  cinq  grandes  puissances  européennes,  qui  ou- 
vrit le  Rhin  à  la  libre  navigation  de  tous  les  peuples. 
On  convint,  en  outre,  que  dans  le  prochain  congrès 
la  disposition  précitée  serait  étendue  à  tous  les  autres 
fleuves  qui,  dans  leur  cours  navigable,  séparent  et  tra- 
versent différents  États,  afin  de  faciliter  les  communi- 
cations entre  les  peuples  et  de  rendre  ceux-ci  moins 
étrangers  les  uns  aux  autres  (1). 

En  effet,  au  congrès  de  Vienne,  les  puissances  signa- 
taires du  traité  de  1815  décidèrent,  sur  la  proposition 
de  Guillaume  de  Humboldl,  que  la  navigation  dans 
tout  le  cours  des  fleuves  appartenant  à  divers  États  se- 
rait entièrement  libre  et  ne  pourrait,  sous  le  rapport 
commercial,  être  interdite  à  personne  (2).  On  fit  des 
règlements  spéciaux  pour  le  Rhin,  le  Necker,  la  Meuse 
et  l'Escaut.  Des  règlements  semblables  fuirent  établis 
pour  l'Elbe,  par  le  traité  de  Dresde,  en  date  du  21  dé* 
cembre  1821.  Quant  au  Danube,  les  articles  du  congrès 
de  Vienne  ne  lui  avaient  pas  été  appliqués,  parce  que 


(1)  Article  8  du  traité  de  Paris  de  1814. 

(2)  Le  caractère  de  cet  ouvrage  ne  nous  permettant  pas  d*exposer  en  dé- 
tail rhistoire  de  la  liberté  de  la  navigation  fluviale,  nous  renvoyons  le  lec- 
teur è  Isaac  Lambert  Kramer,  DispiUatio  hvttorica  juris  gentium,  canH" 
nen8  hUtoriam  novarum  legum  de  fluminum  communium  navigaiiane; 
à  Carathéodory,  du  Droit  intemcUional  concernant  les  grands  court 
d'eau;  à  Pierantoni,  t  Fiumi  e  la  cofitwnTtotM  inUrnaûimmU  di  Mon- 
nheim. 
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la  Porte  était  alors  exclue  du  concert  euix^péen.  Mais 
le  Uaité  de  Paris  de  1856  a  rangé  la  Turquie  au  nom- 
bre des  puissances  européennes  et  proclamé,  dans  son 
article  15,  la  liberté  de  la  navigation  de  ce  fleuve  (1). 
Aujourd'hui^  les  États  cherchent  à  conclure  de  nou- 
friJes  conventions  pour  assurer  la  liberté  de  la  navi- 
falioa  dans  d'autres  fleuves  ;  ils  tendent  même  à  sup- 
primer la  perception  de  certains  droits  établis  au  profil 
des  riverains,  tels  que  le  péage  que  le  Danemarck  exigeait 


<l>  Le  ptragniplie  1  de  Tarticle  15  do  traité  de  Paris  est  ainsi  conçu  : 
•  L'acte  da  congrès  de  Vienne  ayant  établi  les  principes  destinés  à  régler 
Il  amiiilioii  des  fleuves  qui  séparent  ou  trayersent  plusieurs  Etats,  les 
faÊÊÊÊÊÈcmê  oontraetantet  stipulent  entre  elles  qu*à  Tavenir  ces  principes  se- 
fMl  iyptiquii  a«  Danube  et  i  ses  embouchures.  Elles  déclarent  que  cette 
Dût  désormais  partie  du  droit  public  de  TEurope,  et  la  prennent 
leur  garantie,  t 
termes  de  Tartide  16  du  même  traité,  une  commission  européenne, 
des  délégués  de  la  France,  de  TAutriche,  de  la  Grande-Breta- 
t,  4e  la  Presse,  de  la  Russie,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Turquie,  était 
4e  désigner  et  de  ftiire  exécuter  les  travaux  nécessaires,  depuis 
tp  pour  mettre  le  Danube  et  la  partie  de  la  mer  voisine  de  son  em- 
dans  les  meilleures  conditions  possibles  de  navigabilité.  L'arti- 
fli  17  établissait,  en  outre,  une  commission  riveraine,  formée  par  les 
iifrétentanis  de  r Autriche,  de  la  Bavière,  de  la  Sublime-Porte,  du  Wur- 
et  des  commissaires  des  trois  principautés  danubiennes.  Cette 
de\-ait  :  1*  élaborer  les  règlements  de  navigation  et  de  police 
;î»  faire  disparaître  les  entraves,  de  quelque  nature  qu'elles  fus- 
lOË.  Vopposant  encore  à  Tapplication  au  Danube  des  dispositions  du  traité 
^Tienne;  >  ordonner  et  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  sur  tout 
kpHTovrs  dn  fleuve  ;  4*  veiller,  après  la  dissolution  de  la  commission  eu- 
Nfluiic,  au  maintien  de  la  na\-igabilité  des  embouchures  du  Danube  et 
^  parties  de  la  mer  y  avoisinantes.  La  commission  riveraine  était  per- 
KMale  et  devait,  dans  un  délai  de  deux  ans,  être  substituée  à  la  commis- 
•■■  européenne. 
It  Inilé  de  Berlin,  du  13  juillet  1878,  n*a  fait  que  confirmer  le  principe 
fiiê  p»  le  paragraphe  1  de  Tarticle  15  de  la  convention  de  Paris,  relati- 
Hscnt  i  la  liberté  de  la  narigation  du  Danube.  Son  article  92  porte,  en 
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pour  le  passage  des  détroits  du  Sund  et  des  Belts.  Les 
États  s'accordent  aussi  pour  construire  des  ponts  (4) 
sur  certains  fleuves  et  pour  creuser  des  canaux  desti- 
nés à  relier  deux  grands  cours  d'eau  (2). 

En  Amérique,  la  question  de  la  liberté  de  la  naviga- 
tion dans  les  grands  fleuves  a  abouti  aux  mêmes  ré- 
sultats qu'en  Europe.  En  effet,  les  puissances  euit)- 
péennes  prétendaient  user  de  cette  liberté  dans  le  Rio  de 
la  Plala;  le  dictateur  Rosas  repoussa  cette  prétention. 
Mais  l'opinion  pubUque  scientifique  se  prononça  conti'e 


effet  :  <■<  Afin  (l\iccroitrc  les  garanties  assurées  à  la  liberté  de  la  navigation 
sur  le  Danube,  reconnue  comme  étant  d'intérêt  européen,  les  hautes  par- 
ties contractantes  décident  que  toutes  les  forteresses  et  fortifications  qui  «e 
trouvent  sur  le  parcours  du  Heuve,  depuis  les  poiies  de  fer  jusqu'à  ses 
emboucburos,  seront  rasées  et  qu'il  n'en  sera  pas  élevé  de  nouvelles. 
Aucun  bâtiment  de  guerre  ne  pourra  naviguer  sur  le  Danube  en  aval  des 
portes  do  fer,  à  l'exception  des  bâtiments  légers  destinés  à  la  police  flu- 
viale et  au  service  des  douanes.  Les  stationnaires  des  puissances  aux 
embouchures  du  Danube  pourront,  toutefois,  remonter  jusqu'à  Galatz.  i 

1/article  53  maintient  dans  ses  fonctions  la  commission  européenne, 
dans  laquelle  la  Roumanie  est  désormais  représentée,  et  qui  devient  entiè- 
rement indépendante  de  l'autorité  territoriale.  L'article  55  détermine  les 
attributions  de  la  commission  européenne  chargée  notamment  de  l'élabo- 
ration, avec  l'assistance  dos  délégués  des  États  riverains,  des  i-églemeuts 
do  navigation,  de  police  (luviale  et  de  suneillance,  depuis  les  portes  de  fer 
jusqu'à  Galatz.  Knfin,  aux  termes  de  l'article  57,  l'Auti-iche-llongrie  est 
chargée  de  l'exécution  dos  travaux  destinés  à  faire  disparaître  les  obsta- 
cles que  les  portes  de  for  et  los  cataractes  opposent  à  la  navigation.  Pour 
couvrir  les  fiais  de  ces  travaux,  l'Autriche-Hongrie  continue  à  percevoir 
la  taxe  provisoire  établie  à  son  profit  par  l'article  0  du  traité  de  Londres 
du  13  mars  1871.  (Note  du  trad.J 

(1)  V.  le  traité  conclu,  le  3  avril  18G0,  entre  la  France  et  les  riverains  du 
Rhin,  pour  la  construction  d'un  pont  près  de  Mayence. 

(2)  Telle  est  la  convention  inteneime  entre  la  France  et  la  Prusse,  en 
18(t1,  portant  qu'il  serait  construit  un  canal  navigable  pour  unir  le  Rhin 
au  canal  de  la  Marne  à  la  Seine. 
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lui,  et,  après  sa  chute,  la  liberté  de  la  navigation  flu- 
viale fut  proclamée  dans  la  république  Argentine.  Au 
Brésil,  la  môme  difficulté  s'est  élevée  relativement  au 
fleuve  des  Amazones,  et  elle  a  été  résolue  en  faveur 
du  principe  de  la  liberté.  A  la  Nouvelle-Grenade,  le 
congrès  a  ouvert,  en  4848,  tous  les  fleuves  de  la  répu- 
blique à  la  navigation  universelle,  en  l'exonérant  de  tout 
droil  et  de  toute  taxe.  Les  éminents  publicistes  de  la  ré- 
publique de  Venezuela  sont  tous  pai^tisans  de  la  liberté 
de  la  navigation  (1). 

A  la  vérité,  l'article  109  du  traité  de  1815  n'a  pro- 
clamé la  liberté  de  la  navigation  fluviale  qu'en  ce  qui 
cuncenie  les  coui's  d'eau  travei'sant  le  territoire  de 
plusieui*s  nations  ;  mais  il  a  gardé  le  silence  relative- 
ment aux  fleuves  qui,  de  leur  source  à  leur  embouchure, 
sont  compris  dans  les  limites  d'un  seul  État.  Nous 
croyons,  néanmoins,  que  ce  principe  devrait  être  étendu 
i  tous  les  fleuves  navigables  communiquant  avec  la 
mer  libi-e.  En  effet,  si  l'on  admet  une  exception  en  fa- 
veur des  coui^  d*eau  qui  appailiennent  à  un  seul  État, 
par  la  niison  qu'ils  ne  travei'sent  que  le  territoire  de  ce 
di?mi*M\  il  faut  décider  que  la  navigation  des  fleuves 
ciHilant  à  travei^s  différents  Etats  est  interdite  à  tous  les 
autres  |Mniph»s.  Or  il  n'en  est  rien,  et  on  a  reconnu  (|ue 
I»*  principe  de  la  liberté  des  grandes  mers  s'élend  aux 
fleu>es  qui  communiquent  avec  elles.  Dès  loi's,  ce  prin- 
n[»f  est  égal<?ment  applicable  aux  fleuves  ne  baignant 
•|n'iiïi  si*ul  État,  parce  (jue  la  nature  des  voies  fluviales 

•!>  V.  Pndier-Fodérê,  Sotes  à  Vattel,  t.  II,  p.  118  et  110. 
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ne  change  pas  en  raison  du  caractère  de  ceux  qui  en 
occupent  les  rives.  Ajoutons  qu'un  fleuve  peut  traver- 
ser divers  États  qui,  plus  tard,  se  réunissent  et  ne  for- 
ment qu'une  seule  nation.  Ainsi,  en  Italie,  le  P6  coulait 
à  travei^  plusieurs  États  qui,  après  les  annexions,  se 
sont  fondus  en  un  seul;  en  Amérique,  le  Mississipi  est 
devenu  la  propriété  exclusive  des  États-Unis,  à  la  suite 
des  acquisitions  territoriales  faites  par  l'Union.  Dans  ce 
cas,  dira-t-on  que  la  navigation  a  cessé  d'être  libre 
dans  ces  fleuves,  et  faut- il  décider  le  contraire  s'il  s'agit 
de  cours  d'eau  pour  lesquels  l'hypothèse  inverse  s'est 
produite  ? 

Non  assurément,  car  on  ne  saurait  accepter  cette 
idée  qu'un  fleuve,  traversant  autrefois  divers  États,  et 
par  conséquent  libre,  cesse  de  l'être,  parce  que  ceux-ci 
ne  formeront  plus  qu'un  peuple  et  auront  confondu 
leurs  droits  et  leui^  dévoila.  La  liberté  de  la  navigation 
n'était  pas  reconnue  au  profit  exclusif  des  riverains; 
elle  existait  aussi  pour  les  États  restés  distincts  de  ceux 
qui  se  sont  fondus  en  une  seule  nation.  Dès  loi^,  en 
vertu  de  quelle  raison  plausible  interdire  aux  étrangers 
l'exercice  du  droit  de  navigation  qu'ils  tiennent  de 
traités  librement  consentis  et  qui  en  a  été  l'élément 
essentiel  ? 

Cela  posé,  si  l'on  part  du  principe  que  l'eau  cou- 
rante n'est  pas  susceptible  de  possession,  que  son  uti- 
lité, comme  foix^e  motrice,  est  inépuisable,  que  l'usage 
de  cet  élément  est  nécessaire  à  la  facilité  des  commu- 
nications de  tous  les  peuples,  que  vouloir  le  restreindre 
à  un  seul  État,  c'est  établir  un  monopole  illicite  des 
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forces  de  la  nature  créées  par  Dieu  pour  toutes  les  na- 
Uons,  on  arrive  à  cette  inéluctable  conséquence,  que  la 
oangalion  est  libi*e  dans  tous  les  fleuves  et  canaux 
lunigableSy  sauf  les  prescriptions  et  les  restrictions  que 
comportent  la  sûreté  et  la  tranquillité  des  riverains. 

§18. 

Néanmoins,  la  nation  dont  le  sol  est  arrosé  par  un 
fleuve  a  la  faculté,  dans  un  intérêt  de  préservation  so- 
ciale et  afin  de  prévenir  ou  de  réprimer  toute  agression 
poQ^-ant  atteindre  son  territoire  ou  son  trésor,  d'exer* 
cer  une  surveillance  spéciale  sur  ce  fleuve  et  sur  les 
narires  qui  le  parcourent.  Ce  n'est  pas  que  la  nation 
dont  nous  parlons  ait  un  droit  de  propriété  sur  Teau 
courante,  mais  elle  a  l'obligation  d'étendre  les  actes  de 
sa  souveraineté  sur  Vaqua  fluens,  dans  la  mesure  exigée 
par  sa  sûreté  et  ses  droits  territoriaux.  L'État  peut  donc 
interdire  Taccès  de  ses  fleuves  ou  de  ses  canaux  aux 
navires  de  guerre  s'approchant  avec  des  intentions  hos- 
tiles, et  poui*suivrc  les  bâtiments  qui  se  livrent  à  la 
cmitrebande  sur  ses  côtes.  En  outre,  comme  les  crimes 
qui  se  commettent  dans  les  eaux  fluviales  exercent  ou 
peuvent  exercer  une  influence  sur  les  territoires  voi- 
^  la  justice  et  la  sûreté  exigent  que  les  délinquants 
soient  déférés  à  la  juridiction  de  l'État  riverain,  jugés 
et  punis  par  ses  tribunaux. 

Ce  droit  de  souveraineté  et  de  juridiction  ainsi  res- 
trrinl  nappaiiient  qu'à  un  seul  État  si  le  fleuve  ne 
traverse  qu'un  seul  territoire;  mais,  si  deux  nations 

a  7 
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sont  séparées  par  un  coui's  d'eau,  leur  sûreté  exige  que 
celte  souveraineté  soit  attribuée  à  chacune  d'elles.  Dans 
ce  cas,  le  pouvoir  de  chaque  État  s'étend  sur  l'espace 
compris  entre  la  rive  et  le  milieu  du  fleuve,  où  l'on 
suppose  tracée  une  ligne  appelée  talwegh  ou  filon  sé- 
parant les  deux  souverainetés. 

Cependant  la  navigation  pour  la  marine  militaire 
des  riverains  reste  complètement  libre,  et  il  serait  im- 
possible et  inutile  de  forcer  les  États  limitrophes  à 
parcourir  une  partie  du  fleuve  plutôt  que  l'autre. 

Chaque  nation  peut  exécuter  sur  sa  rive  les  travaux 
hydrauliques  qu  elle  juge  nécessaires.  La  compétence 
relative  à  la  connaissance  des  délits  et  des  contesta- 
tions civiles  change  selon  la  législation  de  chaque  rive- 
rain. L'alluvion,  c'est-à-dire  l'alterrissement  qui  se 
forme  successivement  et  imperceptiblement  au  sol  bai- 
gné par  un  coui^s  d'eau,  appartient  à  l'État  riverain  ; 
celui-ci,  en  eflbl,  étant  propriétaire  et  souverain  du 
terrain  qui  borde  le  fleuve,  fait  siennes  les  accessions; 
c'est  là  un  principe  admis  dans  les  rapports  privés  (i). 

Le  terrain  abandonné  insensiblement  par  l'eau  cou- 
rante appartient  à  TÉtat  du  côté  duquel  l'abandon  se 
produit,  sans  que  l'autre  État  sur  lequel  s'avance  le 
fleuve,  puisse  prétendre  à  aucune  compensation,  parce 
que  le  dommage  qu'il  subit  résulte  d'un  phénomène 
naturel  et  aléatoire  (^2).  Le  fleuve  constitue  toujoui-s  la 
limite  des  deux  États  et  la  ligne  du  talwegh  est  toujours 


(1)  V.  Code  civU  italien,  art.  435. 

(2)  Code  civil  italien,  art.  436. 
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placée  dans  son  axe.  Enfin,  lorsqu'un  fleuve  détache, 
par  une  force  subite,  une  partie  considérable  et  recon- 
naissable  du  sol  d  un  État  qu'il  baigne,  la  ti^ansporte 
vers  la  rive  opposée  et  la  réunit  au  territoire  de  l'État 
voisin,  celui-ci  en  acquiert  la  souvemneté  par  droit 
d'accession.  Il  est  inadmissible,  en  effet,  qu'une  nation 
reconnaisse  lexistence d'une  souveraineté  étrangère  sur 
une  fraction  de  terre  réunie  à  son  territoire,  car  cette 
reconnaissance  Téloignerait  du  fleuve  et  porterait  at- 
teinte à  sa  sécurité.  Toutefois,  cette  partie  de  terre 
recon  naissable  continue  d'appartenir  au  propriétaire 
étranger,  contre  lequel  on  ne  pourrait  se  prévaloir 
d  aucune  raison  d'ordre  public  (1). 

Lorsque  Teau  courante  abandonne  son  lit  et  se  fraie 
un  nouveau  coui^,  lancien  lit  reste  toujours  la  limite 
des  États  riverains  et  leur  est  attribué,  moitié  par  moi- 
tié, d'après  un  paitage  qui  se  fait  suivant  la  ligne  du 
filon.  L'État  sur  le  territoire  duquel  l'eau  s'est  formé 
un  nouveau  lit  ne  peut  prétendre  à  aucune  compensa- 
lion,  d'abord,  paixe  que  ce  déplacement  résulte  d'un 
plHMiomène  naturel  qui,  loin  de  nuiœ  à  la  condition  du 
H)l  envahi,  rainéliore;  ensuite,  parce  quon  ne  saurait 
eulever  à  l'Étal  voisin  la  moitié  de  l'ancien  lit  aban- 
^nné,  qui  lui  sert  de  frontière.  Mais  TÉtat  dans  lequel 
un  fleuve  a  pénétré,  après  avoir  abandonné  son  lit,  ac- 
quiert la  souveraineté  relative  du  nouveau  coui's  d'eau, 
parce  que  si  Teau  courante  n'est  pas  susceptible,  par 
^lle-mêine,  de  souveraineté,  elle  le  devient,  en  raison 

<1)  V.  Blantschli,  DroU  interncUional  codifié,  p.  17^2. 
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de  rinfluence  qu'exerce  sur  elle  le  territoire  qu'elle 
baigne.  Quand  1  eau  cesse  de  couler  à  travers  un  État, 
pour  aller  en  an^oser  un  autre,  la  souveraineté  du  pi'e- 
mier  s'efface  et  celle  du  second  apparaît  Ainsi  quel- 
quefois un  fleuve  abandonne  son  lit  dans  un  État  et 
s'en  creuse  un  nouveau  dans  un  autre;  dans  ce  cas, 
l'un  perd  entièrement  sa  souveraineté  sur  l'eau  cou- 
rante qui  baignait  son  territoire,  ne  conservant  que  la 
propriété  du  lit  abandonné,  et  l'autre,  sur  le  sol  duquel 
le  fleuve  coule  désormais,  acquiert  la  souvei*aineté  de 
l'eau  qui  l'arrose. 

Il  est  bien  entendu  qu'on  n'est  tenu  de  subir  d'au- 
tres modifications  que  celles  qui  s'opèrent  naturelle- 
ment. Ainsi,  un  État  n'a  pas  le  droit  d'exécuter  des 
ti*avaux  ayant  pour  but  de  détourner,  en  tout  ou  en 
partie,  le  cours  de  l'eau  ou  d'en  diminuer  seulement  le 
volume,  de  façon  à  ce  qu'il  soit  impropre  à  l'usage  au- 
quel il  était  destiné,  par  exemple,  en  rendant  non 
navigable  un  fleuve  qui  était  précédemment  navigable. 

Quand  divers  États  sont  successivement  baignés  par 
un  fleuve,  chacun  d'eux  exerce,  dans  la  mesure  que 
comportent  sa  sécurité  et  sa  tranquillité,  un  dreit  de  sou- 
veraineté sur  les  eaux  qui  traversent  son  territoire,  sans 
pouvoir  cependant  mettre  obstacle  à  la  liberté  de  la 
navigation. 

§19. 

Les  mêmes  principes  sont  applicables  aux  lacs  ;  tou- 
tefois ceux-ci  ne  participent  pas  à  la  liberté  des  fleuves. 


DROIT  DE  SOUTERAItlETÉ  TBRRITORIALE.  101 

liberté  dont  il  serait,  d'ailleurs,  physiquement  impos- 
sible d'user.  La  raison  en  est  cpie  l'eau  des  lacâ  n'est  pas 
une  eau  courante,  qu'elle  ne  Communique  pas  avec  la 
roer  et  qu'elle  6St  contenue  dans  de  vastes  récipients 
susceptibles  d'une  possession  utile  et  pourant  être  do^ 
minés  comme  le  territoire  continental.  Les  lacs  appar-^ 
tiennent  donc  à  l'État  ou  auk  États  dans  lesquels  ils  se 
trouvent  et  sont  soumis  à  leur  autorité  souveraine. 

Cependant  les  eaux  d'un  lac  peuvent  envahir  insen- 
siblement par  leurs  alluvions  une  rive  et  en  découvrir 
une  autre.  Dans  ce  cas,  l'État  auquel  appartient  la  rive 
découverte  acquiert,  par  droit  d'accession,  le  sol  aban- 
donné, et  celui  qui  possède  le  rivage  opposée  perd,  sans 
aucune  compensation,  le  terrain  envahi  par  le  lac.  Mais 
celte  occupation  doit  être  permanente,  et  non  pas  seu- . 
letnent  temporaire;  sans  cela,  dit  Yattel  (1),  on  pour- 
rail  aller  jusqu'à  dire  qu'une  ville  momentanément 
envahie  par  les  eaux  d'un  lac  tombe,  par  ce  seul  fait^ 
sous  la  domination  de  l'État  voisin,  auquel  des  titres 
spéciaux  donneraient  la  propriété  exclusive  du  lac.  Au 
surplus,  il  s'agit  d'une  occupation  insensible  et  mécon- 
naissable. Mais  si  l'eau  du  lac  se  fraie  un  passage  sur 
le  territoire  voisin,  pénètre  dans  une  vallée  et  la  i^m- 
plit,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  nouveau  lac  soit  un 
accessoire  du  premier,  et  que,  par  conséquent,  il  ap- 
partienne au  même  propriétaire.  En  effet,  l'occupation 
se  produit  alors  d'une  façon  instantanée,  et  non  pas 
iii>eusiblement,  et  les  lieux  occupés  lestent  facilement 

<1)  L€  Droit  de$  gen9, 1. 1,  p.  508. 
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reconnaissables.  Dans  ce  cas,  le  terrain  n'est  pas  Tac- 
cessoire  du  lac;  au  contraire,  les  eaux  du  lac  sont  le 
véritable  accessoire  du  territoire  envahi. 

Si  un  lac  se  dessèche,  le  sol  découvert  continue  na- 
turellement d'appartenir  au  propriétaire  et  au  souverain 
du  lieu  qu'occupaient  les  eaux. 

Les  lacs  étant  la  propriété  des  États  riverains,  ceux-ci 
exercent  sur  eux  une  souveraineté  complète  conune  sur 
le  territoire  continental. 

§20. 

Les  îles  qui  existent  ou  se  forment  dans  la  haute  mer 
sont  soumises,  comme  toute  terre  libre,  à  la  souverai- 
neté des  premiers  occupants;  mais  il  en  est  tout  au- 
trement de  celles  qui  existent  ou  se  forment  dans  les 
mers  territoriales.  Pour  que  la  souveraineté  maritime 
d'un  État  soit  efficace,  il  faut,  en  effet,  qu'elle  s'étende 
virtuellement  sur  les  îles  voisines  de  ses  côtes.  Cette 
extension  est  exigée  par  la  sécurité  des  peuples  que 
compromettrait  l'existence,  à  proximité  de  leur  terri- 
toire, d'une  souveraineté  étrangère  (1). 

A  plus  forte  raison,  le  même  principe  s'applique-t-il 
aux  îles  qui  se  forment  dans  les  lacs  et  dans  les  fleu- 
ves; celles-ci  sont  soumises  à  la  souveraineté  locale. 
Enfin,  l'île  qui  se  forme  dans  le  lit  d'un  fleuve  sentant 
de  limite  à  deux  États,  et,  par  conséquent,  leur  appar- 


(1)  V.  en  ce  sens  Heineccius,  Elemenla  juris  uaturalis  et  gentium, 
§  253;  d'Ondes,  Mettione  economiche  e  legislxitive ,  p.  227;  Bluntsclili, 
Droit  itUemational  codifié,  p.  172,  art.  172. 
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tenant  par  moitié,  est  attribuée  à  TÉtat  auquel  est  sou- 
mise la  partie  du  fleuve  dans  laquelle  elle  se  trouve; 
quand  File  s'étend  aussi  dans  la  partie  du  cours  d'eau 
appartenant  à  l'autre  État,  elle  est  placée  sous  la  sou- 
veraineté des  deux  riverains  et  divisée  entre  eux  par  une 
ligne  qui  suit  Taxe  du  fleuve. 

§21. 

Le  temtoire  d'un  État  compi'end  tout  l'espace  que 
IWcupation  a  soumis  à  sa  souveraineté;  l'État  a  donc 
pour  limites  le  territoire  des  autix^s  nations  ou  la  mer 
libre. 

Les  limites  d'un  État  sont  physiques  ou  convention- 
nelles :  sont  de  la  pœmière  espèce  les  montagnes,  les 
mers,  les  déserts,  les  forêts,  les  vallées,  les  lacs,  les 
fleuves,  etc.;  sont  de  la  seconde  celles  qui  résultent  des 
traités  ou  d'une  possession  immémoriale  et  non  con- 
testée. Celles-ci  sont  parfois  indiquées  par  des  œuvres 
d'art  qui  établissent  avec  précision  la  ligne  divisoire  en- 
tre deux  territoires. 

Les  limites  de  la  première  catégorie  sont  considérées 
l»r  ceux  qui  fondent  les  nationalités  sur  la  division 
pli}>i(jue  des  territoires  comme  les  frontières  natui'elles 
♦H  rationnelles  des  États;  mais  nous  avons  démontré 
pwédemment  qu'un  peuple  ne  constitue  une  nation 
qu  autant  qu'il  a  la  conscience  de  la  nationalité,  et  que  ce 
intiment  est  engendré  par  le  concoui^  simultané  et 
parfois  partiel  des  éléments  ethnographique,  géographi- 
que, philologique  et  historique.  Dès  loi's,  et  pounu  que 
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la  conscience  de  la  nationalité  soit  développée  chez  un 
peuple,  les  limites  conventionnelles  ou  résultant  d'une 
possession  immémoriale  peuvent  être,  aussi  bien  que 
les  limites  physiques,  des  frontières  rationnelles,  et  par 
suite  naturelles  puisque  ce  qui  est  conforme  à  la  rai- 
son est  aussi  conforme  à  la  nature.  Sans  doute,  les  mon- 
tagnes, les  mei-s  et  les  déserts  influent  puissamment  sur 
la  détermination  de  la  conscience  de  nationalité.  Ils  font 
germer,  en  effet,  le  sentiment  qui  divise  les  peuples  ha- 
bitant sur  les  pentes  contraires  des  montagnes  et  sur 
les  rivages  opposés  des  mers.  Mais  cette  division  est  ra- 
tionnelle et  naturelle,  non  pas  parce  qu  elle  est  pixnluite 
par  une  situation  géographique,  mais  parce  qu'elle  ré- 
sulte du  sentiment  de  la  diversité  de  nationalité  qui  se 
fait  jour  chez  les  peuples  dont  nous  parlons  et  qui  est 
le  seul  indice  des  nationalités. 

Les  autres  éléments  physiques  ont  une  influence  moins 
efficace,  quelques-uns  purement  passagère.  Il  en  est  ainsi 
des  forêts  qui  peuvent  être  déboisées  et  adaptées  à  une 
culture  plus  avantageuse.  Les  fleuves,  d'ailleui's,  véri- 
tables voies  de  communication  entre  les  États,  loin  d'ê- 
ti'e  une  cause  de  séparation  pour  les  peuples,  les  pous- 
sent, au  contraire,  vei^s  l'union,  en  raison  surtout  des 
progrès  accomplis  par  la  civilisation  moderne.  Les  vas- 
tes plaines  oflrent  à  TétabUssement  des  peuples  les  com- 
modités les  plus  grandes;  aussi,  est-ce  ordinairement 
sur  les  rives  des  fleuves  qui  les  arrosent  que  se  sont 
fondées  les  villes  les  plus  importantes.  On  voit,  dès  lors, 
que  les  coui^  d'eau  non  seulement  ne  divisent  pas  les 
nationalités,  mais  encore  qu'ils  portent  les  habitants  de 


DROIT  DE  SOUVERAINETÉ  TERRITORIALE.  106 

letirs  rives  à  s'unir  et  à  se  fondre  dans  une  ville  (1)  qui 
devient  souvent  la  capitale  du  territoire  qu'ils  travers 
senL 

§22. 

La  plupart  des  auteurs  de  dit)it  international,  assi- 
milant à  tort  les  États  aux  propriétés  privées,  ont  voulu 
leur  appliquer  la  théorie  des  servitudes  prédiales,  qu'ils 
ont  distinguées  en  servitudes  naturelles  et  convention- 
nelles, selon  qu'elles  dérivent  de  la  situation  des  lieux, 
des  traités  ou  de  l'usage.  Or,  il  faut  remarquer  que  les 
servitudes  de  la  première  espèce  ne  supposent  pas  l'as- 
fervissement  du  fonds  servant  au  profit  du  fonds  domi- 
nant Elles  résultent  de  la  manière  d'être  des  territoires 
d  sont  les  limites  naturelles  de  la  propriété  ;  c'est  donc 
improprement  qu'en  droit  privé  elles  ont  été  désignées 
sous  le  nom  de  servitudes.  Cette  observation  s'applique 
éfalement  au  droit  public  externe. 

La  division  des  servitudes  en  trois  catégories,  dit  De- 
molooibe,  suivant  qu'elles  dérivent  de  la  situation  des 
lieux,  de  la  loi  ou  du  fait  de  l'homme,  a  été  critiquée 


il)  Y.  dans  ce  sens  Heffler,  le  Droit  iiUernational  de  V Europe,  p.  126; 
fVriDtoni,  t  Fiumi  et  la  convenzione  internazionale  di  Mannfteim. 
KasL  Turin  est  traversé  par  le  Pô  et  la  Doire,  Florence  par  TAnio,  Rome 
pir  le  Tibre,  l^ris  par  la  Seine,  Londres  par  la  Tamise,  Vienne  par  le  Da- 
■•W,  Berlin  par  la  Sprée,  Moscou  par  la  Moskowa,  Saint-Pétorsl>ourj<  par 
l»X^i,  Varsovie  par  la  Vistule,  Sévillo  par  le  Guadalquivir,  Lisbonne  par 
I^T*çe,  Anvers  et  (iand  par  l'Escaut,  Thèbes,  Memphis  et  le  Caire  par  le 
^  Nuiire  et  Bagdad  par  le  Tigre,  Calcutta  par  le  Gange,  Dabylone  par 
[  fCaphrate,  U  NouveUe-Orléans  par  le  Mississipi,  Québec  par  le  Saint-Lau- 
«itrtc. 
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avec  raison.  On  a  fait  remarquer  cpie  le  premier  et  le 
second  cas  constituent  la  règle  génémie  et  la  condition 
normale  de  la  propriété,  et  que  c'est  une  en'eur  que  de 
ranger  au  nombre  des  sei^vitudes  la  charge  pour  le  fonds 
inférieur  de  recevoir  les  eaux  qui  découlent  du  fonds 
supérieur.  Il  n'y  a  donc  d'autres  servitudes  que  les  ser- 
vitudes conventionnelles.  Mais,  s'il  peut  exister  des  ser- 
vitudes conventionnelles  dans  les  relations  privées  des 
propriétaires  fonciei^,  il  n'en  est  plus  de  même  dans 
les  rapports  des  peuples  entre  eux.  La  définition  seule 
qu'on  en  donne  suffit,  d'après  notre  manière  de  voir, 
pour  les  faire  rejeter.  «  On  appelle  servitude  intcnia- 
tionale,  dit  Bluntschli,  toute  restriction  convention- 
nelle et  perpétuelle  apportée  à  la  souveraineté  territoriale 
d'un  État  au  profit  d'un  autre,  ou,  par  exception,  au 
profit  d'une  corporation  (1)  ou  d'une  famille  placée  sous 
la  protection  spéciale  du  droit  des  gens.  Les  servitudes 
internationales,  ajoute-t-ii,  ont  pour  effet  de  restreindre 
la  souveraineté  pleine  et  enlièi^  d'un  État,  soit  en  l'em- 
pêchant d'agir  librement  dans  une  direction  détermi- 
née, soit  en  l'obligeant  à  tolérer  qu'un  État  étranger 
fasse  sur  son  territoire  certains  actes  qu'il  aurait  le  droit 
d'interdire  sans  l'existence  de  la  servitude  (2).  » 

Mais,  nous  l'avons  déjà  plusieurs  fois  démontré,  la 
souveraineté  nationale,  en  général,  et  la  souveraineté 
territoriale,  en  particulier,  ne  sont  aliénables  ni  en  tout 
ni  en  partie.  Or  la  servitude  tend  à  les  restreindre, 


(1)  Art.  353. 

(2)  Art.  355. 
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c*est-à-dire  à  en  alliîbuer  une  partie  à  une  nation  ou 
i  une  famille  étrangères  ;  il  s'ensuit  donc,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  qu'il  ne  peut  exister  entre  les  États 
de  sen'itudes  conventionnelles  amoindrissant  leur  sou- 
veraineté. Sans  doute,  les  servitudes  se  conçoivent  entre 
particuliers,  parce  qu'elles  s'appliquent  aux  immeubles, 
qui  sont  des  objets  de  droit,  mais  elles  sont  impossibles 
entre  les  États,  qui  sont  des  sujets  de  droit. 

§23. 

Les  peuples  déploient  leur  activité  tout  à  la  fois  sur 
terre  et  sur  mer;  il  naît  donc  entre  eux  diverses  re- 
lations juridiques  soumises  à  des  lois  spéciales. 

Le  navire,  seul  moyen  de  communication  à  travers 
h  mer,  est  généralement  considéré  comme  une  partie 
délacliée  du  territoire  de  la  nation  à  laquelle  il  appar- 
tient, el,  par  suite,  il  jouit  du  bénéfice  de  VexierritO" 
rialiiê  quand  il  euive  dans  des  eaux  placées  sous  une 
souvei-ainelé  élrangère. 

Lânipredi  (  I  ),  Azuni  (2),  Sclimalz  (3),  Pinheiro-Fer- 
reira  ih  et  d'aulres  auleui^  considèrent  cette  exprcs- 
^i*»ii  comme  une  inélapliore  cl  une  espèce  de  fiction. 
Il>  {K^HMMit  qu'en  œalilé  un  navire  ne  peut,  en  raison 
A*  Na  mobilité,  éti*o  assimilé  à  un  territoire  et  (|u'un  ne 
aurait  lui  appliquer  toutes  les  lois  territoriales  sans 


i\-  M  Cooimercio  dei  neutri  in  tempo  di  gtientif  part.  I,  §  UK  p.  IK). 
'-<  Ihnttit  tnarH(tnw  delV  Europa,  c\i.  m,  art.  7,  g  2. 
»•*•  /m/ii  de^  tjetiM  européenf  liv.  VIH,  cli.  ii,  p.  28i. 
•  (>  Coun  de  droit  public,  part.  H,  art.  18,  g  50. 
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tomber  dans  de  graves  contradictions.  Th.  Ortolan  (4) 
estime  que  le  principe  de  la  territorialité  doit  êu^  in^ 
terprété  dans  ce  sens,  qu'il  faut  apprécier  les  ftdts  sur* 
venus  à  boixl  des  navires  comme  s'ils  avaient  été  accom* 
plis  sur  le  territoire  de  la  patrie  elle-même.  Û'aprte  lui, 
la  métaphore  dont  on  se  sert  exprime  cette  idée  d*iiôè 
manière  vive,  brève,  pittoresque,  susceptible  d*être  com* 
prise  par  tous,  hommes  du  vulgaire  ou  lettrés,  marins 
ou  officiei-s  ;  elle  attache  au  navire  l'idée  même  du  sol 
de  la  patrie,  les  confond  et  les  identifie  l'un  avec  l'autre, 
enracine  dans  le  cœur  du  marin  le  sentiment  instinctif 
que  le  navire  est  le  pays.  Si  celte  locution  n'était  pas 
en  usage,  il  faudrait  l'inventer. 

Hubner  (9)  et  Reyneval  (3),  avec  la  plus  grande  par^ 
tie  des  marins  et  des  publicistes,  ont  proclamé  le  prin- 
cipe de  la  temtoriahté  du  navire  et  Hautefeuille  (4)  en 
a  fait  une  superbe  démonstration.  La  vérité  est,  en  effet, 
que  le  territoire  de  l'État,  dans  un  sens  étendu,  em* 
brasse  tout  ce  qui  est  soumis  à  la  souveraineté  natio* 
nale  (5);  il  comprend  non  seulement  les  champs,  les 
montagnes  et  les  villes,  mais  encore  les  meubles  con- 
tenus dans  les  habitations,  les  eaux  qui  arrosent  le  soi. 


(1)  op.  cit.,  t.  I,  p.  193. 

(2)  De  la  Saisie  des  bâtiments  neutres,  1. 1,  part.  II,  ch.  ii,  §  G,  n.  2. 

(3)  De  la  Liberté  des  mers,  t.  I,  p.  271. 

(i)  Des  Droits  et  des  devoirs  des  nations  neutres  en  temps  de  guerre 
maritime,  t.  II,  p.  12. 

(5)  Borsari,  Action  pénale,  p.  2f75,  admet  un  territoire  qu'i!  appelle 
moral  et  qu'il  considère  «  sous  le  rapport  de  la  sphère  d'activité  jusqu'à 
laquelle  s'étend  Tautorité  de  TÉtat,  qu'on  peut  aussi  appeler  juridiction  de 
rËUt  1. 
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el,  ptr  oonséque&t»  les  navires  appartenant  à  la  natkrn 
os  aiUL  particuliers,  parce  qu'ils  sont  placés  sous  la  sou- 
iccfaineîé  et  la  loi  de  TÉtat. 

Mais  les  navires  qui  sortent  des  eaux  territoriales 
eonlinuenl-ils  à  dépendre  de  la  souveraineté  nationale? 
Les  publieistes  ne  mettent  pas  en  doute  l'affirmative 
en  ce  qui  concerne  les  navires  de  guerre,  quelles  que 
sûîeot  les  eaux,  nationales,  libres  ou  étrangères,  dans 
lesquelles  ils  se  trouvent. 

€  La  preuve  de  la  nationalité  et  du  caractère  d'un  bâ- 
tîmeot  de  guerre  résulte  du  pavillon,  de  la  flamme  qu'il 
lut  battre  à  sa  corne  ou  au  sommet  de  ses  mâts,  de 
rniestation  de  son  commandant  donnée,  au  besoin,  sur 
tt  parole  d'honneur,  de  la  commission  de  ce  comman- 
dant et  des  ordres  qu'il  a  reçus  de  son  souveiain  (i).  » 
^application  de  ce  piincipe  fut  faite  au  Sumer,  navire 
de  guerre  des  États-Unis  d'Amérique,  qui  pénétra,  au 
mm  d'août  i  861 ,  dans  le  poil  hollandais  de  Curaçao  (S). 
On  oDQ^dère  comme  b&timents  de  guerre,  quoique  non 
mes  de  canons,  les  navires  de  commerce  employés  par 
FÊM  au  transport  de  troupes  ou  de  vivres,  commandés 
}èr  un  officier  de  la  raaiîne  militaire  et  pouiTus  des 
apies  particuUers  à  la  marine  de  guerre. 

On  dit  généralement  que  les  bâtiments  de  guerre 
^naés  par  un  Étal  indépendant,  commandés  par  des 
nililaires  ayant  le  caractèi*e  de  fonctionnaires  publics, 
^^ttçant  le  pouvoir  exécutif  et,  dans  ccilains  cas,  le  pou- 


'•iTh.  Orlobn.  loc.  cit.,  p.  181. 

^  Y.  Tk.  OH«Uii,  loe,  cit. ,  (|im  rappmrte  ce  fait  tont  au  long*. 
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voir  judiciaire,  sont  des  forteresses  mobiles  renfermant 
une  partie  du  gouvernement  de  l'État.  Aussi  sont-ils 
soumis  à  la  souveraineté  nationale  partout  où  ils  se  trou- 
vent, aloi's  même  qu'ils  naviguent  dans  les  eaux  tenî- 
toriales  d'une  nation  étrangère,  parce  que  celle-ci  ne 
peut  avoir  aucun  pouvoir  sur  eux,  attendu  que  par  in 
parem  mn  habet  imperiwm. 

Néanmoins,  d'après  nous,  on  peut  invoquer  pour  jus- 
tifier ce  principe  une  raison  plus  sérieuse  et  plus  con- 
vaincante; la  juridiction  nationale  suit,  en  mer  libre, 
les  navires  de  guerre  qui  y  naviguent,  parce  que  là  ne 
règne  aucun  souverain  ;  elle  les  suit  encoœ  dans  les  eaux 
territoriales  d'un  État  étranger,  parce  que  la  souverai- 
neté locale  ne  s'y  exerce  qu'autant  que  la  sûœté  et  la 
tranquillité  du  pays  l'exigent.  Ajoutons  qu'en  dehors  de 
cette  hypothèse  les  États  laissent  une  entière  liberté  d'ac- 
tion aux  navires  qui  jettent  l'ancre  dans  leurs  ports,  et 
que  leur  autorité  n'est  pas  compromise  par  l'exercice  de 
la  souveraineté  étrangère  restreinte  à  l'inlérieur  des  bâti- 
ments de  guerre,  véritable  territoire  étranger  situé  mo- 
mentanément dans  une  mer  territoriale.  Il  faut  conclure 
de  ce  qui  précède  que  les  deux  souverainetés  s'exercent 
simultanément  sur  le  même  élément,  mais  sont  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre  ;  la  première  tend  à  protéger 
le  territoire  national  contre  tout  danger  venant  du  de- 
hors, la  seconde  se  borne  à  régir  le  bâtiment  qui  est 
toujours  soumis  à  la  loi  du  pays  auquel  il  appartient 
Enfm,  un  navire  mouillé  dans  des  eaux  ne  jouissant  que 
d'une  liberté  restreinte  peut  porter  atteinte  à  la  souve- 
raineté de  l'État  riverain.  Dans  ce  cas,  la  nation  offen- 
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sée  a  le  droit  d'interdire  à  ce  navire  l'accès  de  ses  eaux 
ou,  s'il  y  est  entré,  de  l'en  faire  sortir,  au  besoin,  par 
remploi  de  la  force. 

Pinheiro-Feireira  (1  )  objecte  au  principe  de  Texter- 
ritorialité  des  navires  de  guerre  le  préjudice  pouvant 
résulter  pour  un  État  de  la  possibilité  qu'auraient  les 
malfaiteurs  de  trouver,  sur  ces  navires,  un  asile  assuré 
contre  les  recherches  de  la  justice  nationale;  mais 
finconvénient  qui  dérive  d'un  principe  exact  ne  suffit 
pas  pour  le  détmire.  Ce  raisonnement  ne  tendrait  à 
rien  moins  quà  supprimer  Tindépendance  même  de 
rÉtat  voisin  sur  son    territoire  continental;  car  les 
malfaiteurs  peuvent  facilement  échapper,  et,  en  fait, 
échappent  à  chaque  instant  à  la  justice  nationale,  en 
franchissant  la  frontière  de  leur  pays.  Les  États  n*ont 
qu*un  seul  moyen  pour  atteindre  les  délinquants,  c'est 
de  veiller  à  leui's  h'ontières  pour  en  empêcher  le  pas- 
sage. Cette  suiTcillancc  s'exerce,  d'ailleui^s,  sans  diffi- 
culté sur  le  rivage  de  la  mer  et  les  eaux  d'un  port  où, 
en  ne  perdant  pas  de  vue  les  navires  à  l'ancœ,  on  peut 
facilement  capturcr  toute  pei^onne  suspecte  qui  mani- 
festerait rintention  de  se  réfugier  à  bord  d'un  navire 
étranger.  D'autre  part,  les   traités  d'extradition,  dont 
le  nombre  augmente   tous   les  joui*s,  enlèvent  toute 
retraite  aux  malfaiteurs,  qui  sont  extradés  par  l'État  sur 
le  territoire  ou  les  navires  duquel  ils  ont  cherché  refuge. 
Enfin,  reman]uons  que  le  commandant  d*un  bâtiment 
de  gueiTe  qui  ferait  un  tel  usage  du  pavillon  de  sa  na- 

n»  Luc.  ctt. 
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tion  assumerait  toute  la  responsabilité  de  son  acte  et 
serait  certainement  puni  par  son  gouvernement.  Celui- 
ci,  indépendamment  de  tout  traité  d'extradition,  pour- 
rait être  tenu  par  voie  diplomatique  de  consigner  le 
délinquant  réfugié  chez  lui. 

Des  pbsen ations  précédentes  nous  concluons,  avec  la 
presque  unanimité  des  auteurs,  que  le  principe  du  droit 
positif  qui  admet  la  territorialité  nationale  des  navires 
de  guerre,  en  quelque  endroit  qu'ils  se  trouvent,  est 
conforme  au  droit  rationnel,  et  qu'il  est  compris,  à  juste 
titre,  au  nombre  des  règles  certaines  de  la  science. 

§24. 

Tous  les  publicistes  s'accordent  pour  reconnaître  la 
territorialité  des  navires  de  commerce  naviguant  en 
mer  libre  ou  dans  les  eaux  territoi^iales  de  la  nation  à 
laquelle  ils  appartiennent;  par  conséquent,  tout  navire 
de  commerce  transporte  avec  lui  sa  patrie,  ses  lois, 
ses  institutions.  Ceux  qui  naissent  et  qui  meurent  à 
bord  viennent  au  jour  ou  cessent  de  vivre  dans  leur 
pays;  les  actes  de  la  vie  civile  et  les  délits  qui  s'y  ac- 
complissent ou  s'y  commettent  sont  considérés  comme 
accomplis  ou  commis  sur  le  territoire  national;  par 
suite,  ils  tombent  sous  l'application  des  lois  de  la  na- 
tion dont  le  navîte  dépend  et  dont  les  tribunaux,  spé- 
cialement ceux  du  lieu  d'ai'rivée,  sont  compétents  pour 
les  connaître  et  les  juger  (1). 

(1)  V.  le  Code  de  la  marine  fnarcfiatide  du  royaume  d*ltaUe,  art.  435 
et  441. 
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Quoique  la  mer  soit  libre,  le  marin  doit  cependant 
se  placer  sous  la  protection  et  sous  la  sauvegarde  de  la 
nation  à  laquelle  il  appartient,  parce  qu'il  n'est  pas 
possible  qu'il  existe  un  navire  ne  se  rattachant  à  au- 
cune association  civile  ;  l'homme  hors  de  la  société  ne 
peut  exister  et  n'a  jamais  existé.  Dès  lors,  tout  navire 
dépend  nécessairement  d'une  nation  ;  par  suite  il  n'est 
pts  absurde,  comme  l'a  prétendu  Pinheiro-Ferreira  (1  ), 
d'exiger  que  tout  bâtiment  ait  une  nationalité.  S'il  en 
est  autrement,  le  navire  ne  porte  plus  que  des  pirates, 
qui  ne  peuvent  obtenir  la  protection  de  leur  patrie,  qui, 
par  conséquent,  sont  placés  hoi*s  du  di*oit  des  gens,  et 
que  les  peuples  ont  le  droit  de  punir  comme  des  enne- 
mis du  genre  humain. 

Pinheiro-Ferreira  a  soutenu  le  principe  contraire  en 
se  fondant  sur  la  liberté  des  grandes  mers  qui  échap- 
pent à  toute  juridiction;  d'où  la  conséquence  qu'un 
navire,  dès  qu'il  entre  en  mer  libre,  n'appartient  plus 
à  personne.  Dès  lors,  dit  Hautefeuille,  il  n'est  plus  sou- 
mis à  aucune  loi  ni  protégé  par  aucun  peuple  ;  il  est 
abandonné  de  tous  ;  son  équipage  forme  désormais  une 
société  nouvelle  et  indépendante...  Les  bâtiments  de 
fiierre,  devenus  aussi  autant  de  sociétés  libres  et  indé- 
pendantes, ne  peuvent  plus  faire  la  guerre  en  vertu  des 
wdres  qu'ils  ont  reçus  d'un  prince  à  la  souveraineté 
duquel  ils  ne  sont  plus  soumis;  ils   ne  peuvent  plus 
attaquer  un  bâtiment  qui  n'est  plus  la  propriété  du 


«1>  Manuel  du  citoyen  9ouê  un  gouvernement  représentcUif,  t.  H, 
a  8 
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peuple  ennemi  et  qui  est  également  libre  et  indépen- 
dant. 

«  Si  Ton  admet  le  principe  que  le  navire,  en  quel- 
que parage  qu'il  se  trouve,  est  une  partie  détachée 
du  territoire  national,  il  reste  soumis  aux  lois  de  son 
pays  et  protégé  par  la  puissance  de  son  souverain. 
Chargé  de  faire  la  guerre,  il  exécute  les  ordres  qu'il  a 
reçus  et  s'empare  des  portions  flottantes  du  territoire 
ennemi...  en  un  mot,  le  chef  qui  le  commande,  les 
hommes  qui  le  montent,  n'ayant  pas  cessé  d'habiter 
le  territoire  de  leur  pays,  agissent  comme  des  sujets  de 
leur  souverain  (1).  » 

L'erreur  de  Pinheiro  Ferreira  provient  de  ce  qu'il  a 
confondu  la  mer  avec  les  bâtiments  qui  la  sillonnent; 
la  mer  est  indubitablement  libre,  parce  qu'elle  ne  tombe 
sous  aucune  autorité;  mais  les  navires  sont  susceptibles 
d  être  soumis  à  une  souveraineté,  et  cette  souveraineté 
ne  peut  être  que  celle  de  leur  patrie. 

Ces  principes  ont  amené  tous  les  États  à  édicter  des 
lois  particulières  déterminant  les  pièces  dont  tout  na- 
vire de  commerce  doit  être  porteur  pour  justifier  de  sa 
nationalité  (2).  Le  pavillon  seul  ne  suffît  pas,  car 
toute  personne  peut  abuser  de  cette  marque  distinctive 
extérieure.  Un  navire  qui  n'est  pas  muni  des  pièces  jus- 
tificatives de  sa  nationalité  ne  saurait  invoquer  la  pro- 


(1)  Histoire  des  origines,  des  progrès  et  des  variations  du  droit  mari» 
time  international,  p.  G2. 

(2)  Le  Code  de  la  tnarine  marchande  du  royaiune  d*Italie  détermine, 
dans  les  articles  30  et  suivants,  les  pièces  qui  servent  à  établir  la  nationa- 
lité du  navire.  V.  aussi  Th.  Ortolan,  op.  cit.,  p.  74. 
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tection  d'aucun  État  ;  ainsi  le  Code  de  la  marine  mar- 
chande italieniie  contient  Ta  disposition  suivante  : 
c  Aucun  na\ire  n'est  considéré  comme  national  et  ne 
peut  arborer  le  pavillon  de  FÉtat  s'il  n'est  muni  de 
Pacte  de  nationalité;  sont  affranchis  de  l'obligation  de 
lacté  de  nationalité  les  bateaux  et  les  barques  qui 
exenrent  la  pèche  côtière  dans  l'État,  ou  qui  sont  desti- 
nés au  service  des  ports  et  des  plages  (1).  »     - 

Les  navires  de  guerœ  de  tous  les  États  ont  la  mis- 
sion de  veiller  à  la  sécurité  des  grandes  mère;  par 
suite,  ils  ont  le  droit  d'appeler  à  eux  les  navires  mar- 
chands, nationaux  ou  étrangers,  qui  les  parcourent  et 
de  s  assurer  de  leur  nationalité.  Le  code  italien  que 
nous  venons  de  citer  porte  en  son  article  106  :  «  Les 
capitaines  et  les  patrons  devront  encore  obéir  à  l'appel 
des  navires  de  guerre  des  puissances  amies,  et,  s'ils  en 
sont  remplis,  justifier  leur  nationalité,  sous  peine  de 
perdre  la  protection  du  gouvernement,  au  cas  où  leur 
refus  leur  causerait  quelque  préjudice. 

i  Néanmoins,  en  temps  de  paix,  ils  ne  sont  tenus 
de  subir  aucune  visite  ou  aucun  autre  acte  de  juridic- 
tion de  la  part  des  navires  étrangers,  sauf  les  déroga- 
tioini  concernant  les  parages  soumis  aux  croisières 
destinées  à  empêcher  la  traite  des  esclaves.  » 

Certiiins  publicistes  anglais  ont  admis  un  droit  de 
n>ili\  en  temps  de  paix,  sur  les  bâtiments  marchands 
étrangers.  rMiillimorc  (2)  a  défendu  cette  thèse  et  l'a 


«1»\rL:t». 

Ki\  International  Law,  (.  III,  p.  417  et  418. 
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appuyée  sur  l'autorité  de  Bynkei^shœck.  Celui-ci,  dans 
ses  Quœstiones  juris  publici,  parlant  du  droit  de  visite 
en  temps  de  guerre,  appelle  le  navire  neutre  navi^ 
arnica.  Cette  expression  a  fait  supposer  à  l'illustre  pu- 
bliciste  que  Técrivain  hollandais  parlait  du  droit  de 
visite  en  temps  de  paix,  tandis  qu'on  voit,  par  l'ensem- 
ble du  passage  cité,  que  Bynkei^hoeck  faisait  allusion 
au  temps  de  guerre.  Conformément  à  ces  principes, 
l'Angleterre  prétendit  exercer  le  droit  de  visite  en 
temps  de  paix.  Cette  prétention  donna  naissance,  en 
1 842,  à  de  giaves  complications  entre  elle  et  les  États- 
Unis,  complications  qui  se  terminèrent  pai*  le  traité  du 
8  août  de  la  môme  année,  par  lequel  la  Grande-Bre- 
tagne se  vit  dans  la  nécessité  de  faire  droit  aux  justes 
réclamations  de  TAmérique. 

Le  droit  de  visite  a  été  établi  dans  le  but  de  vérifier 
si  les  navires  rencontrés  par  les  belligérants  sont  amis 
ou  ennemis  et  s'ils  ne  sont  pas  chargés  de  contrebande 
de  guerre  ;  mais,  en  temps  de  paix,  lorsqu'il  n'y  a  ni 
ennemis,  ni  belligérants,  ni  contrebande  de  guerre,  la 
visite  n  a  pas  de  raison  d'être  et  constitue  un  acte  juri- 
dictionnel sur  le  territoire  d'autrui,  qui  blesse  Tindé- 
pendance  et  la  liberté  des  États  et  qui  est  condamné 
avec  raison  par  la  généralité  des  publicistes  (1). 

Toutefois  les  États  peuvent,  par  des  accords  exprès, 


(1)  Kaltenbom,  Seerecht,  t.  H,  p.  350;  Ortolan,  Règles  interruUwfuUeB 
et  diplomatie  de  la  mer,  t.  Il,  p.  258;  Hautcfeuille,  Droits  et  devoirs  des 
nations  neutres  en  temps  de  guerre  marititne,  t.  HI,  p.  481  ;  Gossner,  le 
Droit  des  neutres  sur  mer,  p.  283;  Sandonà,  Trattatodi  diritto  iniernO' 
ziotMle  fnoderno,  p.  572. 
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éuUir  le  droit  de  visite  sur  leurs  navires  respectifs 
dans  le  but  de  poursuivre  la  piraterie  et  d'empêcher 
la  traite  des  esclaves.  L'histoire  nous  offre  de  nom- 
breux exemples  de  conventions  internationales  de  ce 
(eore.  . 

§25. 

Le  principe  de  la  territorialité,  admis  pour  les  bâti- 
neots  de  guerre  en  quelques  parages  qu'ils  se  trouvent 
A  pour  les  bâtiments  de  commerce  dans  les  mers  U- 
bftt  ou  appailenant  â  leur  nation,  est  contesté,  pour 
tts  derniers,  dans  les  eaux  étrangères  ;  ainsi  le  navire 
mrchand  à  l'ancre  dans  un  port  de  sa  patrie  est  une 
eootinuation  du  territoire  national;  quand  il  traverse 
les  grandes  mers,  il  conserve  la  même  qualité;  mais 
1*3  arrive  dans  la  mer  d'un  autre  État,  il  subit,  dès 
qall  franchit  la  ligne  de  respect,  une  transformation 
iastantanée  qui  le  fait  devenir  territoire  étranger  et  le 
soumet  à  la  juridiction  locale;  que  si,  plus  tard,  il 
quitte  ces  eaux  étrangères,  il  acquiert  de  nouveau,  dès 
fi^il  atteint  la  mer  libi*e,  la  territorialité  qu'il  a  perdue  ; 
cofio,  si  dans  le  même  port  étranger  sont  mouillés 
deux  navires  de  même  nationalité,  l'un  de  guerre  et 
ffiitre  de  commerce,  le  premier  fait  partie  du  temtoim 
lÉiîonal,  le  second  du  territoire  étranger.  Chacun  voit 
ce  qu'il  y  a  d'irrationnel  et  de  contradictoire  dans  une 
parciUe  situation. 

Celte  exception  est  en  opposition  évidente  avec  le 
fnwipe  àt  la  territorialité;  aussi  a-t-on  cherché  à  la 
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justifier  en  disant  que,  en  réalité,  un  navire  ne  fait  ja- 
mais pallie  du  territoire  d'un  État,  et  qu'on  ne  le  con- 
sidère comme  tel,  que  par  une  simple  fiction  qui 
n'existe  plus  dans  les  eaux  étrangëi^s.  Mais  nous  avons 
démontré  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  fiction,  mais  bien 
d'une  réalité,  et  nous  ajoutons  que  toute  contradiction 
dispai^it  quand  on  admet  le  principe  que  tout  navire 
appartenant  à  un  État  ou  à  des  particuliers,  dans  une 
mer  libi-e,  comme  dans  des  eaux  territoriales,  est  tou- 
jours la  continuation  du  territoii^e  de  sa  patrie  et  reste 
soumis  à  la  souveraineté  de  celle-ci. 

En  effet,  tout  navire  à  l'ancre  dans  un  port  étranger 
est  régi,  en  fait,  à  l'intérieur  de  ses  parois,  par  la  sou- 
veraineté et  la  loi  de  sa  patrie.  Les  naissances  et  les 
morts  qui  surviennent  à  bord  sont  constatées  par  le 
délégué  du  souverain  dont  le  bâtiment  dépend,  sans 
que  l'autorité  locale  puisse  intervenir  en  rien;  tous  les 
actes  de  la  vie  civile  sont  réglés  par  la  loi  de  la  patrie 
du  navire,  et  non  par  celle  du  lieu  où  il  se  trouve  ;  les 
crimes  et  les  délits  commis  à  bord  par  les  hommes  de 
l'équipage  sont  jugés  et  punis  par  les  tribunaux  et  les 
lois  de  leur  nation  ;  quand  les  faits  délictueux  tombent 
sous  sa  compétence,  le  capitaine  les  juge;  dans  le  cas 
contraire,  il  détient  à  bord  l'inculpé  et  le  remet  aux 
autorités  nationales,  en  dehors  de  toute  action  des  lois 
et  des  tribunaux  étrangers.  Pour  les  navires  de  com- 
merce, les  pouvoirs  dont  nous  parlons  sont  le  plus 
souvent  attribués  au  consul  de  leur  nation,  résidant  dans 
le  port  étranger  où  ils  se  trouvent.  Telles  sont  les  pres- 
criptions contenues  dans  les  lois  de  différents  États  et 
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DOtamment  dans  le  Code  de  la  marine  marchande  itor 
tienne  (i). 

Indépendamment  de  la  juridiction  consulaire,  il  existe 
aussi  celle  des  bâtiments  de  guerre  (2).  Ceux-ci,  en 
effet,  sont  chargés  de  surveiller  les  navires  marchands 
de  leur  nation  mouillés,  comme  eux,  dans  le  même 
port  étranger;  ils  sen'ent  parfois  de  lieu  d'expiation  (3), 
ou  transpoitent  les  délinquants  et  les  consignent  aux 
autorités  compétentes  de  leur  pays  (4).  L'officier  de  la 
marine  militaire  le  plus  élevé  en  grade  étend  sa  juri- 
diction sur  tous  les  navires  de  même  nationalité,  de 
guerre  ou  de  commerce,  qui  se  trouvent  dans  le  même 
port;  il  juge  les  délits  qui,  d'api^s  les  lois  de  sa  nation, 
rcnlrent  dans  sa  compétence,  et,  s'ils  l'excèdent,  il 
instruit  le  pix)cés  et  en  remet  la  solution  aux  tribunaux 
de  sa  patrie;  suivant  Lampredi  (5),  il  a,  dans  bien  des 
cas,  le  droit  de  prononcer  des  condamnations  capitales 
et  de  faiœ  exécuter  ses  sentences. 

A  défaut  de  bâtiment  de  guerre  et  de  consul,  la 
même  juridiction  est  attribuée,  avec  certaines  restric- 
liuns  cependant,  au  capitaine  ou  au  patron  du  navire 
manhand,  sans  recours  possible  à  l'autorité  souveraine 
du  lieu. 

Tout  cela  démontœ  que,  dans  les  mers  territoriales, 

(l>  V.  le*  .iHklcs  KJ3,  25t,  383,  i^26,  43i,  4t2,  415  et  la  loi  t  onsulairc 
itiimtne  <lu  :^  juin  tH(X>,  qui  contient  divei-ses  dispositions  établissant  la 
jcndsctioii  Aes  ronsuls. 

Ci)  !d.,  art.  '£33, 

i3.)/i<.r  Art.  251. 

(il  Code  de  la  maritie  marchande  italiennCf  art.  4U.i. 

(5;  Del  Commercto  dei  neiUri,  part.  I,  §  10,  p.  143. 
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les  faits  qui  se  produisent  à  l'inténeur  d'un  navire 
étranger  sont  régis  par  la  loi  du  pays  auquel  appartient 
le  navire,  et  non  point  par  celle  du  lieu  dans  lequel  il 
se  trouve.  Aussi,  doit-on  conclure  que,  même  quand  ils 
naviguent  dans  des  eaux  étrangères,  les  navires  mar- 
chands continuent  à  faire  partie  du  territoire  de  leur 
nation. 

Lampredi,  qui  nie  la  territorialité  des  navires  dans  les 
ports  étrangei-s,  s'efforce  cependant  de  justifier  la  juri- 
diction attribuée  aux  commandants  des  bâtiments  de 
guen^.  Il  dit  que  «  ce  pouvoir  n'est  pas  fondé  sur  la 
juridiction  territoriale,  mais  sur  la  natuœ  du  com- 
mandement militaire,  qui  doit  rester  intact  et  dans  toute 
sa  force  pour  maintenir  la  subordination  (1)  )».  Âzuni  (â) 
reproduit  le  même  ai^gument;  mais  le  fait  seul,  quel- 
qu'en  soit  d'ailleui^  le  motif,  que  tout  bâtiment  de 
guerre  est  soumis  à  la  souveraineté  de  sa  patrie,  et  non 
point  à  la  souveraineté  de  l'étranger,  entraîne  comme 
conséquence  la  territorialité  des  navires;  d*auti^  part, 
si  la  juridiction  militaire  n'avait  d'auti^  fondement  que 
la  discipline,  le  souverain  du  port  pourrait  maintenir 
la  subordination  des  équipages  en  préposant  à  cet  effet 
ses  propres  officiers,  ou  en  autorisant  le  commandant 
étranger  à  exei'cer  en  son  nom  cette  juridiction.  D'ail- 
leurs, la  discipline  est  complètement  étrangère  à  la  ju- 
ridiction attribuée  aux  officiel^  de  la  marine  militaire 
relativement  aux  faits  qui  se  produisent  à  bord  des 


(i)  Loc,  cit. 

(2)  JHritto  mariltimo  deWEuropa,  1. 1,  ch.  m,  art.  7. 
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bâtiments  marchands  de  même  nationalité,  c'est-à-dire 
eo  dehors  de  l'enceinte  des  navires  de  guerre.  En  ou- 
tre, le  maintien  de  la  discipline  n*est  pas  une  raison 
suffisante  pour  justifier  l'application  des  lois  civiles  na- 
tionales à  tous  les  actes  accomplis  sur  les  navires  de 
guerre  ou  de  commerce,  et,  bien  moins  encore,  la  juri- 
diction  attribuée  aux  consuls  et  aux  capitaines  des 
bâtiments  marchands.  Il  faut  donc  admettre  comme 
seule  base  de  la  juridiction  dont  nous  pailons  la  tei^rito- 
rialité  des  navires,  qualité  qui  les  suit  en  quelque  lieu 
qu  ils  se  trouvent. 

Mais,  enfin,  quelle  est  la  raison  en  vertu  de  laquelle 
le  navire  de  guerre  ou  de  commerce  conserve,  dans  les 
eaui  étrangères,  la  territorialité  de  sa  patrie  ?  Est-il  un 
leiritoire  au  milieu  d'un  autre  territoire  ?  un  petit  État 
flottant  dans  un  autre  État  ?  Exerce-t-il  une  souverai- 
neté sur  une  mer  soumise  à  une  autre  souveraineté  ? 
Cette  objection,  à  laquelle  tente  en  vain  d'échapper 
Hautereuille,  l'énergique  défenseur  de  la  territorialité 
de  tous  les  navii-es,  ne  peut  être  réfutée  que  par  l'ap- 
plication des  principes  que  nous  avons  exposés  en  dé- 
tlDissant  le  caractèixî  de  la  souveraineté  des  États  sur 
les  eaux  qui  baignent  Icui-s  territoires.  En  d'autres  ter- 
mes, cette  souveraineté  difîèi'e  de  la  souveraineté  con- 
tinentale; elle  n'existe  que  dans  les  limites  voulues  par 
la  sécurité  et  la  tranquillité  des  États.  Sauf  ces  lestric- 
tioiis,  les  eaux   territoriales,  n'étant  pas  susceptibles 
d'une  véritable  appropriation,  restent  libres  connue  les 
grandes  mei's.  II  s'ensuit  que  les  faits  qui  se  passent  à 
bord  d'un  navire  à  l'ancre  dans  les  eaux  territoriales 
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d'un  État  étranger  sans  troubler  la  tranquillité  de  ce 
dernier  échappent  à  la  juridiction  locale.  Mais  si,  fran- 
chissant les  parois  du  navii^,  ces  faits  menacent  la 
paix  du  port,  en  troublent  la  tranquillité  et  la  sécurité, 
s'ils  envahissent  le  domaine  de  la  souveraineté  mari- 
time étrangère,  ils  tombent  aloi^  sous  l'application  des 
lois  du  pays  dans  lequel  ils  ont  été  commis  ;  la  souve- 
raineté étrangère  est  exclusivement  restreinte  aux  évé- 
nements qui  s'accomplissent  et  prennent  fin  sur  le 
bâtiment,  c'est-à-dire  sur  le  territoire  étranger.  Ainsi, 
la  souveraineté  nationale  et  là  souveraineté  étrangère 
ne  s'absorbent  pas  réciproquement;  elles  ont  chacune 
une  juridiction  s'étendanl  à  des  lieux  différents  et  une 
sphère  d'action  distincte;  elles  se  touchent  et  se  limi- 
tent tour  à  tour,  mais  ne  sont  pas  en  opposition.  De 
sorte  que,  pour  savoir  quelle  est  la  loi  applicable  à  un 
fait,  il  faut,  au  préalable,  connaître  le  lieu  où  il  s'est 
produit  :  si  c'est  à  bord  d'un  navire,  la  loi  nationale  du 
bâtiment  le  régira;  si  c'est  dans  un  port,  il  sera  sou- 
mis à  la  juridiction  locale. 

Ce  principe  s'applique  aussi  bien  aux  navires  de 
guerre  qu'aux  navires  de  commerce;  en  effet,  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  les  uns  et  les  autres  n'est  pas 
substantielle.  Elle  est  simplement  hiérarchique  et  ré- 
sulte de  ce  que  le  navire  marchand  est  soumis  au  na- 
vire de  guerre.  Le  bâtiment  de  guerre  entretient  des 
relations  officielles  avec  les  gouvernements,  et  non 
point  avec  les  particuliers;  le  bâtiment  marchand,  au 
contraire,  n'a  guère  de  rapports  qu'avec  le  peuple  chez 
lequel  il  se  livre  au  trafic.  ^Aussi,  les  navires  de  guerre 
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sont-ils  laremenl  soumis  à  Tautorité  du  port  dans  le- 
quel ils  se  trouvent.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  navi- 
res marchands,  dont  l'activité,  se  déployant  au  dehors, 
doit  être  nécessairement  régie  par  la  loi  du  lieu  dans 
lequel  elle  s'exerce. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  le  bâtiment  de  guerre 
est  un  corps  organisé  contenant  une  partie  de  la  force 
publique  de  Ba  nation;  mais  on  peut  répondre  que  le 
navire  marchand  est   également  un  corps   oi^anisé 
soumis  à  une  loi  et  placé  sous  le  commandement  d'un 
chef.  Le  capitaine,  en  effet,  exerce  un  pouvoir  juridic- 
tionnel sur  l'équipage  et  sur  les  passagers;  il  constate 
les  faits  qui  sumennent  à  bord,  recueille  les  preuves 
des  délits  qui  s'y  commettent,  exige  qu'on  obéisse  à 
ses  ordres,  entretient  des  relations  hiérarchiques  et 
oificielles  avec  le  consul  de  sa  nation,  réprime  les 
ndations  de  la  discipline  conformément  aux  lois  de 
sa  patrie  et  en  dehoi*s  de  toute  ingérence  du  souverain 
élranger.  L'équipage  est  la  force  publique  du  bâtiment; 
il  tioil  em|)écher  les  délinquants  de  fuir,  les  arrêter  au 
moment  de  la  perpétration  d'un  délit  et  les  enfermer 
daui  la  chambre  de  proue,  qui  est  la  prison  du  navire. 
Tout  au  plus,  peut-on  dire  que  le  navire  de  guerre  est 
une  forteresse  et  que  le  navire  marchand  est  une  petite 
cité  flottante  ;  mais  l'un  et  l'autre  font  partie  du  tcrri- 
luire  de  leur  patrie. 

On  ajoute  que  le  bâtiment  de  guerre  représente 
rÉtat,  et  qu'il  n  en  est  pas  de  même  du  bâtiment  mar- 
chand ;  cette  objection  n'est  pas  fondée,  car  les  États 
sont  représentés  que  par  leui^  agents  di|>lomatiques. 
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Sans  doute,  le  navire  de  guerre  fait  partie  de  la  force 
armée  de  la  nation,  mais  le  bâtiment  marchand  est  la 
chose  du  peuple  lui-même  ;  et  s'il  y  a  solidarité  d'inté- 
rêts entre  le  navire  de  guene  et  l'État  sous  le  pavillon 
duquel  il  navigue,  cette  solidarité  existe  également  en- 
tre le  navire  de  commerce  et  la  nation  à  laquelle  il 
appartient,  car  l'un  et  l'autre  ont  un  droit  égal  à  la 
protection  du  peuple  dont  ils  dépendent.  Il  est  vrai 
qu'un  navire  de  guen^  peut  être  chargé  d'une  mission 
spéciale  de  son  gouvernement  auprès  d'un  État  étran- 
ger, mais  cette  mission  est  un  accident  qui  ne  modifie 
en  rien  les  éléments  substantiels  dont  se  compose  son 
existence  juridique.  On  voit  donc,  par  la  distinction 
que  nous  venons  de  faiœ,  que  le  principe  de  la  territo- 
rialité s'appUque  aux  navires  marchands  comme  aux 
navires  de  guerre  ;  n'en  est-il  pas  de  même  pour  des 
forteresses  et  des  villes,  qui,  bien  que  distinctes  entre 
elles,  font  néanmoins  partie  du  territoire  national  (i)  ? 


(1)  La  question  que  r<^sout  notre  auteur  est  une  des  plus  délicates  que 
présente  le  droit  des  gens  maritime.  La  solution  que  donne  M.  Camana- 
Âmari  est  conforme  à  la  jurisprudence  adoptée  en  France,  au  moins  ju^ 
qu'à  Tarrêt  de  la  chambre  criminelle  de  la  cour  de  cassation  du  25  février 
1859.  La  France,  en  effet,  contrairement  aux  prétentions  de  l*xVngleterre,  a 
toi^ours  soutenu,  conformément  au  principe  que  le  pavillon  couvre  la 
cargaison,  que  soit  en  mer  libre,  soit  dans  les  eaux  étrangères,  le  navire 
marchand  jouit  du  privilège  d'exterritonalité.  L*avis  du  conseil  d*Êtat  dn 
28  octobre  1806,  interprétatif  du  traité  conclu  entre  la  France  et  les  État^ 
Unis,  en  1788,  distingue  avec  soin  les  faits  externes  de  nature  à  compro- 
mettre la  sécurité  du  port,  des  faits  internes,  alors  même  que  ceux-ci 
constitueraient  des  crimes  ou  des  délits.  Les  premiers  tombent  sous  rap- 
plication  des  lois  locales  ;  les  seconds,  des  lois  étrangères.  L'ordonnance 
royale  du  29  octobre  1833  consacre  pleinement  la  même  doctrine  et  porte 
en  son  article  29  :  c  Lorsque  des  voies  de  fait,  délits  ou  crimes  awnant  été 
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§26. 

Les  observations  précédentes  confirraent  le  prindpe 
qifê  rÉtal  ne  possède  pas  une  souveraineté  entière  sur 
les  eaux  qui  baignent  son  territoire.  Son  di*oit  se  borne 
à  régler  Tusage  de  ces  eaux,  à  empêcher  tous  les  actes  de 
nature  à  troubler  sa  tranquillité,  à  veiller  à  sa  propre 
sécurité,  à  repousser  les  navires  qui  la  menacent  ou  la 
compromettent,  à  sauvegai*der  la  santé  publique,  par 


à  bord  d*un  navire  français,  en  rade  ou  dans  le  port,  par  un 
de  l'équipage  contre  un  autre  homme  du  raéme  équipage  ou  d'un 
oaTtre  français,  le  consul  réclamera  contre  toute  tentative  que  pour- 
nà  hin  l'autorité  locale  d*en  connaître,  hors  le  cas  où  par  cet  événement 
h  trêmtfmUité  du  part  aurait  été  compromise.  »  Enfin,  la  France  a  foit 
préuloir  ce  système  dans  de  nombreux  et  importants  traités  qu'elle  a  cou- 
das arec  les  direrses  puissances  maritimes  autres  que  l'Angleterre. 

Aa  eoi^raire,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  anglaises  admettent  en  fa- 
«fv  des  autorités  locales  le  droit  de  connaître  des  faits  survenus  à  bord 
des  Mnres  étrangers  entre  les  hommes  de  Téquipage,  quand  bien  même 
Il  tranquillité  do  port  n*a  pas  été  troublée.  L'application  la  plus  remarqua- 
Us  de  ce  principe  est,  sans  contredit,  le  refus  qu'opposa  le  gouvernement 
Mtaaaiqiie  à  rofllre  que  lui  fusait  la  Russie  de  lui  Kvrer,  à  charge  de  ré- 
ofnàti^  un  matelot  d'un  navire  anglais  ancré  dans  le  port  de  Riga,  qui 
nul  assassiné  un  de  ses  camarades.  Sir  Robert  Phillimore  dit  aussi  : 
<  .Sut  doute,  le  navire  commerçant  étranger  qui  stationne  dans  un  port 
al  soumis  à  la  juridiction  territoriale  en  ce  qui  concerne  les  crimes  et  les 
éiits  commis  a  bord,  surtout  quand  ces  actes  délictueux  sont  de  nature  à 
ONipromettre  la  tranquillité  du  port.  11  y  aurait  même  lieu  de  décider  que, 
éim  un  port  anglais,  un  matelot  étranger  ayant  &  se  plaindre  des  mauvais 
liMiaBcnU  de  ton  capitaine,  à  bord  du  navire  étranger,  pourrait  réclamer 
il  pratoctkm  des  coura  de  justice  anglaises.  Mais  la  juridiction  de  ces 
ne  norait  s'appliquer  aux  délits  commis  i  bord  d'un  navire  alle- 
ae  tronrant  à  i  lieue  marine  des  côtes  d'Angleterre.  »  (V.  Jourf%al 
étéroU  émiérmUianal  privé,  \9n,  p.  165.) 

fi  Tarn  en  jnge  par  les  motife  qu'il  développe,  l'arrêt  précité  du  S5  fé- 
mar  I8S9  senible  se  rallier  à  la  jurisprudence  anglaise.  La  cour  dit,  en 
4  ...  AtUoda  que  lea  bélkMOts  de  conmeree  entrant  dans  le  port 
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suite  à  autoriser  Timportalion  ou  Texportation  de  cer- 
taines marchandises  et  denrées,  à  prohiber  le  séjour 
dans  ses  ports  de  bâtiments  chargés  de  poudre,  tant 
qu'au  préalable  ils  n'ont  pas  mis  en  sûreté  leur  dange- 
reux chargement,  à  s'opposer  à  tout  contact  avec  des 
navires  provenant  de  lieux  infectés,  en  un  mot,  à  assurer 


d^uiie  nation  autre  que  celle  à  laquelle  ils  appartiennent  ne  pourraient 
être  soustraits  à  la  juridiction  territoriale  toutes  les  fois  que  rintérét  d« 
rÉtat  dont  ce  port  fait  partie  se  trouve  engagé,  sans  danger  pour  le  bon 
ordre  et  pour  la  dignité  du  gouvernement  ;  attendu  que  tout  État  est  inté- 
ressé à  la  répression  des  crimes  et  des  délits  qui  peuvent  être  commis,  dans 
les  ports  de  son  territoire,  non  seulement  par  des  hommes  de  l'équipage 
d'un  bâtiment  de  commerce  étranger  envers  des  personnes  ne  faisant  pas 
partie  de  cet  équipage,  mais  même  par  des  hommes  de  l'équipage  entre 
eux,  soit  lorsque  le  fait  est  de  nature  à  compromettre  la  tranquillité  du 
poil,  soit  lors({ue  rintervcntion  de  l'autorité  locale  est  réclamée,  soit  lors- 
que le  fait  constitue  un  crime  de  droit  commun  que  sa  gravité  ne  permet 
à  aucune  nation  de  laisser  impuni  sans  porter  atteinte  à  ses  droits  de  sou- 
veraineté juridictionnelle  et  territoriale,  parce  que  ce  crime  est,  par  lui- 
même,  la  violation  la  plus  manifeste  comme  la  plus  flagrante  des  lois  que 
chaque  nation  est  chargée  de  faire  respecter  dans  toutes  les  parties  de  son 
territoire  ;  attendu  qu'un  souverain  étranger  n'a  aucun  intérêt  à  revendi- 
quer qu'il  soit  fait  exception  à  l'application  de  ces  principes  en  faveur  des 
bâtiments  de  commerce,  à  moins  de  traités  spéciaux  entre  États  et  dans  les 
limites  de  ces  traités  ;  attendu  que,  dès  lors,  à  l'exception  de  ce  qui  con- 
cerne la  discipline  et  l'administration  intérieure  du  bord,  dans  lesquelles 
l'autorité  locale  ne  saurait  s'ingérer  et  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  de  res- 
pecter les  droits  réciproques  concédés  par  un  usage  général  entre  les 
diverses  nations,  les  bâtiments  de  commerce  restent  soumis  à  la  jurispru* 
deuce  territoriale...  » 

Cet  arrêt  implique-t-il  l'abandon  de  la  jurisprudence  adoptée  en  France 
depuis  de  longues  années  ?  A  vrai  dire,  on  pourrait  le  croire.  Cependant, 
il  convient  de  remarquer  que,  dans  l'espèce  qui  lui  était  soumise,  la  cour 
de  cassation  a  maintenu  avec  raison  la  compétence  des  autorités  françai- 
ses. Les  faits  survenus  à  bord  du  navire  américain  le  Tempest  avaient 
troublé  la  tranquillité  du  port  du  Havre,  et  le  sieur  Jally,  second  du  bâti- 
ment, qui  avait  tué  un  de  ses  subordonnés  et  en  avait  blessé  un  antre, 
s'était  volontairement  remis  entre  les  mains  de  la  police  française. 

La  doctrine  qui  admet  le  privilège  de  rextcrritorialité  en  faveur  des  na- 
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rordre  dans  le  pays  (i).  L'État  peut  encore  empêcher 
les  actes  qui,  quoique  commencés  ou  accomplis  à  l'in- 
térieur des  navires  étrangei's,  exercent  cependant  une 
influence  préjudiciable  sur  son  territoire;  ce  n'est  point 
qu'il  ait,  sur  ces  navires,  un  droit  de  juridiction  ;  mais, 
ce  droit,  il  l'exerce  sur  son  territoire,  et  celui-ci  ne  doit 
pas  être  exposé  aux  conséquences  des  faits  survenus  à 
bord  du  bâtiment  étranger.  L'État  enfin  est  en  droit  de 
réprimer  la  contrebande,  qui  le  frustre  de  ses  revenus, 
et  de  visiter,  s'il  le  juge  nécessaire,  les  navires  étrangers; 
cette  faculté  n'implique  pas,  en  sa  faveur,  un  pouvoir 
juridictionnel;  elle  est  une  simple  condition  qu'il  met 
i  Tusage  de  ses  eaux  territoriales.  D'ailleurs,  autrefois, 
la  visite  était  pratiquée  môme  sur  les  navires  de  guerre, 
dont  pourtant  on  ne  contestait  pas  la  territorialité;  en 
temps  de  guerre,  elle  a  lieu  sur  tous  les  navires  de 


vires  marchands  est  suivie  en  Russie  et  aux  États-Unis.  La  cour  suprême 
du  Mexique  a  décidé  dans  l'affaire  Antori  (Journal  de  droit  intemcUio- 
iialpriiv<,1876,  p.  413),  que  les  tribunaux  de  l'État  sont  incompétents  pour 
connaitn»  d'un  crime  commis  à  bord  d'un  bâtiment  étranger  dans  un  port 
mexicain,  sauf  le  cas  où  la  tranquillité  du  port  a  été  troublée. 

Parmi  l*»s  partisans  de  l'exterritorialité  du  navire  marchand,  on  peut  ci- 
ter de  Rayneval,  Oiiolan,  Hello,  Hubner  et  surtout  Hautefeuille.  Whea- 
too,  qui  prétend  que  la  jurisprudence  française  diffère  de  celle  des  États- 
Vm^^  mais  qui  ne  le  prouve  pas,  doit  être  rangé  au  nombre  des  adversaires 
de  ce  principe.  D'autres,  comme  M.  Fiore  en  Italie,  tout  en  reconnaissant 
lextemtorialité  des  bâtiments  de  commerce,  n'admettent  pas  que  les  au- 
torité* locales  puissent  demeurer  indifférentes.  11  est  d'avis,  en  effet,  qu'en 
prétence  d'un  crime  commis  à  bord  d'un  navire  marchand,  alors  même 
que  U  tranquillité  du  port  n'a  pas  été  compromise,  la  juridiction  locale 
doit,  avec  l'mtervention  du  coiibul,  pnicéder  d'office  à  tous  les  actes  d'in- 
ftmctjon  qu'elle  juge  convenables,  sauf  à  déférer  ensuite  l'auteur  du 
cmne  ou  du  délit  aux  tribunaux  de  sa  patrie.  (Note  du  trud.J 

i\)\.  Code  de  la  tiuirine  marchatide  du  royaume  d'Italie,  art.  392. 
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commerce  étrangers,  même  en  haute  mer,  où  leur  ter- 
ritorialité est  universellement  admise.  En  somme,  tous 
les  actes  par  lesquels  un  navire  se  met  en  contact  avec 
un  État  étranger  ou  avec  ses  sujets  sont  régis  par  les 
lois  de  cet  État,  et  celte  attribution  de  juridiction  n^esl 
pas  contraire  au  principe  de  la  territorialité  du  navire, 
principe  qui  conserve  toute  sa  force  relativement  aux 
faits  qui  se  sont  passés  à  l'intérieur  du  bâtiment  et  n'en 
ont  pas  franchi  les  parois  ;  mais  tous  les  rapports  exis- 
tant enti^  un  navire  et  un  État  étranger  sont  soumis  à 
la  juridiction  de  ce  dernier. 

«  En  admettant,  dit  Rocco,  la  territorialité  des  na- 
vires de  commerce  dans  les  eaux  étrangères,  on  n'a 
jamais  voulu  sacrifier  le  droit  de  l'État  dans  les  eaux 
territoriales  duquel  ces  navires  viennent  à  se  trouver...  » 
A  ce  sujet,  il  convient  de  distinguer  les  divers  rapports 
de  droit  qui  naissent  de  certains  faits  déterminés;  quand 
ces  faits  se  produisent  à  l'extérieur  du  navire,  les  rapports 
juridiques  qu'ils  engendrent  demeurent  sous  l'empire 
du  principe  de  la  territorialité  ;  quand,  au  contraire,  ils 
en  franchissent  les  bords,  ils  sont  soumis  à  la  juridic- 
tion locale.  On  devi-ait  même  décider  que  la  connais- 
sance des  délits  commis  à  l'intérieur  du  navire,  et  ne 
portant  pas  atteinte  à  la  tranquillité  du  pays  étranger, 
appartient  aux  autorités  de  l'État  dont  le  bâtiment  dé- 
pend, qui,  seules,  sont  compétentes  pour  les  punir  con- 
iormément  aux  lois  nationales.  Il  y  a  lieu  encore  d'ad- 
mettre la  compétence  exclusive  de  ces  autorités,  pour 
toutes  les  conséquences  des  actes  civils  et  des  contrats 
passés  ou  conclus  à  l'intérieur  du  navire,  en  dehors  de 
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tout  contact  avec  la  nation  élrangëm;  il  faut  en  dire 
autant  pour  IVtat  civil  de  ceux  qui  constituent  la  fa- 
mille maritime.  Dans  tous  ces  cas,  on  admet  que  le 
pa\îllon  assure  Texei^cicc  de  la  juridiction  nationale  et 
qu'il  représente  la  nation  elle-même,  qu'il  s'agisse  d'un 
navire  marchand  ou  d'un  navire  de  gueiTC  (i). 

La  jurisprudence  française  a  établi,  sur  ce  point, 
certaines  règles  qui  s'accordent  avec  le  principe  de  la 
territorialité  des  bâtiments  de  commerce.  Le  conseil 
d'État,  par  avis  du  20  novembre  4806,  a  décidé  que, 
quoique  la  juridiction  de  l'État  soit  incontestable  dans 
le  poil  :  c...  il  n'en  est  pas  ainsi  à  l'égard  des  délits  qui 
se  commettent,  à  bord  du  vaisseau  neutœ,  de  la  part 
d*un  homme  de  l'équipage  neutre  envers  un  autre 
homme  du  même  équipage;  qu'en  ce  cas  les  droits  de 
la  puissance  neutre  doivent  ôtre  i^especlés,  comme  s'a- 
gissant  de  la  discipline  intérieure  du  vaisseau,  dans 
laquelle  l'autorité  locale  ne  doit  pas  s'ingérer  toutes  les 
fois  que  son  secours  n'est  pas  réclamé  ou  que  la  tran- 
quillité du  port  n'est  pas  compromise  (2).  b 

Remarquons  qu'en  disant  que  les  délits  commis  à 
bord  d'un  navire  doivent  être  considérés  comme  des 
questions  de  disciplitw  intérieure,  on  n'entend  pas  sou- 
tenir, comme  certains  auteurs  l'ont  prétendu,  que  les 
délits  dont  il  s'agit  constituent  de  simples  infi^ctions 
disciplinaires.  Personne,  en  efiet,  ne  peut  dénaturer  le 
caractère  des  faits  et  appeler  infraction  à  la  discipline 

(t)  Acte»  du  premier  congrès  irUernatianal  maritime,  recueillis  par 
kt  toias  d'Alexandre  Betocchi,  p.  356. 
<2)  Bulletin  dei  loi$,  3«  sem.,  1806,  n.  126,. p.  602. 

n  9 
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un  délit  quelconque  qui  lui  est  entièrement  étranger. 
Seulement,  on  admet  une  assimilation  entre  les  délits 
de  droit  commun  et  les  délits  disciplinaires,  au  point 
de  vue  de  la  juridiction  qui  doit  les  apprécier.  Sauf  celle 
exception,  les  délits  restent  absolument  distincts  les 
uns  des  autres.  Ainsi,  on  lit  dans  Tailicle  452  du 
Code  de  la  marine  marchamie  italienne  une  définition 
spéciale  des  fautes  disciplinaires  qui  diffèrent  complète- 
ment des  délits  communs. 

Les  mêmes  principes  sont  consacrés,  en  France,  par 
l'article  22  de  l'ordonnance  royale  du  29  octobre  1833 
qui  porte  :  ce  Lorsque  des  voies  de  ftiit,  délits  ou  crimes 
auront  été  commis  à  bord  d'un  navire  français  en  rade 
ou  dans  le  porl,  par  un  homme  de  l'équipage  envere  un 
homme  du  même  équipage  ou  d'un  autre  navire  fran- 
çais, le  consul  réclamera  contre  toute  tentative  que 
pourrait  faire  l'autorité  locale  d'en  connaître,  hoi^  le 
cas  où,  par  cet  événement,  la  tranquillité  du  port  au- 
rait été  compromise  (i).  » 

Ces  principes  ont  été  appliqués  par  la  France,  en 
4806,  à  l'occasion  d'une  rixe  sunenue  à  bord  d'un 
canot,  dans  le  port  d'Anvers,  entre  deux  matelots  du 
navire  américain  le  Newton,  et,  en  1844,  à  la  suite 
de  coups  et  blessures  portés  sur  l&  pont  du  navire  de 
même  nationalité  la  Salhj,  à  l'ancre  dans  le  port  de 
Mareeille. 

Hautefeuille  (2),  en  qualité  de  procureur  du  roi  à 

(i)  Dalloz,  %•«  consul,  p.  266. 

(2)  V.  Revue  de  droit  et  de  jurisprudence,  de  Volowski,   fév.  1843, 
p.  143,  article  de  HcUo. 
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Alger,  fit  arrêter  l'équipage  d'un  brick  anglais  qui  s'était 
mutiné  et  qui  troublait  la  paix  du  port;  mais  il  le 
livra  aux  autorités  britanniques  qui  eurent  à  le  juger, 
parce  qu'il  n'avait  causé  aucun  dommage  en  dehors  du 
iîa%'ire. 

En  1837,  un  homme  de  l'équipage  du  bâtiment  sué- 
dois le  Forsattniiig,  qui  se  trouvait  dans  la  Loire,  en 
rade  de  Paimbœuf,  empoisonna  un  de  ses  camarades. 
Hello  (1),  qui  dirigeait  le  parquet  de  la  cour  de  Rennes, 
après  avoir  pris  l'avis  du  ministre  de  la  justice  et  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  comte  Mole,  remit 
rinculpé  à  la  juridiction  suédoise.  Calvo  (2)  rapporte  un 
différend  sunenu  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis, 
à  propos  du  navire  américain  la  Créole,  qui,  en  4841, 
afait  jeté  l'ancœ  dans  le  port  anglais  de  Nassau  ;  malgré 
ses  prétentions,  la  Grande-Bretagne  dut  s'incliner  devant 
les  principes  que  nous  avons  posés  ci-dessus,  en  suite 
d'une  sentence  rendue  par  un  de  ses  jurisconsultes, 
M.  Balès,  auquel  les  deux  puissances  avaient  déféré  le 
jugement  de  leur  litige  en  dernier  ressort. 

D'autre  part,  on  cite  des  cas  nombreux  (3)  dans  les- 
quels la  loi  du  port  a  été  appliquée,  alors,  bien  en- 
tendu, que  les  événements  s'étaient  produits  ou  avaient 
étendu  leurs  effets  hors  du  navire.  Dans  ces  circonstan- 
ces, l'application  de  la  loi  locale  trouve  sa  raison  d'être 
dans  le  pouvoir  souverain  que  chaque  État  exerce  sur 
son  territoire,  et  non  point  dans  un  prétendu  droit  de  ju- 

(t)  V.  U  noie  qui  précède. 

(î)  Op.  eU.,  t.  I,  p.  379. 

Q)  V.  Ortolan,  loc.  cit.;  Calvo,  loc,  cit.,  p.  379. 
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ridiction  qu'il  aurait  sur  les  navires  étrangers  mouillés 
dans  ses  eaux. 

Les  principes  précédemment  posés  relativement  à 
la  territorialité  des  navires,  et  à  la  juridiction  restreinte 
de  rÉtat  sur  les  eaux  territoriales  maritimes,  sont  éga- 
lement applicables  aux  grands  fleuves. 

Enfin,  nous  devons  faire  remarquer  que  le  principe 
de  la  territorialité  des  navires  de  commerce  n'est  pas 
de  nos  jours  univei^lement  admis;  il  est  donc  violé 
quelquefois;  mais  peut-ôtre  le  temps  n'est-il  pas  éloi- 
gné où  il  sera  accepté  sans  contestation  et  où  dispa- 
raîtront toutes  les  contradictions  qu'on  relève  aujour- 
d'hui dans  la  pratique.  Ce  principe  a  pour  partisans 
Hautefeuille  (i),  de  Négrin  (2),  Ilello  (3),  Cauchy  (4), 
Sandonà  (5),  Avio  (6);  il  a  été  discuté  dans  le  premier 
congrès  international  maritime  inauguré  à  Naples  le 
30  juin  4874,  et  il  y  a  été  soutenu  par  les  délégués 
des  univei^sités  de  Messine,  de  Pise,  de  Naples  et  de  la 
société  des  sciences  morales,  MM.  Ruggieri,  Bellmno, 
Rocco  et  Arabia;  à  la  vérité  l'opinion  contraire  a.  pré- 
valu, mais  elle  ne  nous  paraît  pas  avoir  été  justifiée  par 
des  raisons  convaincantes  (7). 


(1)  Loc.  cit. 

02)  Esttidios  sobre  el  derecho  interiuicional  tyiaritiftxo, 

(3)  Revue  de  législation,  loc.  cit. 

(4)  Le  Droit  maritime  international,  t.  II,  p.  154. 

(5)  Trattalo  di  diritto  internazionale  modemo,  p.  321. 

(6)  Saggio  di  una  teoria  dei  rapporti  internazionali,  p.  144  et  suiv. 

(7)  Actes  du  premier  congres  international  maritime  inauguré  à 
Naples  le  30  juin  Î87i,  recueillis  et  pubUés  par  Alexandre  Betocchi, 
p.  75  et  suiv.  et  p.  348. 
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Le  principe  de  la  territorialité  des  navires  dans  les 
eaux  étrangères  est  fécond  en  conséquences  importan- 
tes. Quand  il  aura  été  universellement  admis  dans  les 
rapports  internationaux,  on  ne  recourra  plus  à  d'autres 
arguments  pour  justifier  l'inviolabilité  des  bâtiments 
neutres,  d'où  dérive  la  liberté  du  commerce.  Le  droit 
de  visite,  dont  nen  n'autorise  l'exercice  sur  le  navire 
étranger,  partie  du  territoire  d  autrui,  disparaîtra  éga- 
lement. Knfin,  la  neutralité  des  particuliei^  étant 
admise  en  ciis  de  guerre,  la  civilisation  devra  déduire 
du  principe  de  la  territorialité  des  navires,  comme  une 
heureuse  et  deniière  conséquence,  l'inviolabilité,  sur 
toutes  les  mers,  du  commerce  ennemi,  même  sous  pa- 
villon national. 
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&tVM\mE  :  i.  Oriffine  des  lé^nitiûns.  —  2.  Giractèi^e  du  droit  de  légation.  — 
'\.  Dmit  d>iivo\t»r  d«*s  a;,'ents  diplomatiques.  —  4.  En  qui  réside  le  droit 
de  lépation.  —  5.  \j}  droit  de  lé^^tion  n'appartient  pas  aux  particuliers.  — 
0-  Droit  lit*  rerevoir  des  agents  diplomatiques.  —  7.  L'État  qui  reçoit  des 
agents  diplomatiques  peut  le  faire  sous  certaines  conditions.  —  8.  Tout 
fia!  p^Mit  avoir  plusieurs  agents  diplomatiques,  et  plusieurs  États  peu- 
vent être  représentés  par  un  seul  agent  diplomatique.  —  9.  Le  droit  de 
choisir  les  agents  diplomatiques  appartient  à  la  nation. 


Si. 

Los  jK?iiples  ne  vivent  pas  dans  risolement;  ils  doi- 
vent avoir,  au  contraire,  des  rapports  réciproques  et 
ioristants,  afin  de  réaliser  leur  bien-êtœ  commun.  Tou- 
tefois leur  rapprochement  est  physiquement  et  morale- 
ment impossible;  cette  circonstance  leur  impose  l'obli- 
gation de  revêtir  de  la  qualité  A'agenl  diplomatique 
certains  citoyens  chargés  de  les  représenter  dans  toutes 
leurs  relations  extérieures. 

Cette  institution,  commandée  d'ailleurs  par  les  rap- 
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ports  réels  et  nécessaires  de  la  nature  humaine,  appa- 
raît à  toutes  les  époques.  En  effet,  si  loin  que  remonte 
l'histoire,  nous  voyons  que  les  peuples  envoyaient  des 
legati,  qu'on  appelait  aussi  oratores.  Toutefois,  étant 
données  les  relations  peu  fréquentes,  irrégulières  et 
presque  toujours  hostiles  des  nations  de  l'antiquité,  les 
ambassades  à  cette  époque  n'étaient  pas  permanentes, 
avaient  un  but  déterminé  et  prenaient  fin  dès  que  leur 
mission  avait  été  remplie.  Plus  tard,  les  progrès  de  la 
civilisation  firent  sortir  les  peuples  de  cet  état  d'égoïsme 
et  d'inimitié  perpétuelle.  Les  nations  commencèrent  à 
se  persuader  que  le  bien-être  individuel  de  chaque  État 
est  contenu  dans  le  bien-être  cosmopolite,  et  leurs  re- 
lations devinrent  si  fréquentes,  que  les  envoyés  se  suc- 
cédèrent sans  interruption  les  uns  aux  autres,  jusqu'au 
ipoment  où  l'on  reconnut  le  besoin  de  rendre  les  am- 
bassades permanentes,  comme  d'ailleui^s  l'étaient  deve- 
nus les  rapports  eux-mêmes  des  États. 

Cette  continuité  de  rapports  existait  principalement 
avec  l'Église  de  Rome,  parce  que  la  religion  catholique 
était  professée  par  la  plupart  des  peuples  civilisés; 
aussi,  les  papes  furent-ils  les  premiers  à  attribuer  un 
caractère  permanent  aux  missions  de  leurs  légats,  qu'on 
désigna  sous  le  nom  d'apocrisarii,  de  respotisales. 

Le  moyen  âge  ne  suivit  pas  cette  coutume,  en  raison 
de  l'infinité  de  petits  États  qui  existaient  alors.  Plus 
tard,  les  grandes  puissances  l'adoptèrent;  c'était  au 
moment  de  leur  constitution,  alors  que  s'établissaient 
les  années  permanentes  et  que  se  fondait  l'équilibre 
politique.  Les  États,  par  une  sorte  de  méfiance  réci- 
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proque,  éprouvèrent  à  cette  époque  le  besoin  de  sur- 
veillei*  leurs  armements  respectifs  et  leur  extension. 
Avec  le  temps,  leurs  rapports  ne  firent  que  s'accroître, 
et  toutes  les  nations  instituèrent  des  ambassades  per* 
mauentes.  Après  la  paix  de  Westphalie,  ce  système  fut 
universellement  adopté,  et  Ton  considéra  le  rappel  d'un 
agent  diplomatique  sans  lui  donner  de  successeur 
comme  un  acte  d'hostilité.  C'est  de  là  qu'est  né  le  droit 
de  légation,  c'est-à-dire  le  droit  d'envoyer  et  de  recevoir 
des  agents  diplomatiques. 

§2. 

Chaque  État  a  la  faculté  d'envoyer  et  de  l'ecevoir  des 
agents  diplomatiques,  à  la  condition  que  les  autres  na- 
tions consentent  à  les  i^ecevoir  ou  à  les  envoyer;  cette 
(acuité  constitue  même  un  véritable  droit,  en  ce  sens 
qu'une  tierce  puissance  ne  peut  juridiquement  en  em- 
pêcher l'exercice.  Cela  posé,  remarquons  qu'aucun  État 
ne  saurait  être  contraint  à  envover  des  ministres,  ou  à 
en  i-ecevoir  d'un  peuple  étranger,  en  vertu  de  ce  prin- 
cipe, univei^ellemorit  admis,  que  toute  |>ei^sonne  est 
libre  dans  le  choix  de  ses  relations.  Sans  doute,  chaque 
nation  rcssent  le  besoin  de  se  meltœ  en  rapport  diplo- 
matique avec  les  autres  puissances,  et  les  États  civilisés 
sans  exception  ont  soin  de  recevoir  les  i-eprésentants 
élrangers  et  d'envoyer  les  leurs  au  dehors;  cependant, 
c'est  là,  de  leur  part,  une  décision  purement  volontaire 
qu'ils  prennent  au  gré  de  leurs  convenances,  mais  qup 
personne  ne  saurait  imposer,  car  nul  n'en  a  le  droit. 
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Valtel  (4)  pense  qu'aucun  État  ne  peut,  sans  avoir 
des  raisons  particulières,  refuser  d'accueillir  et  d'en- 
tendre le  ministre  d'une  puissance  amie.  Pinheiro-Fer- 
reira  (2)  croit  qu'il  n'y  a  pas  de  raisons  plausibles  pour 
renvoyer  un  ministre  étranger.  Esperson  (3)  accepte 
l'idée  de  Vattel,  parce  que,  dit-il,  «  admettre  en  prin- 
cipe qu'une  nation  peut  repousser,  en  pleine  paix,  les 
CQmmunications  officielles  d'un  gouvernement  étranger 
sans  même  en  connaître  la  teneur,  c'est  méconnaître 
l'existence  de  la  grande  famille  des  États...  d'ailleurs, 
le  refus  d'accueillir  et  d'entendre  les  envoyés  d'une 
puissance  amie,  s'il  ne  constitue  pas  par  lui-même  un 
casus  belli,  fait  parfois  cependant  pencher  la  balance 
et  transforme  les  relations  amicales  de  deux  pays  en 
relations  hostiles  ». 

Néanmoins,  il  convient  de  remarquer  que  les  États 
ne  doivent  pas  nécessairement  constituer  une  famille, 
et  que,  si  cette  hypothèse  se  réalise,  c'est  par  suite  d'une 
détermination  de  leur  volonté,  et  non  pas  en  vertu  d'une 
obligation  juridique.  Dès  lore,  l'envoi  ou  la  réception 
d'agents  diplomatiques,  qui  est  un  acte  d'amitié  en 
usage  parmi  les  peuples,  ne  peut  jamais  être  obliga- 
toire, et  tout  État  a  la  faculté  de  ne  pas  accueillir  un 
ministre  étranger  sans  blesser,  par  ce  fait,  la  personna- 
lité juridique  de  la  nation  qui  l'envoie.  Cet  État  man- 
que peut-être  aux  convenances,  nuit  à  ses  intérêts, 
mais  ne  viole  aucun  droit;  son  procédé  inconvenant 


(i)  Op.  cit.,  §§  65  et  66,  p.  225. 

(2)  Note  sur  le  §  66  précité. 

(3)  DiHtto  diplamatico,  n.  43  et  suiv.,  p.  33. 
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n'est  pas  un  casus  bclli  et  ne  contient  aucune  lésion 
juridique.  Le  peuple  victime  d'une  pareille  impolitesse 
pourra  la  rendre  et,  comme  dit  Hefîter,  user  de  repré- 
sailles, dans  une  autre  occasion,  en  repoussant  les  re- 
présentants de  la  nation  qui  Ta  précédemment  froissé; 
mais  il  ne  peut  se  plaindre  d'aucune  atteinte  portée  à 
ses  droits  et  ne  serait  pas  fonde  à  recourir  à  la  guerre 
pour  en  assurer  le  respect. 

Ces  principes  sont  applicables  môme  dans  le  cas  où 
deux  peuples  ont  déjà  des  rapports  amicaux  et  ont  éta- 
bli entre  eux  des  légations  permanentes.  En  effet,  la 
faculté  de  recevoir  et  d'envoyer  des  agents  diplomati- 
ques ne  se  ti*ansforme  pas  en  une  obligation,  dès  que 
ces  agents  ont  été  envoyés  ou  reçus.  Sans  doute,  le  fait 
de  les  renvoyer  est  d'autant  plus  inconvenant  et  d'au- 
tant plus  impolitique  qu'on  les  a  déjà  accueillis;  mais, 
jusque-là,  cet  acte  en  lui-même  ne  porte  atteinte  à  au- 
cun droit;  à  vrai  dire,  un  procédé  de  ce  genre  est  le 
signe  non  équivoque  de  contestations  plus  graves  et 
plus  sérieuses  entre  los  Étals;  il  y  a  |)lus,  on  ne  saurait 
raisi)nnablement  le  concevoir  s'il   n'existait  pas  d'au- 
tres causes  d'inimitié  entre  deux  nations;  mais  celle 
coïncidence  ne  change  en  rien  le  caractère  du  droit 
d'envoyer  et  de  recevoir  des  ministres  publics.  Si  la 
guen'e  devient  nécessaire  et  légitime,  elle  sera  la  con- 
sé^juence  dr  différends  antérieurs,  et  non  point  la  suite 
du  rap|>el  récipro(|ue  d(^s  ministres,  rappel  (|ui  pourra 
être  un  signe  d'inimitié,  (jui  fera  peut-être  supposer 
des  motifs  plus  sérieux  de  conflit,  mais  qui,  considéré 
en  lui-même  et  isolément,  ne  lèse  aucun  droit. 
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Enfin  personne  ne  peut  empêcher  deux  États  d'en- 
tretenir d'un  commun  accord  leurs  envoyés  respectifs 
dans  leurs  capitales;  et  les  nations  sont  autorisées  à 
écarter  par  la  force  tous  les  obstacles  apportés  à  la  libre 
jouissance  de  leur  droit  d'avoir  des  rapports  d'amitié, 
parce  qu'aucun  pouvoir  ne  saurait  s'immiscer  dans 
leurs  affaires  sans  blesser  leur  autonomie  et  violer  les 
principes  généraux  du  droit  international,  qui  leur  re- 
connaît la  faculté  absolue  d'envoyer  et  de  recevoir  des 
agents  diplomatiques. 

Les  États  ont  des  rapports  en  temps  de  guerre 
comme  en  temps  de  paix;  dans  les  deux  cas,  ils  ont  le 
droit  d'envoyer  des  agents  diplomatiques,  en  tant  qu'au- 
cune des  parties  ne  s  y  oppose  et  en  tenant  compte  du 
caractère  différent  des  relations  qui  existent  entre  eux. 

Les  pei'sonnes  dont  se  servent  les  commandants 
d'armées  belligérantes  pour  communiquer  entre  eux 
suivant  les  nécessités  de  la  guerre,  et  qu'on  nomme 
ordinairement  parlementaires^  ne  sont  pas  des  minis- 
tres publics;  cependant,  comme  elles  sont  des  inter- 
médiaires entre  les  États,  on  les  traite  à  peu  de  chose 
près  comme  des  agents  diplomatiques,  au  moins  pour 
ce  qui  concerne  le  caractère  de  leur  mission  ;  c'est  ce 
que  nous  démontrerons  plus  complètement  ailleurs. 

§3. 

Le  droit  d'envoyer  des  agents  diplomatiques  est 
compris  dans  le  droit  de  souveraineté;  par  conséquent 
tous  les  peuples  peuvent  l'exercer,  parce  qu'ils  sont 
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tous  indépendants  et  souverains  par  essence.  Toutefois» 
il  en  est  qui,  en  fait,  ne  jouissent  pas  d'une  souverai- 
neté entière  ou  qui  sont  totalement  privés  de  ce  droit 
La  logique  veut,  dès  loi's,  que  ces  derniers  ne  puissent 
pas  exercer  le  droit  de  légation.  Dans  ce  sens,  on  dit 
dans  le  droit  des  gens  positif  que  le  droit  de  léga- 
tion n'appartient  qu'aux  États  souverains.  Mais  nous 
avons  plusicui's  fois  démontré  qu'il  ne  saurait  exister 
d'États  mi-souverains  et  que  tous  les  peuples  doivent 
être  constitués  en  nationalités.  La  conséquence  que 
nous  venons  d'indiquer  est  donc  inadmissible;  cepen- 
dant, on  peut  l'accepter  aujourd'hui  en  raison  de  l'état 
de  fait  dans  lequel  se  trouve  le  monde,  et  dont  tôt  ou 
tard  il  devra  sortir  pour  former  des  nationalités;  à 
l'avenir,  le  droit  d'envoyer  des  agents  diplomatiques 
deviendra  la  prérogative  de  toute  nation. 

On  trouve  un  exemple  d'États  mi-souverains  dans  la 
Moldo-Valachie  (1)  et  dans  l'Égjpte,  qui  sont  neprésen- 
tées  à  l'étranger  par  les  agents  diplomatiques  ottomans. 

Les  États  tributaires  dont  les  pouvoirs  souverains  ne 
s<»nt  rmllemont  atteints  par  le  paiement  du  tribut  con- 
servent intégralement  le  droit  de  légation. 

Pour  les  États  confédérés,  il  faut  examiner  l'étendue 
du  pacte  fédéral.  Si  celui-ci  absorbe  leur  souveraineté 
extérieure,  c'est-à-dire  s'il  les  confond  en  un  État  com- 
posé, comme  les  États-Unis  et  la  Suisse,  le  droit  d'en- 
voyer (les  agents  (li|)lomatiques  appartient  au  pouvoir 
fédéral  seul;  si,  au  contraire,  il  ne  touche  pas  à  cette 

(1)  V.  t.  I,  p.  a»,  note. 
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partie  de-  la  souveraineté,  chaque  confédéré  peut  avoir 
ses  représentants  dans  les  capitales  étrangères.  Mais 
le  pouvoir  fédéral,  constituant  une  personne  juridique 
autonome,  a  la  faculté  d'entretenir  lui  aussi  des  agents 
diplomatiques  qui  représentent  les  intérêts  de  la  con- 
fédération. Il  en  était  ainsi  dans  la  confédération  ger- 
manique, dont  les  membres  avaient  leurs  agents  di- 
rects, tandis  que  l'autorité  fédérale  pouvait  se  faire 
représenter  par  les  envoyés  de  la  confédération.  A  la 
vérité,  celle-ci  n'a  guère  exercé  ce  droit  que  dans  les 
conférences  de  Londres,  où  se  débattait  la  question  du 
Schlcsvvig-IIolslcin  et  où  elle  envoya  le  baron  de  Beust 
en  mission  extraordinaire. 

La  confédération  germanique  du  nord  est  une  asso- 
ciation mixte,  en  ce  sens  qu'elle  ressemble  tout  à  la 
fois  à  un  État  composé  et  à  une  confédération  d'États  ; 
en  effet,  en  vertu  de  la  constitution  de  1867,  la  Prusse 
a  le  droit  de  la  représenter  au  dehors,  de  recevoir  les 
agents  diplomatiques  étrangers,  de  déclarer  la  guerre 
et  de  faire  la  paix.  Toutefois,  les  États  dont  se  compose 
la  confédération,  ayant  conservé  une  partie  de  leur 
autonomie  extérieure,  peuvent  exercer  le  droit  d'am- 
bassade. 

Le  droit  de  légation  est  un  pouvoir  souverain  et 
réside,  comme  la  souveraineté  elle-même,  dans  la  na- 
tion (i).  Mais  celle-ci,  ne  pouvant  l'exercer  directement, 

(1)  Sect.  I,  ch.  IX,  §§  7  et  8. 
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le  délègue  à  celui  auquel  est  confié  le  pouvoir  exécutif, 
c  est-à-dire  ordinairement  au  chef  de  l'État.  Ainsi,  dans 
les  monarchies,  en  cas  de  minorité,  d'interdiction  pour 
cause  d'aliénation  mentale,  ou  de  captivité  du  prince, 
c'est  à  la  régence  qu'appartient  le  droit  d'envoyer  des 
agents  diplomatiques,  parce  que  c'est  à  elle  que  sont 
transférés  les  pouvoii's  souverains. 

La  constitution  de  chaque  État  règle  les  formes  sui- 
vant lesquelles  s'exerce  le  droit  de  légation  ;  par  suite, 
elle  détermine  la  ou  les  pei*sonnes  qui  ont  la  faculté 
de  nommer  des  agents  diplomaliques  et  de  les  accré- 
diter auprès  des  Étals  étranger.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  cependant  que  l'agent  <  iplomatique  représente 
luujoui^s  la  nation  au  nom  de  la(|uelle  il  est  envoyé, 
et  non  point  le  chef  qui  l'a  directement  nommé. 

Du  principe  que  le  droit  de  légation  réside  dans  le 
peuple  découle  cette  conséquence  que  l'interrègne  ne 
le  détruit  ni  ne  le  restreint;  en  outre,  étant  donné  ce 
[K)int  de  départ,  il  est  facile  de  résoudre  la  question 
suivante  qu'agitent  les  publicistes  :  un  prince  dépos- 
s^Mié  (le  son  trône  par  une  révolution  peut-il  continuer 
à  t.»\t»rcer  le  droit  de  léj^ation  ?  F^n  eiVet,  ce  droit  appar- 
tient exclusivement  à  la  nation,  et  le  prince  ne  l'exerce 
qu'en  vertu  d'uih»  délégation  de  la  volonté  nationale; 
iV>  loi*s,  le  monar(|ue  au(|uel  le  peuple  refuse  d'obéir 
p#*r(l  toute  prérogative  à  Texercice  du  droit  de  légation. 
I>lni-ci  retourne  intégralement  à  la  nation  qui  en  inves- 
tit le  nouveau  gouvernement  qu'elle  se  donne.  D'ailleurs, 
l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouverait  un  prince 
dé|)ossédé  d'entretenir  des  légations  au  nom  d'un  peu- 
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plë  sur  lequel  il  ne  règne  plus  et  qui  a  placé  d'autres 
pereonnes  à  sa  tête  est  manifeste.  A  la  vérité,  on 
pourra  peut-être  discuter  sur  la  légitimité  de  la  dépo- 
sition du  prince  dépossédé  et  sur  la  nouvelle  forme  du 
gouvernement  constitué;  mais  ces  questions  appartien- 
nent au  droit  interne,  parce  qu'il  s'agit  d'un  différend 
survenu  entre  gouvernants  et  gouvernés  et  n'ayant  rien 
de  commun  avec  les  relations  internationales,  dans 
lesquelles  les  États  ne  voient  jamais  que  la 'nation, 
quelle  que  soit  la  personne  qui  la  gouverne  ;  aussi,  on 
admet  aujourd'hui  en  principe  que  celui  qui,  en  fait, 
exerce  la  souveraineté,  qui  aciu  régit,  doit  être  réputé 
le  représentant  de  la  nation  au  regard  de  l'étranger,  et 
on  ne  s'enquiert  ni  de  la  légitimité  du  gouvernement 
constitué,  ni  des  protestations  des  prétendants. 

Ce  principe  est  applicable  même  dans  le  cas  où  un 
usurpateur,  après  avoir  renversé  le  gouvernement  légi- 
time, s'empare  du  pouvoir  absolu,  parce  que  les  étran- 
gers n'ont  pas  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  affaires 
intérieures  d'un  peuple.  «  La  souveraineté  réelle,  même 
illégitime,  dit  Heffter,  est  une  continuation  de  l'État  ;- 
elle  le  représente  et  fait  naître,  en  dehors  des  droits 
particuliers  du  souverain  légitime,  des  droits  et  des 
obligations  pour  l'avenir.  En  effet,  l'État  ne  peut  chan- 
ger de  nature  (i).  » 

«  La  nature  et  l'objet  des  ambassades,  dit  Lam- 
predi,  exigent  que  le  droit  de  légation  appartienne  à 
ceux  qui  disposent  actuellement  de  l'autorité  suprême  ; 

(1)  Op.  cit.,  §§  40, 84, 200. 
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car,  lorsqu'on  reçoit  des  ambassadeurs,  on  ne  recher- 
che pas  la  légilimité  de  l'autorité  qu'ils  représentent, 
mais  on  s'enquiert  de  savoir  si  celui  qui  les  envoie  est 
véritablement  chargé,  en  fait  plutôt  qu'en  droit,  de 
l'administration  de  la  chose  publique,  et  s'il  possède  le 
pouvoir  souverain.  D'ailleurs,  quand  on  traite  avec  ceux 
qui,  à  tous  les  points  de  vue,  sont  en  droit  de  gérer 
la  chose  publique,  on  considère  bien  plus  l'administra- 
iion  eti  elle-même  et  la  possession  que  le  droit  fi).  » 

L'histoire  confirme  ce  principe;  en  effet,  au  quin- 
zième siècle,  le  duc  Charles  de  Sudermanie  se  fit  pro- 
clamer roi  de  Suède  au  détriment  de  son  neveu  Sigis- 
mont;  cependant  Henri  IV  n'hésita  pas  à  recevoir 
l'envoyé  de  ce  prince,  auquel  le  ministre  Villeroy  dé- 
clara que  le  roi  de  France  n'avait  pas  à  juger  les  actes 
de  la  Suède,  et  que,  du  moment  que  les  convenances  et 
les  besoins  de  son  royaume  exigeaient  la  réception  de 
l'ambassadeur  du  nouveau  souverain,  rien  ne  s'opposait 
à  ce  qu'elle  eût  lieu.  En  1641,  l'Angleterre  reçut  sans 
difficulté  les  ambassadeurs  du  Portugal,  qui  s'était  séparé 
de  TEspagnc  et  s'était  constitué  en  nouveau  royaume. 
Quelque  temps  après,  le  cardinal  Mazarin  recevait  Loc- 
card,  envoyé  de  Cromwell,  et  déclarait  qu'il  ne  voulait 
plus  avoir  de  rapport  avec  Charles  II  et  ses  ministres. 
Louis  XVI  accueillit  les  envoyés  des  États-Unis  d'Amé- 
rique avant  que  l'Angleterre  eût  reconnu  leur  indépen- 
dance, et  l'Europe  a  entretenu  des  relations  diploma- 
tiques avec  la  France  sous  le  Directoire,  Napoléon  I*»", 


(1)  Diritto pubblico  universaU,  part.  H,  ch.  dernier,  {S. 
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Louis  XVIII,  pendant  les  Cent-jours,  sous  Charles  X, 
Louis-Philippe,  la  république  de  i  848,  Napoléon  III  et 
la  république  actuelle. 

Le  ministère  anglais,  dans  une  circulaire  du  18 
mare  4825,  constatait  l'usage  général  des  États  euro- 
péens d'entrer  en  relation  avec  les  gouvernements  de 
facto.  L'Église  elle-même  a  reconnu  ce  principe;  en 
effet,  Grégoire  XVI  a  solennellement  déclaré,  au  mois 
d'août  i  832,  que  c'était  un  besoin  et  un  usage  anciens 
de  l'Église  d'entrer  en  rapport  avec  ceux  qui  actu 
sunima  rerum  potiuntur. 

Toutefois,  nous  n'entendons  pas  soutenir  que  les 
nations  soient  obligées  de  reconnaître  les  gouverne- 
ments de  fait;  c'est  là  pour  elles  un  droit,  et  non  point 
un  devoir.  Mais  nous  voulons  dire  seulement  que  cha- 
que peuple  est  seul  juge  de  la  légitimité  de  son  gou- 
vernement, parce  que  cette  légitimité  réside  exclusive- 
ment dans  sa  volonté  et  qu'il  est  toujours  le  même  par 
rapport  aux  États  étrangère.  Ceux-ci,  s'ils  tiennent  à 
lier  des  relations  avec  lui,  doivent  s'adresser  au  gou- 
vernement de  fait  qu'il  s'est  donné,  parce  que  ce  der- 
nier est  le  seul  représentant  véritable  du  pays. 

Quelquefois  la  guerre  civile  éclate  dans  des  condi- 
tions qui  ne  permettent  pas  de  dire  qu'en  fait  le  nou- 
veau gouvernement  soit  substitué  à  l'ancien.  Dans  ce 
cas,  les  étrangère  continuent  naturellement  à  recon- 
naître à  ce  dernier  le  droit  de  souveraineté,  tant  que  le 
nouveau  gouvernement  ne  devient  pas,  en  réalité,  le 
gouvernement  de  fait  et  qu'il  ne  met  pas  l'auti'e  dans 
l'impossibilité  de  régir  l'État.  Néanmoins,  quand  la 


k 


DROIT  DE  LÉGATION.  147 

guerre  civile  s'étend  et  se  régularise^  quand  la  nation  y 
prend  part  et  se  divise  en  deux  camps  entre  lesquels  la 
victoire  est  indécise,  on  peut  reconnaître  aux  partis  en 
lutte  la  qualité  de  belligérants,  et,  par  suite,  tous  les 
droits  qui  y  sont  attachés.  Ce  fait  s'est  produit  pendant 
la  guerre  de  sécession  qui  éclata  aux  États-Unis.  A 
cette  époque,  les  États  du  sud,  voulant  se  séparer  de 
ceux  du  nord,  constituèrent  un  gouvernement,  luttè- 
rent énergiquement  contre  le  pouvoir  fédéral,  et  pré- 
tendirent être  recoimus  comme  État  indépendant  par 
l'Angleterre.  Lord  Russel,  par  une  note  en  date  du 
2  août  1862,  leur  fit  observer  que,  s'ils  avaient  rem- 
porté des  victoires,  ils  avaient  aussi  subi  des  défaites, 
et  que,  par  suite,  le  gouvernement  anglais  pouvait  leur 
reconnaître  la  qualité  seule  de  belligérants,  mais  non 
point  celle  d'État  indépendant.  Dans  cette  circonstance, 
sir  Corneval  Lews,  secrétaire  d'État  au  département 
de  la  guerre,  expliqua  nettement,  le  17  octobre  1862, 
dans  le  parlement,  la  distinction  entre  la  simple  re- 
connaissance des  droits  de  belligérants  et  la  reconnais- 
sance foiTOelle  des  États  confédérés;  il  dit  :  «  Si  l'on 
considère  le  nombre  d'hommes  soulevés  et  les  grandes 
armées  lancées  sur  les  champs  de  bataille,  l'habileté 
des  généraux  qui  les  commandent,  la  pei'sévérance  avec 
laquelle  la  lutte  a  été  soutenue,  on  ne  saurait  mettre 
en  doute  que  le  sud  ne  mérite  le  nom  de  belligérant 
dans  la  guerre  qu'il  soutient  contre  les  États-Unis. 
Mais  si  l'Angleterre  allait  plus  loin,  comme  on  le  de- 
mande à  son  gouvernement,  et  si  elle  déclarait  que  les 
États  du  sud  sont  constitués  en  puissance  indépendante. 
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elle  violerait  d'après  nous  les  principes  du  droit  des 
gens.  Chacun  sait  que,  en  Amérique,  une  lutte  encore 
indécise  est  engagée  entre  deux  puissances  en  armes  : 
les  États  du  nord,  qui  veulent  rétablir  l'union  telle 
qu'elle  existait  avant  les  hostilités,  et  les  États  du  sud, 
qui  prétendent  s'en  détacher  pour  fonder  leur  indé- 
pendance... Mais,  tout  en  constatant  cet  état  de  choses, 
il  est  impossible  de  soutenir  que  le  sud  de  l'Union  soit, 
dès  maintenant,  parvenu  en  fait  à  l'indépendance.  Par 
conséquent,  le  gouvernement  anglais  ne  saurait  être 
accusé  de  négligence  pour  ne  pas. avoir  reconnu  l'indé- 
pendance des  États  du  sud  (1).  » 

La  représentation  de  la  nation  est  indivisible,  et  un 
État  ne  peut  recevoir  en  même  temps  deux  agents  di- 
plomatiques, dont  l'un  appartiendrait  au  gouvernement 
tombé  et  l'autre  au  gouvernement  nouveau,  l'admission 
du  premier  excluant  celle  du  second.  Aussi,  loi^que 
l'Angleterre  reconnut,  en  1861,  le  royaume  d'Italie, 
lord  Russel  déclara-t-il  au  chargé  d'affaires  de  Naples 
qu'il  ne  le  recevrait  plus  comme  représentant  d'une 
puissance  indépendante.  Les  autres  États,  qui  reconnu- 
rent successivement  le  royaume  d'Italie,  suivirent  une 
ligne  de  conduite  identique. 

§5. 

Le  droit  d'envoyer  des  agents  diplomatiques,  étant 
une  prérogative  de  la  souveraineté,  n'appartient  pas  aux 

(1)  Lawrence,  op,  cit.,  1. 1,  p.  âQ4. 
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simples  particuliers,  qui  peuvent  avoir  des  mandataires 
pour  gérer  leurs  affaires  personnelles,  mais  non  des 
ministres  publics.  Il  n'appartient  pas  davantage  aux 
provinces  et  aux  communes,  ou  aux  autorités  qui  les 
administrent,  à  moins  qu'une  loi  de  l'État  ne  le  leur  ait 
expressément  concédé  pour  des  raisons  locales  spécia- 
les ;  même  dans  ce  cas,  les  ministres  représentent  tou- 
jours la  nation  dont  fait  partie  la  province  qui  les 
accrédite.  L'Espagne  avait,  à  Naples,  un  vice-roi,  à 
Milan  et  dans  les  Pays-Bas,  des  gouverneurs  jouissant 
du  droit  de  traiter  directement,  en  leur  nom  et  par 
des  agents  diplomatiques  propres,  avec  les  gouverne- 
ments étrangers.  Ainsi,  dans  le  traité  conclu,  en  1525, 
entre  le  pape,  la  ville  de  Florence  et  lui,  Charles-Quint 
était  i*eprésenté  par  Gatlinara,  plénipotentiaii^  du 
comte  de  Lannoy,  vice-roi  de  Naples.  Quelque  temps 
après,  un  des  successeurs  de  de  Lannoy,  le  duc  d'Albe 
envoya  à  Rome  son  représentant,  le  maixiuis  de  Tresico. 
Un  autre  vice-roi  de  Naples,  D.  Pierre  d'Aragon,  expé- 
dia, au  dix-septième  siècle,  un  ministre  à  Clément  IX 
pour  le  complimenter  sur  son  élévation  au  trône  ponti- 
fical. Les  gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas  envoyè- 
rent aussi  des  anibassadeui-s  k  lempereur  d'Allemagne, 
au  roi  d'Angleterre  et  aux  villes  lianséatiques.  Certains 
princes  avaient  coutume  de  charger  des  ambassadeurs 
de  porter  leui's  félicitations  au  gouverneur  de  Milan, 
lors  de  son  arrivée  au  pouvoir;  celui-ci,  à  titre  de  réci- 
procité, répondait  alors  par  l'envoi  de  ses  propres  agents. 
Les  vice-rois  portugais,  en  Amérique  et  en  Asie,  les 
gouverneurs  des  colonies  hollandaises  et  des  colonies 
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anglaises^  dans  les  Indes  orientales  et  en  Australie, 
obtinrent  quelquefois  et  exercèrent  réellement  le  droit 
de  légation. 

Jusqu'en  4870,  le  pape,  qui  joignait  au  pouvoir  spi- 
rituel le  pouvoir  temporel  et  était  roi,  avait  le  droit 
d'envoyer  des  agents  diplomatiques  et  en  entretenait 
effectivement  auprès  des  diverses  cours  d'Europe.  Au- 
jourd'hui, on  se  demande  s'il  a  conservé  ce  droit,  après 
l'annexion  des  États  pontificaux  au  royaume  d'Italie. 
La  négative  nous  paraît  résulter  d'une  manière  évidente 
des  principes  que  nous  venons  d'exposer.  En  effet,  le 
pape  a  cessé  de  régner  sur  le  peuple  au  nom  duquel 
il  exerçait  ce  droit,  qui,  par  suite,  ne  saurait  désormais 
lui  être  attribué.  L'autorité  spirituelle  dont  il  est  encore 
investi  n'est  ni  un  pouvoir  souverain,  ni  le  gouverne- 
ment spécial  d'aucun  peuple  de  la  terre.  Sans  doute,  la 
religion  catholique  et  son  chef  vivant  dirigent  les  con- 
sciences d'une  grande  partie  des  hommes  répandus 
dans  le  monde;  mais  cette  direction  ne  concerne  pas 
leurs  droits  temporels  et  souverains.  Il  n'est  donc  pas 
possible  d'admettre  qu'une  personne  soit  appelée  à  re- 
présenter une  souveraineté  qui  n'existe  pas.  Assurément 
le  pape  peut  avoir,  dans  les  différents  États  civilisés, 
des  représentants  chargés  de  veiller  aux  intérêts  de  la 
religion;  mais,  quelle  que  soit  l'influence  rehgieuse 
qu'ils  exercent  en  cette  qualité,  ils  ne  sont  pas  et  ne 
sauraient  jamais  être  des  agents  diplomatiques,  parc^ 
qu'ils  ne  représenten  t  le  gouvernement  d'aucun  peuple 
ou  d'aucun  prince  souverain.  Il  est  vrai  que  la  loi  ita- 
lienne du  13  mars  4874  sur  les  prérogatives  du  souve- 
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rain  pontife  et  du  Saint-Siège  et  sur  les  rapports  de 
rÉtat  et  de  l'Église  porte  en  son  article  44  que  :  «  Les 
envoyés  de  Sa  Sainteté  auprès  des  gouvernements  étran- 
gers jouiront,  sur  le  territoire  du  royaume,  des  préro- 
gatives et  des  immunités  en  usage  d'après  le  droit  des 
gens,  pour  se  rendre  au  lieu  de  leur  mission  et  pour 
en  revenir.  »  Mais,  en  s'exprimant  ainsi,  le  législateur 
n'a  pas  entendu  attribuer  à  ces  envoyés  le  caractère 
d agents  diplomatiques;  il  a  voulu  seulement  les  faire 
jouir  des  droits  et  des  immunités  appartenant  aux  mi- 
nistres publics,  tout  en  maintenant  intacte  la  différence 
substantielle  qui  existe  entre  les  uns  et  les  autres,  ceux- 
ci  i-eprésenlant  une  société  souveraine,  un  peuple,  ceux- 
là  le  chef  vivant  de  la  religion  catholique.  Ajoutons 
qu'il  leur  a  concédé  les  préix)gatives  diplomatiques, 
parce  qu'ils  doivent  être  entourés  de  toutes  les  garan- 
ties possibles,  afin  de  pouvoir,  comme  le  pape  lui- 
même,  qu'ils  représentent,  exercer  en  toute  indépen- 
dance l'autorité  spirituelle. 

Nous  avons  précédemment  fait  remarquer  que  l'in- 
stitution des  agents  diplomatiques  se  fonde  sur  le  besoin 
qu'ont  les  États  d  avoir  des  rapports  réciproques,  rap- 
ports qui  seraient  impossibles  sans  des  fonctionnaires 
spéciaux  chargés  de  i-eprésenter  les  nations  et  d'amener 
leur  rapprochement  et  leur  accord  dans  tout  ce  qui  tend 
à  leur  bien-être  commun.  Il  suit  de  là  que  ceux  qui  ont 
le  droit  d'envoyer  des  agents  diplomatiques  ont  aussi  le 
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droit  de  les  recevoir  ;  celte  prérogative  appartient  donc 
aux  sociétés  souveraines,  dans  lesquelles  nous  compre- 
nons les  gouvernements  de  fait. 

Néanmoins,  Hefïler  n'hésite  pas  à  attribuer  à  de  sim- 
ples particuliers  le  droit  de  recevoir  des  ministres  pu- 
blics parce  que,  d'après  lui,  il  ne  saurait  être  interdit 
à  un  souverain  d'envoyer  un  de  ses  représentants  auprès 
d'une  maison  princière  non  souveraine,  et  de  le  chai- 
ger  d'une  mission  au  sujet  d'un  mariage  ou  de  toute 
autre  affaire  personnelle  (4).  Assurément  on  ne  peut 
contester  ce  droit  ni  à  un  souverain  ni  à  toute  autre 
personne;  mais  la  mission  d'un  agent,  en  semblable 
occurrence,  n'est  pas  un  rapport  d'État  à  État  mettant 
en  jeu  la  souveraineté  nationale  ;  c'est,  au  contraire,  un 
rapport  privé,  personnel  au  prince,  que  l'État  n'a  pas 
à  apprécier,  si  ce  n'est  cependant  dans  ses  effets,  qu'il 
peut  combattre  dans  le  cas  où  ils  lui  porteraient  pré- 
judice; par  conséquent,  l'envoyé  du  prince,  chaîné  d'une 
mission  privée  de  ce  genre,  ne  représente  ni  la  nation 
ni  sa  souveraineté  et  n'est  pas  un  agent  diplomatique. 
Il  jouira  peut-être  des  mêmes  immunités  et  des  mêmes 
privilèges  que  les  ministres  publics,  mais  l'identité  des 
honneurs  rendus  n'entraîne  pas  l'identité  de  l'office  ou 
de  la  mission.  Ainsi  donc,  nous  avons  démontré  que  les 
simples  particuliers  n'ont  pas  la  faculté  de  recevoir  des 
agents  diplomatiques  et  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  leur 
en  envoyer.  Les  fonctions  internationales  que  remplis- 
sent ces  derniers  supposent  des  rapports  internationaux 

(1)  Qp.  cU,,  n.  200,  p.  384. 
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entre  des  États  souverains,  et  une  manifestation  de  la 
souveraineté  nationale  qui  ne  peut  avoir  lieu  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'affaires  concernant  des  particuliers. 

Une  auti-e  conséquence  de  ces  principes,  c'est  que  les 
envoyés  étrangei's  près  le  Saint-Siège  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  des  agents  diplomatiques;  le  chef  de 
rÉglise,  en  effet,  quel  que  soit  le  degré  de  son  élévation 
dans  la  hiérarchie  religieuse,  ne  représente  aucun  peu- 
ple et  ne  possède  aucun  pouvoir  souverain.  Strictement 
parlant  même,  il  est  le  chef  d'une  société  religieuse, 
la  société  catholique,  qui,  quoique  très  étendue,  est  tou- 
jours une  société  privée,  parce  qu'il  n'existe  pas  en  elle 
de  pouvoirs  publics  souverains.  Vainement  dirait-on  que 
les  envoyés  près  la  cour  pontificale  représentent  leurs 
nations  en  tant  que  sociétés  souveraines,  car  la  mission 
de  ces  agents  consiste  à  assurer  les  rapports  religieux 
de  leui's  nationaux  avec  le  Saint-Siège.  Or  ces  rapports 
ne  peuvent  jamais  être  régis  par  les  lois  civiles;  celles-ci, 
en  effet,  sont  de  leur  nature  essentiellement  coercitives, 
et,  par  suite,  inapplicables  aux  rapports  religieux,  que 
s»nile  la  consoienoe  des  croyants  règle  et  entretient. 
Ajoutons  (|ue,  s'il  roî?treignait  véritablement  sa  juridic- 
tion dans  les  limites  rationnelles  de  sa  (in,  l'État,  dont 
Ir  but  reside  dans  la  réalisation  du  droit,  ne  s'occupe- 
rait pas  (ralfaires  relijçieuses,  qui  échappent  entièrement 
ù  sa  compétence. 

L'ingérence  des  gouvernements  dans  les  affaires  reli- 
gieuses ne  |K»ut  être  que  momentanée  et  doit  tôt  ou 
tard  prendre  fin.  Ainsi,  à  l'avenir,  les  représentants  des 
États  élrangei^  prés  le  Saint-Siège  seront  supprimés. 
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Déjà,  de  nos  jours,  on  ne  saurait  leur  reconnaître  la 
qualité  d'agents  diplomatiques.  Il  est  vrai  que  tous  les 
États,  et  ritalie  notamment  par  une  loi  spéciale  (1),  leur 
accordent  les  mêmes  immunités  et  les  mêmes  préroga- 
tives qu'aux  ministres  publics;  mais,  s'ils  sont  assimilés 
à  des  ambassadeurs,  ils  n'en  ont  ni  le  caractère  ni  la 
mission.  Les  honneurs  qu'on  leur  rend  n'ont  d'autre 
objet  que  de  garantir  la  liberté  et  l'indépendance  des 
rapports  religieux  des  États  avec  le  souverain  pontife, 
et  d'assurer  l'exercice  complet  du  pouvoir  spirituel. 

En  somme,  les  envoyés  dont  nous  parlons,  dépour- 
vus, comme  nous  l'avons  dit,  de  la  qualité  d'agents  di- 
plomatiques, n'ont  pas  le  droit,  en  vertu  des  fonctions 
qu'ils  exercent,  de  s'immiscer  dans  les  questions  tem- 
porelles que  leurs  gouvernements  pourraient  avoir  à 
démêler  avec  l'Église  ou  avec  d'autres  États,  à  moins 
cependant  qu'ils  ne  soient  aussi  accrédités  comme  mi- 
nistres publics  auprès  du  roi  d'Italie  ou  de  tout  autre 
gouvernement.  Dans  ce  cas,  ils  est  évident  qu'ils  ont 
un  double  caractère  qui  leur  permet  de  s'occuper  d'af- 
faii^es  temporelles. 

§7. 

L'État  qui  consent  à  recevoir  un  agent  diplomatique 

(1)  L'article  11  de  la  loi  précitée  est  ainsi  conçu  :  «  Les  envoyés  des  gou- 
vernements étrangers  auprès  de  Sa  Sainteté  jouissent  dans  le  royaume  de 
toutes  les  prérogatives  et  immunités  attribuées  aux  agents  diplomatiques 
d'après  le  droit  des  gens.  Les  offenses  dont  ils  seraient  victimes  tombent 
sous  l'application  des  pénalités  édictées  contre  les  offenses  faites  aux  en- 
voyés des  puissances  étrangères  auprès  du  gouvernement  italien.  » 
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peut  soumettre  cette  réception  à  certaines  conditions  dé- 
terminées ;  car,  s'il  dépend  de  lui,  comme  nous  l'avons 
démontré,  d'accueillir  un  ministre  étranger,  il  est  en 
droit  d'en  subordonner  la  réception  aux  exigences  de 
ses  intérêts.  En  efTet,  presque  tous  les  États  exigent  que 
les  agents  diplomatiques  accrédités  auprès  de  leurs  gou- 
vernements ne  soient  pas  choisis  parmi  leure  sujets, 
afin  d'éviter  tout  conflit  entre  les  devoirs  du  citoyen  et 
ceux  du  ministre  étranger.  D'ailleurs,  ce  conflit  serait 
éWdemment  préjudiciable  au  peuple  qui  croirait  devoir 
se  faille  repi'ésenter  par  des  citoyens  étrangère,  car 
ceux-ci  ne  sauraient  incontestablement  avoir  cette  en- 
tit'i-e  liberté  et  celte  complète  indépendance  que  com- 
mande raccomplissement  de  leur  mission. 

On  peut  voir  un  obstacle  suffisant  à  la  réception  d'un 
agent  diplomatique  dans  l'incompatibilité  de  la  mission 
qui  lui  est  confiée,  avec  le  libre  exercice  de  la  souve- 
raineté de  l'Étal  auprès  duquel  il  est  accrédité.  La  sou- 
veraineté, en  effet,  ne  doit  s'effacer  ni  partiellement  ni 
complètement  devant  le  droit  de  légation,  qui  est  le 
corullaiœ,  cl  non  pas  la  limite,  du  droit  des  peuples  à 
rindépendanoe.  Ainsi,  les  princes  protestants  d'AUema- 
piio  et  le  Daneniarck  refusèrent  de  recevoir  les  légats  ou 
iiMUces  (lu  pape,  parce  qu'ils  considéraient  la  supré- 
matie spirituelle,  revendi(|uée  par  le  souverain  pontife, 
«  iiinnu»  inconciliable  avec  leur  indépendance.  Néan- 
moins, il  oui  élé  possible  de  faire  disparaître  ce  malen- 
leiidu  si  les  limites  de  Taulorilé  de  TÉglise  et  de  celle 
de  l'État  îivaient  été  bien  déterminées.  Il  y  a  plus,  l'État, 
n*f  |HM'dant  pas  de  vue  qu'il  est  étranger  aux  questions 
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religieuses,  aumit  dû  n'entrer  en  rapport  diplomatique 
avec  les  nonces  pontificaux  que  dans  les  affaires  qui 
concernaient  le  pouvoir  temporel  du  pape. 

Ajoutons  qu'il  est  irrationnel,  à  notre  avis,  de  ne  pas 
recevoir  un  agent  diplomatique,  parce  qu'il  professe  une 
religion,  fût-ce  le  judaïsme,  que  n'admet  pas  la  nation 
auprès  de  laquelle  on  veut  l'accréditer;  car  la  mission 
diplomatique  n'a  rien  de  commun  avec  la  religion  et 
n'exige  qu'un  homme  intelligent  et  honnête,  quelles  que 
soient  ses  croyances  religieuses;  c'est  donc  à  tort  que 
le  roi  de  Hanovre  refusa  de  recevoir  le  comte  de  West- 
phalen,  parce  qu'il  était  catholique. 

§8. 

Chaque  État,  quelles  que  soient  sa  puissance  et  son 
étendue,  peut  envoyer  un  ou  plusieurs  agents  diploma- 
tiques. Louis  XIV  avait  donc  tort  de  vouloir  exiger  que 
l'électeur  de  Brandebourg  ne  se  fît  représenter  que  par 
un  seul  envoyé.  Il  est  vrai  qu'en  fait  les  États  n'ont 
en  mission  permanente  qu'un  seul  agent  diplomatique, 
et  ce  n'est  que  dans  le  cas  de  missions  spéciales  qu'ils 
dépassent  ce  nombre.  Ainsi,  la  France  et  l'Angleterre 
avaient  chacune  quatre  plénipotentiaires  au  congrès  de 
Vienne,  la  Prusse  et  le  Portugal  trois,  l'Autriche  et  la 
Russie  deux.  Au  congrès  de  Paris,  chaque  État  avait 
deux  agents  diplomatiques  ;  cependant  il  est  nécessaire 
que  l'un  des  envoyés  ait  la  direction  des  négociations. 

Le  même  agent  diplomatique  peut  être  chaîné  de 
plusieurs  missions  par  divers  gouvernements  ;  ce  cas  se 
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produisait  fréquemment  pour  les  États  allemands^  qui 
se  faisaient  représenter  par  groupes.  En  4675  et  4676, 
FAngleterre  et  les  provinces  unies  des  Pays-Bas  étaient 
représentées  par  le  même  ministre  auprès  de  la  cour 
d'Espagne.  Il  n'est  pas  rare  non  plus  que  le  même  agent 
diplomatique  représente  le  même  État  auprès  de  plu- 
sieurs nations.  Le  duché  de  Bade,  la  Belgique,  la  Suède, 
le  Wurtembei^  et  d'auti-es  États  avaient  un  ministre 
unique  pour  les  i-eprésenter  auprès  de  la  Prusse,  de  la 
Saxe  et  du  Hanovre.  Le  grand  duc  de  Toscane  était 
représenté,  en  Belgique  et  en  France,  par  le  même  agent 
diplomatique,  qui  résidait  alternativement  à  Paris  et  à 
Bruxelles. 

§9- 

Le  choix  de  Tagent  diplomatique  appartient  à  celui 
qui  l'envoie,  et  non  point  à  celui  qui  le  reçoit,  car  cha- 
que nation  doit  être  représentée  par  la  personne  en  qui 
elle  met  sa  confiance  et  qu'elle  juge  capable  de  remplir 
la  mission  qu'elle  veut  lui  confier.  Il  s'ensuit  qu'un  État 
peut  investir  de  la  qualité  dagent  diplomatique  tout 
citoyen  qu'il  croit  apte  à  exercer  les  fonctions  dont  il 
le  chaîne,  sans  se  préoccuper  de  son  origine  ni  de  son 
rang  social.  Ainsi,  on  n'a  jamais  connu  les  parents  du 
cardinal  d'Ossat,  ambassadeur  d'Henri  IV.  Le  roi  d'Es- 
pagne confia  deux  missions  diplomatiques  à  Rubens, 
quoiqu'il  appartînt  à  une  famille  obscure.  Michel  Por- 
ticelli  d'Emery  était  négociant  à  Lyon  avant  de  devenir 
ambassadeur  de  France  près  la  maison  de  Savoie;  en- 
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fin  Charles  VII  n'hésita  pas  à  envoyer  comme  ambas- 
sadeur à  Rome,  le  commerçant  Jacques  Cœur. 

Les  mêmes  principes  permettent  de  résoudre  la  ques- 
tion de  savoir  si  une  femme  peut  être  employée  pour 
remplir  une  mission  diplomatique.  Bynkershoeck,  Pascal 
et  d'autres  auteurs  adoptent  l'affirmative  et  soutiennent 
à  juste  titre  qu'aucune  raison  ne  s'oppose  à  ce  qu'une 
femme,  qui  poun^ait  au  besoin  occuper  un  trône,  ne  soit 
investie  de  fonctions  diplomatiques.  Nous  savons,  en 
effet,  que  les  Romains  expédièrent  Véturie  et  Volumnie 
à  Coriolan,  et  que,  à  une  époque  bien  plus  récente,  Louise 
de  Savoie,  mère  de  François  I^r,  et  l'archiduchesse  des 
Pays-Bas  négocièrent  le  traité  de  Cambrai,  qui  fut  appelé 
paix  des  Danies,  Plus  tard,  la  duchesse  d'Orléans  né- 
gocia entre  la  France  et  l'Angleterre  le  traité  qui  déta- 
cha cette  dernière  de  l'alliance  hollandaise;  la  comtesse 
de  Hesselles  de  Brégi  fut  ambassadrice  en  Pologne  et 
entretint,  en  celte  qualité,  une  correspondance  avec 
toute  l'Europe;  lady  Wortley  Montagne  représenta  l'An- 
gleterre auprès  de  la  Porte  Ottomane.  Dalloz  pense  que 
les  femmes  doivent  être  exclues  des  missions  diploma- 
tiques, parce  qu'elles  subissent  plus  facilement  que  les 
hommes  l'influence  des  intrigues  et  des  passions.  Quant 
à  nous,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  existe  une  raison  plau- 
sible pour  justifier  leur  incapacité  absolue.  C'est  à  ce- 
lui qui  est  chaîné  du  choix  de  l'agent  qu'il  appartient 
d'examiner  son  aptitude  pour  mener  à  bien  une  négo- 
ciation diplomatique  ;  et  si,  pour  un  motif  quelconque, 
un  État  estime  qu'une  femme  est  plus  apte  que  toute 
autre  personne  à  faire  réussir  une  mission  diplomatique 
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délicale,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  lui  en  confie  la  con- 
duite. Lui  seul,  en  effet,  a  le  droit  de  choisir  le  repré- 
sentant qu'il  juge  convenir  le  mieux  à  la  réussite  de  ses 
affaires. 

Malgré  son  droit  indiscutable  de  choisir  à  son  gré 
ses  représentants,  chaque  nation  doit,  pour  atteindre  le 
but  qu'elle  se  propose,  chai^gerde  préférence  des  fonctions 
diplomatiques  des  personnes  bien  vues  du  gouvernement 
étranger  et  qui  sont  en  mesure  de  se  concilier  facile- 
ment sa  confiance.  De  sorte  que,  si  un  État  éprouvait 
quelque  répugnance  à  recevoir  tel  ou  tel  pei'sonnage 
déterminé,  il  serait  assurément  de  la  dernière  impru- 
dence de  le  lui  envoyer;  un  procédé  de  cette  nature 
blesserait  le  gouvernement  étranger  et  compromettrait 
le  succès  des  négociations  engagées.  Il  y  a  plus,  on 
s'exposerait  à  voir  le  gouvernement  étranger  refuser  de 
recevoir  l'agent  diplomatique  qu'on  lui  aurait  envoyé; 
car  les  États,  bien  moins  encore  que  les  particuliers, 
ne  sauraient  être  forcés  à  entretenir  des  relations  avec 
des  personnes  avec  lesquelles  il  existe  des  précédents 
de  nature  à  ne  permettre  aucun  rapprochement.  L'his- 
toiiiî  de  la  diplomatie  européenne  nous  offœ,  d'ailleui'S, 
de  nombreux  cas  où  des  agents  diplomatiques  ne  furent 
pas  reçus  par  les  souverains  auprès  desquels  ils  avaient 
été  accœdités.  Pie  V,  à  qui  la  république  de  Venise 
avait  envoyé  quatre  sénateui-s  composant  une  ambassade, 
en  reçut  trois  seulement  et  n'accueillit  pas  le  quatrième, 
en  raison  de  faits  pei^sonnels  antérieurs  dont  le  Saint- 
Siège  avait  eu  à  se  plaindre.  En  1541,  le  roi  Jean  d'A- 
ragon expédia  au  roi  de  Navai  113,  son  fils,  le  protono- 


i60  SECTION  m.    CHAPITRE  I. 

taire  Antoine  de  Nogueras,  que  le  prince  expulsa  de  sa 
présence  (1).  En  1782,  le  roi  de  Sardaigne  refusa  de 
recevoir  M.  de  Semonville,  comme  ambassadeur  de 
France,  et  en  1820  le  successeur  de  ce  prince  ne  voulut 
pas  accueillir,  comme  envoyé  prussien,  le  baron  de 
Martens,  parce  qu'il  était  gendre  d'un  régicide  français. 
Afin  d'éviter  de  pareils  refus,  on  a  recours  à  un 
expédient;  on  s'informe  des  dispositions  du  gouverne-  . 
ment  étranger  relativement  à  l'agent  qu'on  entend  lui 
envoyer  comme  ministre  public.  Dans  le  cas  où  la 
personne  désignée  ne  lui  convient  pas,  on  lui  en  propose 
une  autre,  sans  demander  les  raisons  pour  lesquelles  la 
première  n'a  pas  été  agréée.  Toutes  ces  questions  se 
traitent  oralement,  de  façon  que  les  observations  aux- 
quelles un  choix  peut  donner  lieu  restent  secrètes  et 
soient  oubliées.  L'Angleterre  seule,  en  cas  de  refus, 
exige  qu'on  lui  en  fasse  connaître  les  motifs,  qu'elle 
n'accepte  qu'autant  qu'ils  sont  sérieux.  En  effet,  l'em- 


(1)  Le  roi  de  Navarre,  en  cette  occasion,  dit  à  Nogueras  :  c  Je  suis  étonné 
de  deux  choses,  Nogueras  :  la  première,  c'est  que  le  roi  mon  père  vous 
ait  envoyé  ici,  attendu  qu'on  ne  doit  charger  de  semblables  missions  que 
des  personnes  bien  vues  du  souverain  auprès  duquel  on  les  accrédite  ;  la 
seconde,  c'est  que  vous  ayez  eu  l'audace  de  vous  présenter  devant  moi, 
vous  qui^  lorsque  j'étais  prisonnier  à  Saragosse,  n'avez  pas  craint  de  venir, 
muni  d'encre  et  de  papier,  me  faire  subir  un  interrogatoire  comme  si  j'avais 
été  coupable  des  crimes  et  des  trahisons  dont  on  m'accusait...  Si  je  n'étais 
retenu  par  le  respect  que  j'ai  pour  mon  père  et  par  quelque  autre  consi- 
dération, vous  ne  sortiriez  d'ici  ni  avec  la  langue  qui  a  osé  m'interroger  ni 
avec  la  main  qui  a  écrit  l'interrogatoire  ;  afin  de  ne  pas  mettre  plus  longtemps 
ma  patience  à  l'épreuve,  je  vous  prie  et  vous  ordonne  de  vous  retirer  de 
ma  présence,  parce  que  mes  yeux  ne  peuvent  supporter  la  vue  d'un  homme 
qui  a  voulu  m'accuser  de  si  grands  méfaits,  t  Nogueras  voulut  répondre, 
mais  il  en  fut  empêché  et  se  vit  forcé  de  sortir. 
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pereur  de  Russie  n'ayant  pas  voulu  accueillir  sir  Slrat- 
ford  Canning  comme  ambassadeur  britannique,  le  gou- 
vernement anglais  ne  se  fit  plus  représenter  à  Saint- 
Pétersbourg  jusqu'en  1835,  époque  à  laquelle  le  duc 
de  Wellington  succéda  à  lord  Palmerston  au  ministère 
des  affaires  étrangères. 

Il  arrive  souvent  aussi  que  le  gouvernement  étranger 
propose  lui-même  la  personne  qu'il  désire  qu'on  accré- 
dite auprès  de  lui.  Dans  ce  cas,  l'État  qui  doit  envoyer 
l'agent  diplomatique  peut,  si  rien  ne  s'y  oppose,  adhérer 
au  désir  qu'on  lui  exprime.  Remarquons,  toutefois, 
qu'il  ne  s'agit  ici  que  d'une  question  de  pure  complai- 
sance; s'il  en  était  autrement,  les  États  abandonne- 
raient, au  profit  des  étrangers,  le  droit  de  nommer 
leurs  agents  diplomatiques,  et  renonceraient  au  libre 
exercice  de  leur  autonomie,  à  la  défense  de  laquelle  ils 
doivent  toujours  veiller  avec  un  soin  jaloux. 


Il  il 
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CHAPITRE  II 

DE  LA  MISSION  DIPLOMATIQUE 


Sommaire  :  1.  Classification  des  agents  diplomatiques.  —  2.  La  nation 
détermine  la  classe  de  ses  ministres.  —  3.  Corps  diplomatique.  —  4. 
Lettres  de  créance,  pleins  pouvoirs,  instructions,  clé  pour  chiffrer  et 
déchiffrer.  —  5.  Cérémonial  diplomatique. 


§1. 

L'ancien  droit  des  gens  ne  faisait  d'autre  distinction 
entre  les  agents  diplomatiques  que  celle  résultant  de  la 
nature  de  leurs  fonctions.  Ainsi,  les  ministres  publics 
étaient  distingués  :  !<>  sous  le  rapport  des  pouvoirs  dont 
ils  étaient  investis  et  qui  se  divisaient  en  pouvoirs  limités 
ou  pleins  pouvoirs  ;  dans  ce  dernier  cas,  les  agents  di- 
plomatiques prenaient  le  nom  de  plénipotentiaires;  2o 
sous  le  rapport  de  la  nature  des  affaires;  ils  étaient  des 
négociateurs,  quand  ils  traitaient  des  intérêts  politiques 
de  leur  nation,  ou  des  agents  de  simple  étiquette,  s'ils 
étaient  envoyés  pour  féliciter  un  souverain  étranger  à 
propos  d'un  mariage  royal  et  d'une  naissance,  ou  pour 
lui  porter  des  compliments  de  condoléance  en  cas  de 
deuil;  3o  sous  le  rapport  de  la  durée  de  leur  mission; 
on  appelait  ordinaires  les  envoyés  résidant  habituelle- 
ment auprès  d'un  gouvernement  étranger  pour  traiter 
les  affaires  dans  lesquelles  leur  nation  pouvait  être  in- 
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téressée,  et  extraordinaires  ceux  qui  devaient  remplir 
une  mission  déterminée  et  transitoire,  comme  dans  le 
cas  où  il  s'agissait  de  négocier  un  traité,  une  alliance 
ou  une  paix,  etc.  Plus  tard,  on  attribua  une  importance 
plus  grande  au  titi^e  d'agent  extraordinaire  et  on  en  vint 
à  qualifier  paifois  d'extraordinaire  le  ministre  qui  était 
chaîné  d'une  mission  ordinaire  et  permanente.  Tel  fut 
le  cas  du  marquis  de  Cascaris,  envoyé  extraordinaire 
du  Portugal,  qui  séjourna  en  France  de  4695  à  4700, 
de  loixl  Manchester,  ambassadeur  extraordinaire  d'An- 
glelene  près  le  roi  Louis  XIV,  et  de  plusieurs  autres 
agents  diplomatiques.  On  voit  par  là  que  l'esprit  de  faste 
et  d  eliquclle  cherchait  à  se  manifester  sous  des  formes 
solennelles,  et  l'histoire  du  dix-septième  et  du  dix-hui- 
tienie  siècle  est  pleine  de  discussions  d'étiquette,  dans 
lesquelles  les  rivalités  personnelles  et  nationales  se  don- 
naient un  libre  cours  et  amenaient  souvent  de  déplo- 
rables conséquences. 

Pour  mettre  un  terme  à  de  semblables  controverses, 
le  congrès  de  Vienne  adopta,  le  49  mars  4845,  un  rè- 
glement qui  laissa  subsister  la  distinction  naturelle  des 
ministres  publics  en  envoyés  ordinaires  et  extraordi- 
naires, (jui  supprima  certaines  priorités  de  rang  entre 
les  uns  et  les  autres,  et  qui  établit  trois  classes  d'agents 
diplomatiques  : 

4o  Les  ambassadeurs,  légats  ou  nonces  du  pape; 

2o  Les  envoyés,  ministres  plénipotentiaires  et  autres 
accrédités  auprès  des  souverains; 

$0  Les  chaînés  d'affaires  près  les  ministres  des  affaires 
étrangères. 
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Plus  tard,  le  congrès  d'Aix-la-Chapelle,  dans  la  séance 
tenue  le  21  novembre  1818,  prit  la  décision  suivante  : 
((  Pour  éviter  les  discussions  désagréables  qui  pour- 
raient avoir  lieu  à  l'avenir  sur  un  point  d'étiquette  di- 
plomatique, que  l'annexe  du  recez  de  Vienne,  par  lequel 
les  questions  de  rang  ont  été  réglées,  ne  paraît  pas 
avoir  prévu,  il  est  aiTêté  entre  les  cinq  cours  que  les 
ministres  résidents  accrédités  auprès  d'elles  formeront, 
par  rapport  à  leur  rang,  une  classe  intermédiaire  entre 
les  ministres  du  second  ordre  et  les  chargés  d'affaires.  » 
Par  suite,  les  agents  diplomatiques  furent  définitive- 
ment classés  dans  les  quatre  ordres  suivants  : 
.     lo  Les  ambassadeurs  et  les  légats  ou  nonces  du  pape; 

2o  Les  envoyés,  les  ministres  plénipotentiaires  et  au- 
tres accrédités  auprès  des  souverains; 

3o  Les  ministres  résidents; 

4o  Les  chargés  d'affaires  près  les  ministres  des  affaires 
étrangères. 

Tout  le  monde  civilisé  accepta  cette  distinction,  moins 
la  Porte,  qui  s'en  tint  au  règlement  de  Vienne. 

Les  caractères  qui  distinguent  ces  quatre  classes 
d'agents  diplomatiques  se  rattachent  bien  plus  à  Téti- 
quette,  qu'à  leurs  attributions  et  à  la  nature  de  leurs 
fonctions.  Ces  agents  portent  un  titre  spécial,  reçoivent 
certains  honneurs  particuliers,  mais,  au  fond,  sont 
chargés  d'une  mission  identique  à  celle  des  autres  mi- 
nistres publics. 

L'article  2  du  règlement  de  Vienne  précité  attribue 
aux  agents  diplomatiques  de  la  première  classe  le  m- 
ractère  représentatif;  en  d'autres  termes,  ces  envoyés 
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représentent  la  personne  du  souverain  par  lequel  ils 
sont  accrédités,  et  ont  droit  aux  mêmes  honneurs  que 
celui  qui  les  envoie.  Cette  fiction  est  étrange,  car  la 
personne  du  monarque  ne  se  dédouble  pas  ;  d'un  côté, 
elle  a  pour  résultat  d  empêcher  les  petits  États,  ne  dispo- 
sant pas  de  ressources  suffisantes  pour  Tenlretien  d'am- 
bassadeui's,  d'èti^e  représentés;  de  l'autre,  de  ne  pas 
permettre  aux  républiques,  dans  lesquelles  n'existent 
pas  de  princes,  d'envoyer  des  agents  de  la  première  ca- 
tégorie. D'ailleui's,  il  découle  des  principes  que  nous 
avons  précédemment  exposés  que  l'ambassadeur,  comme 
tout  autre  agent  diplomatique,  représente  la  nation  au 
nom  de  laquelle  il  exerce  ses  fonctions,  et  non  point 
la  pei-soime  du  souverain.  Celui-ci  est  le  plus  haut  fonc^ 
lioimaire  de  TÉlal,  et  non  pas  l'État  lui-même.  Sans 
duulr,  rambassadeur  |)eut  être  chargé  de  représenter 
le  prince  dans  ses  affaires  personnelles,  mais  ce  man- 
dat reste  en  dehoi-s  des  fonctions  dont  la  nation  l'in- 
vestit ;  le  droit  de  représenter  un  peuple  appartient  à 
tous  les  agents  diplomati(|ues  et  constitue  la  base  de  la 
mission  dont  ils  sont  chargés.  Du  reste,  nous  avons  pré- 
cédemment démontré  que  Texercice  de  la  souveraineté 
<*st  une  fonction,  et  non  une  délégation  (1);  par  con- 
>équenl,  le  prince,  le  diplomate  et  tout  aulœ  agent  de 
rÉlat  ne  ix*présenleiit  personne  quand  ils  exei'cent  leurs 
fonctions;  ils  remplissent  une  mission  qui  leur  appar- 
tient de  plein  droit  et  dont  ils  sont  chargés  suivant  les 
furines  voulues  par  les  lois  de  leur  nation. 

(I>  V.  part.  I,  ch.  i\%  g  8. 
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On  dit  que  les  ambassadeurs  seuls  ont  le  droit  de 
conférer  avec  le  souverain  auprès  duquel  ils  sont  accré- 
dités; mais  cette  prérogative  est  plus  apparente  que 
réelle.  Et  d'abord,  personne  n'a  le  pouvoir  de  s'oppo- 
ser à  ce  qu'un  prince  étranger  ait  des  rapports  directs 
avec  des  agents  diplomatiques  d'une  autre  classe.  En- 
suite, l'ambassadeur  qui  traite  une  question  d'affaii-es 
doit,  comme  les  autres  agents  diplomatiques,  s'enten- 
dre avec  le  ministre  des  affaires  étrangères.  Celui-ci, 
au  moins  dans  les  pays  constitutionnels,  qui  compren- 
nent la  plus  grande  partie  du  monde  civilisé,  assiste  de 
droit  aux  conférences.  Le  prince  ne  peut  conclure  au- 
cun traité  sans  l'intervention  d'un  ministre  responsa- 
ble. Par  conséquent,  le  droit  de  conférer  directement 
et  exclusivement  avec  le  souverain  étranger  n'influe  en 
rien  sur  l'exercice  des  fonctions  diplomatiques  de  l'am- 
bassadeur, qui  ne  sauraient  donner  de  résultat  sans  le 
concours  du  ministre  des  affaires  étrangères.  Aussi, 
Pînheiro-Ferreira  (1)  dit-il,  avec  raison,  que  les  am- 
bassadeurs sont  une  inutile  et  coûteuse  entité  diploma- 
tique dont  la  diplomatie  devrait  rougir  et  que  la  civi- 
lisation moderne  a  mission  de  faire  disparaître. 

Les  légats  du  pape  sont  assimilés  aux  ambassadeurs  ; 
mais  ils  ne  sont  pas  de  véritables  agents  diplomatiques, 
car,  depuis  la  chute  du  pouvoir  temporel,  ils  n'exercent 
plus  de  fonctions  politiques  et  sont  chargés  d'une  mis- 
sion purement  religieuse.  Les  légats  a  latere  ou  de  latere 


(1)  V.  note  au  $  192  de  Martens,  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de 
l'Europe. 
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sont  ceux  qui  ont  ie  titre  de  cardinaux  ;  les  nonces  sont 
ceux  qui  ne  sont  pas  revêtus  de  cette  dignité. 

Les  agents  diplomatiques  de  seconde  classe  sont  ac- 
crédités, comme  les  ambassadeurs,  par  des  lettres  de 
créance  émanant  du  chef  de  TÉtat  et  adressées  au  sou- 
verain auprès  duquel  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions. 

La  différence  enti^  les  agents  diplomatiques  de  la 
seconde  et  de  la  tmisième  classe  est  de  pure  étiquette. 

Les  chargés  d'affaires  sont  accrédités  par  des  lettres 
que  le  ministi^  dont  ils  dépendent  adresse  au  ministre 
auprès  duquel  ils  sont  envoyés. 

En  somme,  la  classification  des  agents  diplomatiques 
en  divci^ses  catégories  ne  repose  sur  aucun  principe  ju- 
ridique. Elle  n'a  été  imaginée  que  pour  satisfaire  l'or- 
gueil et  les  exigences  de  la  diplomatie.  La  seule  différence 
qui  puisse  exister  entœ  les  ministres  publics  dérive  du 
caractère  de  la  mission  dont  ils  sont  chargés.  Cette  dif- 
férence est,  par  elle-même,  assez  considérable  pour  se 
passer  de  classifications  arbitraires  et  formalistes  ne  ré- 
pondant pas  à  l'importance  des  fonctions  de  celui  qui 
représente  une  nation  près  d'une  autre. 

§2. 

Chaque  nation  fixe,  comme  elle  l'entend,  le  rang  de 
ses  agents  diplomatiques.  D'ordinaiœ  elle  tient  compte 
de  sa  situation  politique  et  des  ressources  matérielles 
et  économiques  dont  elle  dispose.  Ainsi,  les  grands  États, 
monarchies  ou  républiques,  ont  continué  d'envoyer  des 
agents  de  première  classe.  Venise  et  Gênes  ont  eu  des 
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ambassadeurs;  mais  les  États-Unis  se  font  représenter 
par  des  envoyés  extraordinaires  et  ministres  plénipo- 
tentiaires. A  titre  de  réciprocité,  les  États  sont  dans 
l'usage  d'attribuer  le  même  rang  à  leurs  agents  diplo- 
matiques. L'Italie  n'a  pas  d'ambassadeurs;  elle  est  re- 
présentée par  des  envoyés  extraordinaires  et  ministres 
plénipotentiaires  près  de  tous  les  États,  à  l'exception 
du  Chili,  du  Brésil,  des  villes  hanséatiques,  du  Guate- 
mala, de  la  république  de  Honduras,  du  Maroc,  du 
Mexique,  du  Nicaragua,  du  Pérou,  de  San-Salvador,  de 
l'Uruguay,  du  Venezuela,  où  elle  a  un  chargé  d'affaires 
en  mission  permanente  (1). 

§3. 

La  réunion  de  tous  les  agents  diplomatiques  ac- 
crédités auprès  d'un  gouvernement  s'appelle  corps  di- 
plomatique. Le  corps  diplomatique  ne  constitue  pas 
une  personne  juridique  ni  politique.  Il  est,  au  dire  de 
Bluntschli  (2),  l'expression  de  la  solidarité  des  États; 
il  peut  se  faire  l'interprète  des  sentiments  et  des  prin- 
cipes communs,  et  contient,  pour  l'avenir,  le  germe 
d'une  meilleure  organisation  du  monde  civilisé. 

Quand  le  corps  diplomatique  se  réunit  pour  faire  une 
démarche  de  pure  courtoisie,  spécialement  pour  offrir 
ses  félicitations  à  la  dynastie  près  de  laquelle  il  est  ac- 
crédité, il  est  d'usage  que  le  plus  ancien  en  grade  des 


(1)  Depuis  quelques  années  Tltalie  est  représentée,  uu  moins  auprès  des 
grandes  puissances,  par  des  ambassadeurs. 
(9)  Op,  cU,,  art.  182. 
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diplomates  prenne  la  parole  au  nom  de  ses  collègues. 
Les  commissaires  spéciaux  envoyés  près  d'un  gouverne- 
ment étranger  dans  le  seul  but  de  terminer  amiable- 
nient  un  litige,  de  négocier  un  emprunt,  de  prendre  des 
arrangements  relatifs  aux  services  des  postes,  des  télé- 
graphes, des  chemins  de  fer,  etc.,  ne  font  pas  partie  du 
corps  diplomatique  et  ne  sont  pas  des  agents  diploma- 
tiques; mais  un  ministre  public  peut  être  chargé  des 
fonctions  de  commissaiœ  spécial  ;  dans  ce  cas,  il  con- 
sens tous  les  droits  attachés  à  sa  qualité. 

M. 

L'agent  diplomatique  est  investi  de  sa  charge  dès 
((u'il  a  été  nommé  par  son  gouvernement.  Mais,  pour 
exercer  ses  fondions  auprès  d'un  ou  de  plusieui^  États 
et  jouir  des  droits  qui  y  sont  atlacliés,  il  doit  être  muni 
d'un  document  appelé  Irttrr  <lr  créance.  Ce  document 
imlique  le  nom  du  diplomate,  son  rang,  la  mission  dont 
il  est  cliai*},^é,  et  assure  la  personne  à  laquelle  il  est 
adressa*  (pfelle  peut  ajouter  foi  pleine  et  entière  à  toutes 
les  communications  ollicielles,  orales  ou  écrites,  qui  lui 
seront  faites  par  le  ministre  auquel  il  est  délivré. 

Tous  l(»s  ministres  envoyés  en  Turquie  doivent,  iiidé- 
|M»n(hnnin('nt  de  leui*s  lettres  de  créance,  être  numis  de 
deux  autivs  lettres.  Tune  pour  le  grand  r/:/V,  et  l'autre 
j>our  le  rcis  c/fcndi  (chef  du  département  des  affaires 
étrangères).  Les  lettres  de  créance  des  légats  et  des  non- 
ces du  pajK?  sont  contenues  dans  une  bulle  pontificale. 

La  foime  des  lettres  de  créance  varie  suivant  la  classe 
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à  laquelle  appartient  l'agent  diplomatique  accrédité. 
Pour  les  trois  premières  classes  de  ministres  publics, 
le  chef  de  l'État  écrit  directement  au  souverain  étran- 
ger; c'est  le  ministre  des  affaires  étrangères  qui  accré- 
dite auprès  de  ses  collègues  les  chargés  d'affaires. 

Une  seule  lettre  de  créance  suffit  pour  deux  ministres 
chaînés  de  la  même  mission.  Au  contraire,  on  en  déli- 
vre un  plus  grand  nombre  à  l'agent  qui  doit  remplir 
plusieui^  missions,  être  investi  de  divei^es  qualités, 
ou  représenter  son  gouvernement  près  de  différentes 
cours. 

Cependant,  quand  il  s'agit  d'entamer  une  négociation 
spéciale  et  de  conclure  un  traité,  il  faut  que  le  minis- 
tre soit  pourvu  de  plehis  pouvoirs,  qui,  quelquefois,  sont 
insérés  dans  la  lettre  de  créance,  mais  qui,  d'ordinaire, 
sont  contenus  dans  un  document  qu'on  appelle  lettres 
patentes.  Quant  aux  ministres  qui  se  réunissent  en  con- 
grès, il  leur  suffit,  pour  délibérer  et  se  reconnaître  réci- 
proquement le  droit  de  prendre  part  à  ces  délibérations, 
d'échanger  les  pleins  pouvoirs  qu'ils  ont  reçus. 

Les  pleins  pouvoirs  sont  généraux,  s'ils  autorisent 
celui  qui  en  est  investi  à  traiter  de  toutes  les  affaires 
avec  toutes  les  nations  (actus  ad  omnes  populos);  spé- 
cianXy  s'ils  lui  permettent  seulement  d'engager  et  de  con- 
clure certaines  négociations  avec  telle  nation  déterminée. 
De  nos  jours,  les  pleins  pouvoir  généraux  n'existent  plus 
à  proprement  parler,  car  on  ne  leur  donne  guère  qu'une 
valeur  d'étiquette,  en  raison  des  attributions  exorbitan- 
tes qu'ils  confèrent  aux  diplomates.  Mais  il  va  de  soi 
qu'on  continue  d'exiger  les  pouvoirs  spéciaux,  toujoui^ 
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nécessaires  pour  entamer  et  conclure  une  négociation 
diplomatique. 

Les  gouvernements  délivrent,  en  outre,  à  leurs  agents 
diplomatiques  un  troisième  document  qu'on  appelle  in- 
structions.  Ce  document  définit  les  conditions  diplo- 
matiques dans  lesquelles  se  trouvent.  Tune  vis-à-vis  de 
l'autre,  la  nation  qui  envoie  le  ministre  public  et  celle 
qui  le  reçoit,  la  ligne  de  conduite  que  ce  dernier  doit 
suivœ,  les  limites  véritables  et  réelles  de  ses  pleins  pou- 
voirs, rétendue  exacte  de  son  autorité.  Les  instructions 
ont  un  caractère  essentiellement  personnel;  le  diplo* 
mate  n'a  pas,  dès  loi*s,  à  les  communiquer  au  gouver- 
nement avec  lequel  il  se  met  en  rapport.  Cependant, 
s'il  estime  celte  communication  utile,  et  s'il  n'a  reçu 
aucune  interdiction  à  ce  sujet,  il  peut  faire  connaître 
ses  instructions,  ne  serait-ce  que  pour  montrer  les  in- 
tentions précises  de  TÉtat  qu'il  représente.  Nous  n'a- 
vons pas  besoin  d'ajouter  que  les  instructions  peuvent 
être  modifiées  ou  renouvelées,  suivant  les  circonstances, 
au  coui^s  (les  négociations. 

Le  secret  est  Tàme  des  affaires;  il  faut  donc  que  le 
(li[)lomate  soit,  dans  ses  conununications  avec  son  gou- 
venKMnent,  à  Tabri  de  toute  indiscrétion.  De  là  découle 
la  nécessité  de  la  correspondance  en  caractères  conven- 
tionnels. Cependant,  Pinlieiro-Ferreira  fait  remarquer 
les  inconvénients  qu'entraîne  le  langage  chiffré.  D'a- 
boixl,  ce  geiue  de  conununication  porte  à  croire  qu'il 
s'agit  de  choses  d'une  grande  gravité;  ensuite,  il  est 
assez  facile  de  découvrir  la  clé  du  chiffre  adopté,  et, 
dans  ce  cas,  le  gouvernement  étranger  connaît  la  cor- 
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respondance  que  l'agent  diplomatique  croit  être  secrète. 
Toutefois,  réminent  publiciste  reconnaît  qu'il  est  pos- 
sible d'imaginer  un  langage  que  nul  ne  saurait  décou- 
vrir. Ainsi,  deux  pei'sonnes  peuvent  s'entendre  pour 
prendre,  comme  base  de  leur  correspondance,  deux 
exemplaires  de  la  môme  édition  d'un  livre;  chacune 
d'elles  garde  un  de  ces  exemplaires;  puis,  après  être 
convenu  de  la  ligne  et  de  la  page,  on  numérote  chaque 
lettre  nécessaire  pour  composer  les  mots  que  l'on  veut 
écrire;  l'un  des  correspondants  transmet  ensuite  à  l'au- 
tre les  numéros  qu'il  a  recueillis  et  qui  n'auront  de  sens 
que  pour  le  détenteur  du  deuxième  exemplaire. 

§5. 

Le  cérémonial  diplomatique  règle  les  honneurs  et  les 
distinctions  attribués  aux  agents  diplomatiques  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  cérémonial  n'est  pas  le  même  dans  tous  les  États; 
il  est  réglé  par  les  usages  suivis  dans  chaque  cour.  C'est 
au  souverain  qu'il  appartient  de  déterminer,  d'après  ses 
convenances,  les  honneurs  et  les  distinctions  dont  il 
veut  que  les  agents  diplomatiques  accrédités  près  de  lui 
soient  l'objet.  Toutefois,  il  ne  peut  blesser  le  caractère 
d'un  ministre  étranger  et  doit  toujours  respecter  les 
droits  et  les  privilèges  attachés  à  cette  qualité.  Remar- 
quons enfin  que,  depuis  le  congrès  de  Vienne,  presque 
tous  les  États  ont  adopté  un  cérémonial  à  peu  près 
identique. 

Dès  qu'un  agent  diplomatique  est  paiTenu  à  son  poste, 
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il  doit  notifier  son  arrivée  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères du  lieu  et  demander  une  audience  pour  présen- 
ter ses  lettres  de  créance,  dont  il  envoie,  en  même 
temps,  une  copie  au  gouvernement  étranger.  Le  minis- 
tre des  aiïaires  étrangères  les  communique,  au  préalable, 
à  son  souverain,  afin  que  celui-ci  connaisse,  au  mo- 
ment de  la  réception,  le  but  de  la  mission  de  l'agent 
diplomatique.  Cette  audience  est  publique  ou  privée; 
quelquefois  les  ambassadeurs  obtiennent  une  audience 
solennelle  au  commencement  et  à  la  fin  de  leur  mission. 
Ils  se  rendent  auprès  du  prince  étranger  et  reviennent 
à  leur  demeure  dans  des  voitures  de  la  cour,  et  reçoi- 
vent les  honneurs  militaires  à  leur  amvée  au  palais. 

Les  ambassadeurs  sont  reçus  dans  la  salle  du  trône 
par  le  souverain  étranger,  entouré  des  princes  du  sang. 
En  présentant  leui-s  lettres  de  créance,  ils  prononcent 
un  discours  faisant  allusion  au  but  de  leur  mission  et 
aux  bonnes  relations  existant  entre  leur  gouvernement 
et  celui  du  prince  auquel  ils  s'adressent.  Cette  allocu- 
tion est  communiquée  à  lavance  au  souverain  étran- 
ger, alin  (|u'il  puisse  préparer  sa  réponse.  A  Constan- 
linople,  les  agents  diplomatiques  de  première  classe 
remettent  leui^  lettres  de  créance  au  gi'and  vizir,  mais 
en  [)réseiRve  du  sultan. 

Les  agents  diplomatiques  de  deuxième  et  de  troisième 
classe  peuvent  être  reçus  en  audience  publique  par  le 
souverain  étranger,  entouré  des  grands  oWlciei^s  de  la 
couronne,  dans  la  salle  des  cercles  diplotmtiques. 

Les  chaînés  d'affaires  sont  reçus  par  les  ministres, 
mais  ils  approchent  aussi  le  souverain  dans  les  cercles 
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diplomatiques,  où,  à  certaines  époques  déterminées,  ce- 
lui-ci reçoit  le  corps  diplomatique. 

Le  souverain  donne  fréquenunent  des  audiences  pri- 
vées ;  il  reçoit  alors  sans  apparat,  dans  son  cabinet,  les 
agents  diplomatiques.  Â  ces  audiences  assistent  paifois 
des  membres  du  ministère  ou  des  personnes  de  la  cour. 

Après  avoir  été  reçu  par  le  souverain,  le  ministre 
public  fait  des  visites  d'étiquette  aux  autres  membres 
du  corps  diplomatique.  Ces  visites  sont  réglées  confor- 
mément au  grade  diplomatique  de  chaque  agent,  et  ont 
pour  but  de  faire  reconnaître  officiellement  la  qualité 
du  nouveau  venu. 

Le  droit  de  préséance  entre  les  divers  agents  diplo- 
matiques se  détermine  de  la  manière  suivante  :  pour 
les  représentants  de  la  môme  nation,  par  la  lettre  de 
créance;  pour  les  agents  d'États  différents,  par  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent,  sans  qu'on  tienne  compte 
du  ratig  de  leui^  souverains  respectifs.  En  cas  d'égalité 
de  grade,  la  préséance  est  réglée  par  l'antériorité  d'ad- 
mission ou  par  le  rang  alphabétique  des  États. 

On  observe  le  cérémonial  diplomatique  dans  les  con- 
grès, les  conférences,  les  dîners,  les  réunions  du  corps 
diplomatique.  Il  y  a,  à  ce  sujet,  une  infinité  de  règles, 
dont  quelques-unes  sont  aujourd'hui  tombées  en  dé- 
suétude, que  divers  auteurs  ont  exposées  (1),  mais  que, 
pour  abréger,  nous  ne  croyons  pas  devoir  rapporter. 


(1)  V.  de  Vera,  le  Parfait  ambassadeur;  Garden,  Traité  complet  de 
diplomatie;  Hotman,  Traité  de  l'ambassadeur;  Kluber,  Droit  des  gens 
moderne;  Viquefort,  V  Ambassadeur  et  ses  fonctions  ;  Mémoire  sur  les 
amb<M9adeur8;  Calvo,  le  Droit  international  théorique  et  pratique. 
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CHAPITRE  III 

DES  DROITS  ET  DES  GARANTIES  DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES 


Sommaire  :  1 .  Prérogatives  des  agents  diplomatiques.  —  2.  Ces  préroga- 
tives sont  des  droits,  et  non  des  privilèges.  —  3.  Inviolabilité.  —  4.  L'ag- 
l^ravation  de  peine  édictée  contre  les  offenses  envers  les  agents  diplo- 
matiques est  motivée  par  le  caractère  de  leurs  fonctions,  et  non  parce 
que  loffense  constituerait  un  attentat  à  la  sûreté  de  l'État.  —  5.  H  n'y  a 
pas  lieu  â  aggravation  de  peine  quand  les  offenses  envers  les  agents  di- 
plomatiques n'atteignent  pas  leur  caractère  public.  —  6.  Les  représailles 
ne  justifieraient  pas  la  violation  du  principe  de  l'inviolabilité  des  agents 
diplomatiques;  cette  inviolabilité  se  prolonge  pendant  tout  le  temps  de 
la  mission,  et  s'étend  à  la  correspondance  de  l'agent  et  aux  personnes 
qu'il  emploie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  —  7.  Exterritorialité  des 
agents  diplomatiques.  —  8.  Fondement  et  limites  des  immunités  diplo- 
matiques. 

§1. 

Les  agents  diplomatiques,  chargés  de  i^présenter 
leui-s  nations  auprès  des  gouvernements  étrangère,  doi- 
vent jouir  d'immunités  leur  assurant  la  possibilité  de 
rein[)lir  leur  mission,  en  vertu  de  cet  adage  vulgaire  : 
(jui  veut  la  fin  prend  les  moyens.  Aucun  obstacle  ne 
peut  être  apporté  au  libre  et  complet  exercice  des  fonc- 
tions diplomatiques.  Les  ministres  publics  sont  chargés 
d'obtenir  de  la  nation  chez  laquelle  ils  résident  le  res- 
pect des  droits  des  États  qu'ils  représentent;  il  faut 
donc  que  les  gouvernements  étrangers  soient  mis  dans 
Timpossibilité  d'exercer  sur  eux  une  influence  préjudi- 
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ciable  de  nature  à  amoindrir  leur  indépendance;  en 
effet,  comment  un  agent  diplomatique  pourrait-il  faire 
entendre  ses  plaintes,  parler  de  guerre  ou  la  déclarer 
au  nom  de  son  gouvernement,  s'il  était  soumis,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  à  la  juridiction  du  gouver- 
nement étranger,  si  ce  dernier,  avec  ou  sans  raison, 
avait  la  faculté  de  le  traduire  devant  les  tribunaux,  de 
l'incarcérer,  de  le  soumettre  à  toutes  les  rigueurs  par 
lesquelles  il  espérerait  vaincre  un  advei^aire  dans  la 
personne  de  son  représentant? 

La  nécessité  de  ces  garanties  s'est  fait  sentir  dans 
tous  les  temps,  même  dans  les  siècles  les  plus  reculés; 
de  là  vient  la  vieille  formule  :  sancti  sunt  legati  Aux 
époques  de  superetition,  quand  le  pouvoir  de  Thomme 
est  insuffisant,  on  recourt  à  la  toute-puissance  divine. 
Ce  sentiment  poussa  les  anciens  à  placer  les  ambassa- 
deurs sous  la  protection  des  dieux,  qui,  au  dire  d'Am- 
mien  Marcellin,  punissaient  cniellement  les  offenses 
envers  les  envoyés  étrangers  et  chargeaient  les  Furies, 
ministres  de  leui's  vengeances,  de  tourmenter  sans  cesse 
les  auteurs  de  semblables  délits.  L'Alcoran  range  au 
nombre  des  péchés  qu'il  frappe  de  châtiments  sévères 
les  manquements  envers  les  ministres  publics,  dont  les 
peuples  barf)ares  eux-mêmes  ont  toujoui^  inspecté  le 
caractère.  La  jurisprudence  romaine  avait  des  lois  spé- 
ciales qui  déclaraient  contraire  au  droit  des  gens  et  pu- 
nissaient avec  rigueur  l'offense  faite  aux  ambassadeui-s 
étrangers  (1).  Les  Européens  qui  conquirent  l'Amérique 

(1)  Digeste,  50,  8,  17,  de  Legationibus, 
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constatèrent  qu'au  Mexique  et  dans  d'autres  pays  du 
nouveau  monde  on  reconnaissait  le  principe  de  l'invio- 
labilité des  envoyés  étrangers. 

C'est  ainsi  que  dans  les  temps  modernes  on  a  été 
amené  à  déclarer  sacrée  et  inviolable  la  personne  des 
agents  diplomatiques,  en  faveur  desquels  on  a  admis 
le  droit  d'exterritorialité  et  autres  exemptions  particu- 
lières. 

§2. 

Un  assez  grand  nombre  de  jurisconsultes  donnent  à 
CCS  prérogatives  le  nom  de  privilèges  ;  mais  ces  immu- 
nités sont  une  conséquence  nécessaire  de  la  mission 
diplomatique,  qui,  sans  elles,  ne  pourrait  être  remplie, 
et  se  fondent  sur  la  nécessité  naturelle  dans  laquelle  se 
trouvent  les  États  d'être  librement  représentés.  Il  s'en- 
suit que  les  exemptions  dont  jouissent  les  agents  diplo- 
matiques ne  constituent  pas  des  privilèges,  mais  des 
droits  qui  ne  blessent  pas  l'égalité  juridique  des  hom- 
mes et  des  nations.  Ce  que  nous  disons  est  si  vrai,  qu'au 
commencement  de  la  révolution  française,  la  consti- 
tuante, qui  supprima  tous  les  privilèges,  déclara  expres- 
sément que  le  principe  qu'elle  proclamait  n'avait  rien 
de  contraire  aux  immunités  diplomatiques  et  ne  s'éten- 
dait pas  jusqu'à  elles.  Le  projet  de  code  devenu  plus 
tard  le  Code  Napoléon  édicta  certains  articles  spéciaux 
qui  reconnaissaient  ces  garanties.  Il  est  vrai  que,  sur 
la  proposition  de  Portalis,  ces  articles  fm^nt  supprimés; 

mais  ce  fut  uniquement  parce  qu'ils  étaient  étrangers 
n  is 
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au  droit  civil  privé  dont  le  Code  s'occupe  exclusivement. 
Enfin,  la  république  française,  qui,  en  1848,  fut  sur  le 
point  de  supprimer  le  titre  d'ambassadeur,  respecta 
scrupuleusement  les  droits  des  agents  diplomatiques  {i  ). 
Sans  doute,  on  ne  parle  plus  aujourd'hui  de  la  sain  • 
teté  des  envoyés,  parce  que  le  droit  n'a  trait  qu'à  des 
rapports  juridiques.  D'ailleui-s,  les  anciens,  en  qualifiant 
de  sacrée  la  pei'sonne  des  ambassadeurs,  se  servaient  de 
ce  mot  dans  un  sens  métaphorique,  pour  indiquer  que 
le  respect  envers  le  ministre  public  doit  être  aussi  scru- 
puleusement gardé  qu'envers  la  divinité. 

§3. 

Tous  les  auteurs  de  droit  international  qui  traitent 
des  prérogatives  diplomatiques  admettent,  tout  d'abord, 
\ inviolabilité.  Cette  inviolabilité  n'est  pas  semblable  à 
celle  dont  jouissent  les  princes  constitutionnels;  eu  effet, 
dans  ce  cas,  l'inviolabilité  dérive  du  caractère  spécial 
des  monarchies  tempérées,  dans  lesquelles  le  souverain 
ne  doit  pas  subir  la  conséquence  de  ses  actes,  dont  la 
responsabilité  pèse  sur  les  ministres.  Le  prince  n'agit 
pas,  il  est  donc  inviolable;  le  contraire  a  lieu  pour  l'a- 
gent diplomatique,  qui  est  responsable  de  ses  actes  soit 
comme  citoyen,  soit  comme  fonctionnaire  public. 

L'inviolabilité  du  ministre  public  ne  doit  pas  être 
confondue  avec  l'exemption  de  juridiction  dont  il  jouit 
à  l'étranger;  cette  inviolabilité  ne  le  place  pas  au-des- 

(1)  V.  Kluber,  op.  cit.,  p.  22^1,  note  de  Oit. 
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SUS  du  droit,  elle  le  soumet  et  aux  lois  et  aux  tribunaux 
de  son  pays,  et  elle  dérive  d'une  autre  prérogative  dont 
nous  parlerons  en  traitant  de  V exterritorialité. 

D'après  la  généralité  des  publicistes,  l'inviolabilité 
consiste  dans  le  droit  qu'a  le  ministre  public  d'être  pro- 
tégé contre  les  violences  du  gouvernement  auprès  du- 
quel il  est  accrédité.  Nous  ne  partageons  pas  cet  avis; 
en  effet,  ce  droit  existe  indépendamment  de  la  mission 
diplomatique  dont  le  ministre  est  chargé;  il  découle  de 
ce  que  l'ambassadeur  est  une  pei-sonnalité  juridique  et 
il  appartient  à  ce  dernier  comme  au  simple  particu- 
lier, quelle  que  soit  sa  nationalité,  parce  qu'il  est,  sui- 
vant l'expression  de  Romagnosi  (i),  une  condition 
absolue  de  V indépendance  originaire  de  l'homme.  En- 
tendue dans  ce  sens,  l'inviolabilité  pouvait  avoir  une 
importance  considérable  dans  l'antiquité,  qui  nous  l'a 
léguée,  parce  que  la  condition  de  l'étranger  était  mal 
définie  et  souvent  confondue  avec  celle  d'ennemi.  Mais, 
aujourd'hui,  l'étranger  voit  ses  droits  inconnus  et  res- 
pectés partout  où  il  se  trouve;  il  est  assimilé  aux  na- 
tionaux, sauf  en  ce  qui  concerne  les  lois  relatives  aux 
statuts  personnels,  qui  ne  peuvent  être  que  celles  du 
pays  d'origine.  Dès  loi^,  il  est  impossible  de  traiter  l'a- 
gent diplomalique  autrement  que  le  simple  particulier; 
le  ministre  public  est  inviolable  sans  doute,  mais  comme 
tout  autre  étranger. 

Cependant,  dans  le  cas  où  un  gouvernement  mécon- 
naitmt  et  violerait  les  di^oits  d'un  agent  diplomatique 

(i)  Jurisprudence  théorique,  part.  I,  Ut.  I,  n.  1635. 
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étmnger,  cas  qu'on  ne  saurait  guèi*e  admettre  dans  no- 
tre époque  civilisée,  la  nation  offensée  serait  autorisée 
à  demander  et  à  obtenir  une  juste  réparation  de  l'ou- 
trage subi,  et,  si  on  la  lui  refusait,  à  se  faire  justice 
elle-même  en  déclarant  la  guerre  à  l'État  provocateur. 
L'histoire,  en  effet,  rapporte  les  funestes  conséquences 
qu'eurent,  pour  certains  États,  leurs  mauvais  procédés 
à  l'égard  d'agents  diplomatiques  étrangers.  Le  doge  de 
Gênes  dut  se  rendre  en  personne  à  Versailles,  suivi  de 
huit  sénateurs  et  de  quatre  gentilshommes,  et  présenter 
les  excuses  de  son  gouvernement  à  Louis  XIV,  qui  avait 
déclaré  la  guerre  à  la  république  ligurienne,  en  raison 
d'une  offense  faite  à  son  ambassadeur.  Le  coup  d'éven- 
tail que  le  dernier  bey  d'Alger  donna  au  consul  français 
fournit  à  la  France  l'occasion  de  renverser  le  trône  du 
prince  qui  l'avait  offensée  et  de  conquérir  l'Algérie. 

Certes,  nous  ne  contestons  pas  qu'un  État  ne  soit 
plus  gravement  atteint  par  les  violences  exercées  contre 
ses  agents  diplomatiques  que  par  celles  dont  ses  sujets, 
établis  en  pays  étranger,  pourraient  être  l'objet.  Mais, 
môme  dans  cette  hypothèse,  l'État  offensé  dans  la  per- 
sonne de  ses  sujets  a  toujours  le  droit  de  recourir  à  la 
guerre  pour  obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a 
éprouvé. 

On  dit  que  l'inviolabilité  consiste  dans  le  devoir  qui 
é'impose  à  chaque  État  de  protéger  les  agents  diploma- 
tiques contre  toutes  les  offenses  dont  ils  pourraient  être 
victimes  de  la  part  de  simples  particuliers;  et  l'on  ajoute  : 
ce  n'est  que  justice,  car  si  l'État  est  tenu  de  respecter 
leurs  droits,  le  citoyen  ne  saurait  les  violer  sans  tom- 
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ber  sous  l'application  des  lois  de  son  pays.  Mais,  nous 
venons  de  le  démontrer,  ce  droit  existe  au  profit  de  tout 
étranger  qui,  étant  une  pei^onne  juridique,  ne  peut 
être  lésé  dans  aucun  de  ses  droits,  et  l'État,  commQ 
organe  de  la  loi,  doit  punir  tous  les  actes  blessant  la 
personnalité  humaine,  quels  qu'en  soient  les  auteurs  ou 
les  victimes.  Cette  prérogative  dérive  donc  des  principes 
généraux  du  droit,  et  non  pas  de  considérations  spé- 
ciales tirées  de  la  qualité  de  ministre  public. 

Néanmoins,  on  dit  encore  que  la  loi  doit  réprimer  plus 
sévèi^ement  TofTense  faite  à  un  agent  diplomatique,  que 
celle  qui  s'adresse  au  simple  citoyen.  Dans  le  premier 
cas,  en  effet,  l'offense  rejaillit  sur  une  nation  entière, 
dont  elle  peut  éveiller  les  susceptibilités,  et  compromet, 
par  conséquent,  la  sûreté  de  l'État;  de  là,  un  double  mo- 
tif de  frappej-  le  délinquant  de  peines  plus  sévères;  dans 
la  seconde  hypothèse,  au  contraire,  l'offense  est  cir- 
conscrite à  l'individu  qu'elle  blesse  et  ne  produit  aucun 
autre  effet.  Mais  nous  ne  saurions  admettre  le  principe 
que  l'offense  faite  à  un  agent  diplomatique  s'étende  à  la 
nation  qu'il  représente.  Que»  l'agent  soit  volé,  blessé,  tué, 
le  crime  n'atteint  que  lui,  et  la  nation  ne  subit  person- 
nellement aucun  dommage.  Nous  n'admettons  pas  da- 
vantage que  l'offense  faite  à  un  agent  diplomatique 
compromette  la  sûœté  de  l'État,  parce  qu'elle  n'attaque 
pas  les  bases  intérieures  de  la  nation  et  ne  l'expose  pas 
à  une  invasion  étrangère,  pounu  que  le  coupable  soit 
frappé  de  la  peine  qu'il  a  encourue;  sans  doute,  si  les 
crimes  dont  l'agent  diplomatique  est  victime  restent 
impunis,  le  gouvernement  étranger  peut  formuler  des 
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plaintes  et  exiger  la  réparation  à  laquelle  il  a  droit; 
sans  doute  encore,  si  on  lui  refuse  cette  réparation,  il 
peut  déclarer  la  guerre  à  son  adversaire  et  lui  faire  cou- 
rir ainsi  le  plus  grand  péril  auquel  il  soit  possible  à 
un  État  de  s'exposer;  mais,  dans  ce  cas,  le  danger  ne 
résulte  pas  de  l'acte  criminel  lui-môme,  mais  du  déni 
de  justice  opposé  par  le  gouvernement  local.  D'ailleurs, 
le  même  péril  existe,  quoique  le  droit  n'ait  été  violé 
qu'au  préjudice  d'un  simple  particulier  étrangei',  quand 
cette  violation  est  restée  impunie.  Ces  principes  sont  in- 
discutables, et  les  publicistes  que  nous  combattons,  après 
avoir  admis  une  aggravation  de  peine  pour  les  crimes 
commis  à  l'encontre  d'un  agent  diplomatique,  sont  en- 
suite obligés  de  s'en  tenir  au  système  de  répression 
adopté  pour  les  délits  ne  lésant  que  de  simples  étran- 
gers. Ajoutons  que  les  législations  pénales  de  tous  les 
peuples,  en  énumérant  les  infractions  aux  lois  et  les 
peines  encourues  (sauf  certains  cas  dont  nous  parlerons 
bientôt),  ne  font  aucune  distinction  relativement  à  la 
personne  de  la  victime,  et  édictent  des  dispositions  gé- 
nérales pour  la  répression  et  le  châtiment  des  crimes 
qui  peuvent  être  commis. 

§4. 

D'après  les  lois  romaines,  ceux  qui  avaient  offensé 
un  envoyé  étranger  devaient  être  livrés  à  la  puissance 
que  ce  dernier  représentait.  En  1627,  l'Angleterre  con- 
signa au  Danemarck  un  Allemand,  résidant  à  Londres, 
qui  avait  insulté  l'ambassadeur  danois;  elle  en  fît  au- 
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tant,  en  1708,  à  l'égard  de  la  Suède.  De  nos  jours,  cet 
usage  est  complètement  abandonné,  et  ce  sont  toujoui's 
les  tribunaux  du  lieu  qui  appliquent  les  lois  de  leur 
pays  à  tous  les  crimes  perpétrés  dans  leur  ressort,  quelle 
que  soit  la  personne  de  roffensé.  Il  est  vrai  que  la  loi 
anglaise  de  1709  considérait  comme  des  violateurs  du 
droit  des  gens  cl  des  perturbateurs  de  la  tranquillité  pu- 
blique les  individus  qui  attentaient  aux  droits  des  agents 
diplomatiques,  et  qu'elle  attribuait  aux  juges  un  pou- 
voir illimité  de  punir  à  rexlraordinaire  les  coupables, 
en  leur  appliquant  des  peines  proportionnées  à  Tou- 
Irage  (1).  Mais  Filangeri  ('2)  fait  remarquer  avec  raison 
à  ce  sujet  que  cette  autorité  indéterminée  n'était  pas 
digne  de  la  civilisation  britanni(jue,  parce  qu'il  appar- 
tient au  législateur  d  edicter  les  peines,  et  parce  que 
tout  citoyen  doit  savoir  à  (|uel  péiil  il  s'expose  en  com- 
mettant un  crime. 

D'ailleui-s,  il  est  certain  (jue  les  lois  pénales  en  vi- 
gueur dans  la  plupart  des  États  ne  contiennent  pas  de 
dispositions  sjKHiales  punissant  les  crimes  contre  les 
agonis  diplomali(|U(*s.  En  France,  le  Code  du  3  brumaire 
an  IV  créait  un  jun  spécial  poui*  connaître  des  atten- 
tats contre  le  droit  des  gens;  mais,  depuis  la  publica- 
tion du  Code  d'instruction  criminelle,  ce  jury  n'existe 
plus  et  la  cour  de  cassation  (3)  a  reconnu  la  compé- 
tence de  la  cour  d'assises  ordinaire  pour  juger  les  cri- 
mes contre  les  ministres  publics. 


(I)  Comtnentartj  on  the  \a\v  of  England,  t.  l,  p.  50. 

C2)  Scienza  délia  legislaziotie,  t.  lU,  part.  I,  ch.  xux,  n.  2. 

(3)  .VrixH  du  U  janvier  \\^i3. 
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On  admet  généralement  que  les  délits  contre  les  agents 
diplomatiques,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  tom- 
bent sous  l'application  des  peines  les  plus  sévères  édic- 
tées pour  les  délits  de  même  nature  contre  les  fonction- 
naires publics  de  l'État.  Ce  principe  est  consacré  dans 
l'article  148  §  4  du  Projet  de  code  pour  le  royaume 
d'Italie  présenté  au  sénat,  le  24  février  1874,  par  le 
ministre  de  grâce  et  justice.  Mais  cette  prérogative  n'est 
pas  spécialement  et  exclusivement  établie  au  profit  des 
agents  diplomatiques,  car  elle  est  attachée  à  leur  qualité 
de  fonctionnaires  publics. 

La  mission  que  les  agents  remplissent  au  nom  de 
leur  gouvernement  est,  en  effet,  une  fonction  publique. 
Ils  peuvent  l'exercer  à  l'étranger  et  se  prévaloir  de  leur 
qualité  de  fonctionnaires  publics,  dès  que  cette  qualité 
leur  a  été  reconnue  par  le  gouvernement  local.  C'est 
donc  dans  ce  sens  et  dans  ce  but  qu'on  a  étendu  à 
leur  profit  les  lois  destinées  à  assurer  l'indépendance 
des  dépositaires  de  l'autorité  publique.  Il  faut  noter  que 
l'aggravation  de  peine  qui  atteint  les  délits  contre  les 
fonctionnaires  publics  n'a  pas  pour  but  d'assurer  plus 
particulièrement  le  respect  de  leure  personnes,  mais 
bien  de  pjx)téger  efficacement  les  fonctions  publiques 
qu'ils  exercent.  En  effet,  il  existe  une  circonstance  ag- 
gravante quand  le  délit  a  été  commis  contre  un  officier 
public  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  fonctions;  si  cette  condition  fait  défaut,  on  reste 
dans  le  droit  commufi. 

Les  lois  pénales  des  divers  États  frappent  les  injures, 
les  diffamations,  les  écrits  contre  les  agents  diplomati- 
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ques,  de  peines  plus  sévères  que  celles  qui  atteignenl 
les  délits  de  môme  nature  contre  les  particuliers.  Ainsi, 
la  loi  italienne  du  26  mars  1848  sur  la  presse  porte 
en  son  article  26  :  a  Les  offenses  contre  les  ambassa- 
deui^,  les  ministres  ou  envoyés  ou  autres  agents  diplo- 
matiques des  puissances  étrangères  accrédités  près  le 
gouvernement  du  roi,  seront  punies  des  mômes  peines 
que  les  offenses  contre  les  particuliei^s  ;  toutefois  l'amende 
sei-a  portée  au  double.  »  Le  Code  pénal  du  royaume 
de  Prusse,  promulgué  en  1851,  édicté  dans  ses  articles 
80  et  81  des  peines  spéciales  contre  les  paroles,  les 
écrits,  les  impnmés,  les  gestes,  les  emblèmes,  qui  bles- 
sei^ient  un  agent  diplomatique.  Le  Code  allemand  de 
1871  punit  de  la  prison  et  de  la  détention  dans  une 
forteresse,  jusqu'à  un  an,  les  offenses  contre  un  minis- 
tre public.  Mais  cette  aggravation  de  peine  ne  doit  être 
prononcée  que  lorsque  les  ministres  étrangers  sont 
offensés  dans  TexeriMce  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  leui-s  fonctions.  En  effet,  la  loi  belge  du  12  mars 
1858,  dans  ses  articles  7  et  8,  et  le  Code  pénal  toscan, 
dans  son  article  :Î69,  prononcent  une  aggravation  de 
peine  contre  la  diffamation,  les  injures  et  les  écrits  dif- 
famatoires, (juand  ces  délits  ont  été  commis  contre 
des  agents  diplomatiques  dans  lexercice  ou  à  l'occa- 
sion de  Texercice  de  leurs  fonctions  (1  ). 


(1)  En  Franco,  \os  oiitrapres  ou  insultes  contre  les  ambassadeurs  sont 
punis  confonnc'iniMit  aux  lois  ^''(^  né  rai  os  de  l'^Itat. 

Aux  tenues  des  articles  17  ?f  11)  de  la  loi  du  17  mai  1819,  la  diffamation 
et  rirvjure  envers  les  aniki^sadeurs,  ministres  plénipotentiaires,  envoy<^, 
chari^s  d'affaires  ou  autres  agents  diplomatiques  sont  punis  des  mêmes 
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Il  s'ensuit  que  la  sévérité  de  la  loi,  dans  ce  cas,  ne 
dérive  pas  d'un  système  exceptionnel  de  répression  ap- 
plicable aux  offenses  dont  nous  parlons,  mais  de  la 
protection  accordée  aux  fonctionnaires  publics,  qui  exige 
que  les  délits  contre  ces  derniers  soient  punis  avec-  ri- 
gueur, afin  d'assurer  leur  complète  indépendance.  Cette 
protection  peut  être  plus  ou  moins  énergique  et  plus 
ou  moins  étendue,  selon  la  nature  des  fonctions  aux- 


peines  que  la  diflaniation  et  Tinjure  envers  les  dépositaires  ou  agents  de 
l'autorité  publique  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions.  Toutefois,  d'après 
l'article  5  de  la  loi  du  20  mai  1819,  la  pouisuite  n'a  lieu  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  qui  se  prétend  lésée. 

Le  législateur  de  1819,  dans  le  but  d'assurer  une  piH)tection  constante 
aux  agents  diplomatiques,  n'a  pas  prévu  le  cas  où  la  diffamation  et  Tinjure 
animaient  eu  lieu  pour  des  faits  étrangers  aux  fonctions  diplomatiques,  et  a, 
par  cela  même,  considéré  les  envoyés  étrangei*s  comme  toujoui*s  revêtus 
du  caractère  de  fonctionnaires  publics.  C'est  dans  ce  sens  que  s'est  pro- 
noncée la  cour  de  cassation  dans  raffaire  Barracbin  c.  Rcscbid-Pacha  : 
«...  Attendu,  porte  l'arrêt  dont  il  s'agit,  que  la  loi  du  17  mai  1819,  dont 
l'article  16  punit  la  diffamation  envers  tout  dépositaire  ou  agent  de  l'auto- 
rité publique  pour  des  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  dont  l'article  18  punit 
d'une  moindre  peine  la  dillamation  envers  les  pailiculiers,  renferme  une 
disposition  spéciale  relativement  à  la  diffamation  envers  les  ambassadeurs, 
ministres  plénipotentiaires,  envoyés,  cliargés  d'affaires  ou  autres  agents 
diplomatiques  accrédités  auprès  du  loi  ;  que  c'est  celle  de  l'article  17  qui 
punit  ce  genre  de  diffamation  de  la  même  peine  que  celle  déterminée  par 
l'article  16,  mais  que  cet  article  17  n'exige  pas,  pour  que  la  diffamation 
envers  les  agents  diplomatiques  soit  punie  des  peines  prononcées  par  le 
dit  ailicle,  qxCelle  ait  pour  objet  clés  faits  relatifs  à  leurs  fonctions; 
qu'il  en  résulte  que  le  respect  dû  au  seul  caractère  d'ambassadeur  n'a  pas 
permis  de  faire  à  son  égard  la  distinction  introduite  par  l'article  16  et  a 
permis  encore  moins  de  les  ranger  dans  la  classe  des  simples  particuliei*s...; 
qu'en  faisant  une  distinction  que  ne  comporte  point  l'article  17  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  entre  l'ambassadeur  homme  public  et  l'ambassadeur 
personne  privée,  l'arrêt  attaqué  a  violé  ledit  article  17,  ensemble  les 
articles  13  et  14  de  la  loi  du  26  mai  1819, 1  et  2  de  celle  du  8  octobre  1830; 
casse.  *  Du  27  jan\1er  1843.  C.  C.  ch.  crim. 
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quelles  elle  s'applique.  Ainsi,  les  agents  diplomatiques 
qui  sont  assimilés  aux  fonctionnaires  publics  de  TÉtat 
dans  lequel  ils  se  trouvent,  pour  la  répression  des  délits 
dont  ils  peuvent  avoir  à  souffrir,  doivent,  en  outre,  être 
lobjet  d'une  protection  spéciale  pour  les  injures  et  les 
offenses  dont  ils  sont  victimes,  parce  que  l'atteinte  por- 
tée à  leur  pei'sonne,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
rejaillit  sur  la  nation  qu'ils  représentent. 

Certains  auteurs  ont  prétendu  que  les  ministres  étran- 
gei-s  sont  toujoui^  dans  l'exercice  de  leui's  fonctions, 
parce  qu'ils  représentent  toujours  leur  nation.  Dès  loi^, 
pour  ces  publicistes,  l'outrage  fait  à  l'agent  diplomati- 
que porte  toujours  atteinte  à  sa  fonction  (1).  Mais,  même 
dans  celte  Inpothèse  que  nous  ne  saurions  admettre 
entièrement,  on  reconnaît  que  l'aggravation  de  peine 
n'a  d'autre  but  que  de  protéger  la  fonction  du  ministre 
étranger,  tout  comme  elle  garantit  l'exercice  de  celle 
que  remplit  le  fonctionnaire  national. 

Il  faut  donc  conclure  de  ce  qui  |)récède  que  l'article 
SfiO  du  Code  |)énal  toscan  et  Tarticlt»  448  du  Projt't 
d4*  codr  i^hial  punr  Ir  voijaumr  tï Italie  présenté  au  sé- 
nat, le  24  lévrier  1874,  par  le  ministre  de  la  justice, 
rangent  à  tort  les  atteintes  contre  les  agents  diploma- 
tiques au  nombre  des  crimes  contre  la  sûreté  de  l'État. 
Nous  venons  de  dire,  en  effet,  qu'aucun  gouvernement 


(I)  L'art  H  le  2f»  pr<^ritf'  «ie  la  loi  italienne  sur  la  presse  c^dicte  une  aggra- 
ratiou  de  peine  contre  les  oITenst's  envei-s  les  agents  diplomatiques,  sans 
U  restreindre  au  cas  où  les  offenses  ont  été  faites  aux  ministres  publics 
dan«  l'exercice  de  leui-s  fonctions;  ceux-ci  sont  présumés  être  constam- 
ment dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
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ne  peut  être  responsable  des  égarements  de  ses  sujets, 
et  que,  lorsqu'il  les  a  réprimés  conformément  aux  lois 
de  l'État,  la  nation  à  laquelle  appartient  l'agent  diplo- 
matique offensé  doit  être  satisfaite  et  n'a  plus  le  droit 
de  faire  entendre  aucune  plainte.  «  Comment  peut-on 
admettre,  dit  Esperson,  que  le  fait  isolé  d'un  simple 
citoyen  doive  être  compris  parmi  les  actes  d'hostilité 
qui  exposent  un  État  à  une  déclaration  de  guerre? 
Quand  la  violence  s'est  produite  sans  la  connivence  du 
gouvernement,  elle  ne  saurait  aboutir  à  un  pareil  ré- 
sultat. Si  la  guerre  éclate,  ce  sera  uniquement  parce 
que  le  gouvernement  n'aura  pas  accordé  la  réparation 
qu'il  devait,  et  parce  qu'il  n'aura  pas  accompli  le  devoir 
qui  s'imposait  à  lui  de  faire  rendre  justice  à  loffensé 
par  ses  tribunaux.  En  d'autres  termes,  l'offense  sera 
sans  doute  l'occasion  de  la  rupture  des  relations  paci- 
fiques, mais  le  gouvernement  se  rendra  en  quoique  sorte 
le  complice  de  cet  acte  en  se  refusant  à  le  répai^er  (1).  » 


§5. 

On  voit  par  ce  que  nous  venons  de  dire  que  les  offen- 
ses envere.  les  ministres  étrangei^s  donnent  lieu  à  une 
aggravation  de  peine  quand  elles  blessent  leur  caractère 
public.  Il  s'ensuit  que  l'outrage  fait  à  un  agent  diplo- 
matique dans  sa  demeure  entraîne  l'application  des  pei- 
nes les  plus  sévères  édictées  par  la  loi,  parce  que  son 
hôtel  est  un  édifice  public  dans  lequel  il  exerce  les 

(1)  Op.  cit.,  p.  75. 
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fondions  qui  lui  ont  été  confiées  par  son  gouvernement. 
Mais»  si  les  auteurs  de  l'outrage  ignorent  la  qualité  de 
la  pei^onne  qu'ils  insultent,  ils  encourent  les  peines 
ordinaii^,  parce  que  l'ofTense  s'adresse  à  un  citoyen, 
et  non  pas  à  un  agent  diplomatique.  En  effet,  Vattel  (1) 
raconte  que,  quelques  jeunes  dissolus  ayant  insulté  l'hô- 
tel occupé  par  le  ministre  d'AngleleiTe  en  Suisse,  on 
demanda  à  ce  dernier  quelle  était  la  réparation  qu'il 
exigeait  pour  l'offense  qu'il  avait  subie.  Le  ministre  ré- 
pondit avec  dignité  qu'il  était  de  l'intérêt  du  gouver- 
nement suisse  de  pourvoir  au  maintien  de  la  sûreté 
publique,  mais  que,  quant  à  lui,  il  ne  se  croyait  pas 
offensé  par  des  individus  qui  ignoraient  le  caractère 
diplomatique  attaché  à  sa  pei^onne  et  à  son  hôtel. 

De  même,  le  ministre  public  qui  se  fait  auteur  et 
qui,  ensuite,  est  attaqué  et  critiqué  par  la  presse  ne  peut 
se  prévaloir  des  garanties  diplomatiques  pour  un  acte 
qu'il  a  accompli  comme  simple  particulier.  S'il  est  in- 
sulté dans  une  maison  de  tolérance,  dit  Heffter  (2),  il 
ne  saurait  obtenir  le  respect  spécial  auquel  sa  qualité 
lui  donne  droit.  Tout  cela  dérive  du  même  principe  : 
quand  le  ministre  fait  usage  de  la  qualité  dont  il  est 
revêtu,  quand  il  exerce  ses  fonctions,  il  est  autorisé  à  in- 
voquer toutes  les  garanties  attachées  à  cette  qualité  et  à 
ces  fonctions;  mais,  s'il  agit  comme  simple  citoyen,  toutes 
les  garanties  exceptionnelles  cessent,  parce  que  la  cause 
sur  laquelle  elles  se  fondent  et  qui  les  justifie  fait  défaut. 


(I)  Op.  cit,,  liv.  IV,  ch.  VII,  §  82. 
(J)  Op.  cU.,  g  104. 
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Du  moment  qu'on  admet  que  le  droit  commun  est 
applicable  aux  crimes  contre  les  agents  diplomatiques, 
il  est  inutile  d'examiner  si  ces  crimes  ont  été  commis 
en  état  de  légitime  défense,  s'ils  ont  été  provoqués  par 
le  ministre  étranger,  s'ils  ont  eu  lieu  par  suite  de  son 
imprudence,  par  exemple,  parce  qu'il  ne  s'est  pas  éloigné 
d'un  tumulte  populaire,  $'ils  sont  le  résultat  d'un  défi 
porté  ou  accepté  par  lui,  etc.  Toutes  ces  circonstances 
doivent  être  indistinctement  appréciées  d'après  la  loi 
pénale  commune.  On  ne  peut  se  livrer  à  cet  examen 
qu'au  sujet  des  outrages  et  des  injures  que  l'agent  di- 
plomatique aurait  reçus  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
Dans  ce  cas,  il  faut  toujours  rechercher  si  le  délit  vise 
le  caractère  public  ou  la  pei^sonne  privée  dû  ministre 
étranger.  Dans  la  première  hypothèse,  la  fonction  pu- 
blique est  atteinte,  le  délit  est  alors  frappé  de  peines 
exceptionnelles  ;  dans  la  seconde,  il  tombe  sous  l'appli- 
cation du  droit  commun. 

§6. 

On  a  discuté  la  question  de  savoir  s'il  est  licite  de 
ne  pas  respecter  l'inviolabilité  des  agents  diplomatiques, 
à  titre  de  représailles;  mais  le  délit  n'autorise  pas  le 
délit,  et  la  loi  juridique  subsiste  toujours,  bien  que 
parfois  ses  prescriptions  soient  violées.  Quand  les  Car- 
thaginois outragèrent  les  envoyés  romains,  quelqu'un 
engagea  Scipion  à  infliger  un  traitement  identique  aux 
ambassadeurs  de  Carthage;  mais  celui-ci  les  renvoya 
sains  et  saufs,  en  disant  à  ses  compatriotes  qu'il  était 
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indigne  d'eux  de  commettre  les  actes  qu'ils  reprochaient 
aux  Carthaginois. 

L'inviolabilité  de  l'agent  diplomatique  commence  et 
finit  avec  la  mission  qui  lui  est  confiée,  aussi  bien  en 
temps  de  paix  qu'en  temps  de  guerre.  Néanmoins, 
comme,  d'une  part,  le  ministre,  pour  exercer  ses  fonc- 
tions, doit  nécessairement  se  rendre  dans  l'État  auprès 
duquel  il  est  accrédité,  et  comme,  d'autre  part,  quand 
sa  mission  est  accomplie,  il  a  besoin  d'un  certain  dé- 
lai pour  quitter  le  pays  où  il  se  trouve,  son  inviolabilité 
commence  au  moment  où  il  pénètre  sur  le  territoire 
étranger  et  finit  à  l'instant  où  il  en  est  sorti.  Il  est  bien 
entendu  que  le  séjour  de  l'agent  diplomatique,  quand  ses 
fonctions  ont  pris  fin,  ne  saurait  excéder  le  temps  qui  lui 
est  nécessaire  pour  rentrer  dans  sa  patne.  Si  ce  séjour  se 
pix)longe  inutilement,  Tinviolabilifé  cesse  à  l'expiration 
du  délai  dont  le  ministre  a  besoin  pour  traverser  le  ter- 
ritoiœ  étranger  et  gagner  la  frontière;  passé  ce  temps, 
l'agent  diplomatique  devient  un  simple  particulier. 

L'inviolabilité  dont  jouissent  les  agents  diplomatiques 
s'étend  aux  actes  inhérents  à  leurs  fonctions  et  aux  per- 
sonnes qu'ils  emploient  pour  les  remplir.  Il  s'ensuit 
(ju  on  ne  peut  ni  ouvrir  leur  correspondance,  ni  lim 
leui-s  dépêches  et  les  documents  qui  leur  appartiennent, 
ni  enfin  soumettre  à  des  investigations  les  courriers  de 
cabinet.  Il  est  vrai  (pie,  afin  de  prévenir  tout  danger, 
les  ministres  |)ubHcs  sont  dans  l'usage  de  correspondre 
avec  leuiN;  gouvernements  en  chiffres  conventionnels  et 
d'empêcher  ainsi,  autant  que  faire  se  peut,  que  leurs 
secrets  ne  soient  violés. 
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§7. 

La  généralité  des  publicistes  reconnaît  que  l'inviola- 
bilité seule  ne  suffit  pas  pour  assurer  le  libre  exercice 
des  fonctions  diplomatiques.  S'ils  pouvaient  étendre  leur 
juridiction  sur  les  résidents  étrangers,  les  gouverne- 
ments auraient  la  faculté  d'examiner  leurs  actes,  d'en 
contrôler  la  légitimité,  de  rechercher  les  motifs  qui  les 
ont  déterminés  et  le  but  auquel  ils  tendent,  de  fouiller 
leurs  demeures,  et,  pai'  suite,  de  connaître  tous  les  rap- 
ports existant  entre  les  puissances  étrangères  et  leure 
représentants.  Dans  ces  conditions,  disparaîtraient  cette 
hberlé  et  cette  indépendance  complète  qui  sont  essen- 
tiellement nécessaires  à  l'exercice  des  fonctions  diploma- 
tiques. De  là  est  née  la  nécessité  d'exempter  les  minis- 
tres publics  de  la  juridiction  locale,  pour  tout  ce  qui  est 
de  nature  à  influer  sur  la  mission  dont  ils  sont  chargés. 

Toutefois,  cette  exemption  ne  doit  pas  être  entendue 
en  ce  sens  que  le  ministre  étranger  n'ait  à  répondre 
envers  aucun  pouvoir  constitué  de  l'accomplissement  de 
ses  dévoila;  il  s'agit  seulement  de  la  substitution  de  la 
juridiction  de  l'État  que  l'agent  représente  à  la  juridic- 
tion locale.  On  a  voulu  exprimer  cette  condition  juri- 
dique, en  dehors  du  droit  commun,  à  l'aide  d'un  mot 
qui  la  mît  en  relief;  on  a  eu  recours  alors  à  la  fiction 
de  V exterritorialité,  qui  fait  considérer  l'agent  diploma- 
tique comme  vivant  toujoui^  sur  le  territoire  de  son 
pays,  et  comme  n'habitant  pas  réellement  l'État  dans 
lequel  il  exerce  ses  fonctions. 
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Plus  tard,  les  auteui-s  ont  confondu  la  fiction  avec  la 
réalité,  et  ont  oublié  que  rexterritorialité  était  une  con- 
séquence des  inununités  exigées  par  la  mission  diploma- 
tique. Ils  ont  aloi*s  donné  à  cette  fiction  un  sens  tout 
opposé  et  font  admise  comme  une  vérité  ;  en  d'autres 
termes,  ils  ont  considéré  le  ministre  étranger  comme 
demeurant  réellement  sur  le  territoire  de  sa  nation,  et 
ont  déduit  de  ce  fait,  entre  autres  conséquences  logi- 
ques, son  exemption  complète  de  la  juridiction  locale. 
Mais  cette  indépendance  absolue  était  impossible  en 
fait,  parce  que,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  actes  pou- 
vant avoir  une  inilucnce  sur  l'exercice  des  fonctions 
diplomatiques,  la  réalité  du  séjour  à  l'étranger  du  mi- 
nistre public  enlevait  toute  portée  à  la  fiction  de  Vex- 
irrritorialiié. 

Dans  ces  conditions,  les  publicistes  se  virent  dans  la 
nécessité  dëtablir  de  nombreuses  exceptions  au  prin- 
cipe de  rexterritorialité,  et  furent  amenés  à  créer  une 
position  hybride  à  Tagent  diplomatique.  Ainsi,  d'une 
part,  celui-ci  tout  en  étant  fixé  sur  le  territoire  étran- 
ger devait  juridiquement  être  considéré  comme  demeu- 
rant sur  le  sol  national  et  comme  dépendant  des  lois 
de  son  pays;  dautœ  part,  certains  de  ses  actes  étaient 
soumis,  sous  des  conditions  déterminées,  à  la  juridic- 
tion locale. 

Toutes  les  diflicultés  prennent  leur  source  dans  la 
fiction  de  Y  exterritorialité;  celle-ci,  en  effet,  nie  la  réa- 
lité du  séjour  à  Tétmnger  de  l'agent  diplomatique, 
trompe  dans  son  application  pratique,  fait  naître  de 
nombi^euses  erreurs  et  rend  incertaine  la  situation  du 

u  13 
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ministre  public  à  l'égard  des  États  étrangers,  et  surtout 
de  leurs  habitants,  qui  ne  savent  à  quelle  juridiction 
s'adresser  pour  le  contraindre  à  l'accomplissement  des 
obligations  qu'il  a  contractées.  Ajoutons  que  l'exterri- 
torialité constitue  un  système  faux  et  trompeur  à  une 
époque  où  l'on  simplifie  les  formes  légales,  et  où  Ton 
abandonne  les  fictions  juridiques,  qui  peuvent  avoir  leur 
utilité  à  l'origine  des  législations,  mais  qui  doivent  dis- 
paraître quand  le  droit  repose  sur  des  bases  solides. 

§8. 

L'exemption  de  juridiction  locale  dont  jouit  le  mi- 
nistre étranger  se  fonde  donc  sur  la  mission  diploma- 
tique dont  il  est  chargé;  car,  si  l'envoyé  ne  pouvait 
exercer  ses  fonctions  que  sous  le  contrôle  du  gouver- 
nement étranger,  il  n'aurait  pas  la  liberté  et  l'indépen- 
dance qui  lui  sont  nécessaires  pour  atteindre  le  but 
vers  lequel  il  doit  tendre.  Il  faut,  par  conséquent,  que 
l'exemption  de  juridiction  s'étende  à  tous  les  actes  de 
nature  à  avoir  une  influence  directe  sur  l'accomplisse- 
ment de  sa  mission.  Sans  cela,  l'agent  diplomatique 
serait  dans  l'impossibilité  de  prendre  les  mesures  qui, 
bien  que  réclamées  avec  urgence  par  les  nécessités  du 
semce  dont  il  est  chargé,  déplaisent  au  gouvernement 
près  lequel  il  est  accrédité. 

L'exemption  de  la  juridiction  locale,  basée,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  sur  la  nature  de  la  fonction 
qu'exerce  le  ministre  étranger,  doit,  par  voie  de  consé- 
quence, être  comprise  au  nombre  de  ses  droits  fonda- 
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mentaux,  c'est-à-dire  inhérents  à  la  fonction  elle-même, 
et  ne  peut  avoir  d'autres  limites  que  la  liberté  et  Tin- 
dépendance  nécessaires  à  l'accomplissement  de  la  mis- 
sion diplomatique.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  la 
souveraineté  de  l'État  s'étend  sur  tout  le  territoire  na- 
tional, et  qu'elle  s'impose  à  toutes  les  personnes  qui  s'y 
trouvent  à  demeure  ou  simplement  de  passage.  Cette 
règle  comporte  une  exception  en  faveur  des  étrangers, 
en  ce  qui  concerne  leurs  statuts  personnels,  parce  qu'il 
faut  que  la  capacité  personnelle  de  l'homme  soit  réglée 
par  les  lois  de  sa  patrie.  On  doit  également  admettre 
une  autre  exception  au  profit  des  agents  diplomatiques, 
dans  la  mesure  exigée  par  le  libre  exercice  de  leurs 
fonctions;  mais,  en  dehors  de  ces  cas,  l'autorité  de  la 
souveraineté  locale  ne  saurait  être  ébranlée. 

Il  résulte,  en  outre,  de  ce  qui  précède  que  le  progrès 
de  la  civilisation,  faisant  peu  à  peu  disparaître  l'inimi- 
tié soupçonneuse  des  nations,  restreindra  sans  cesse  la 
sphère  d'activité  du  diplomate,  échappant  à  la  souverai- 
neté locale.  Et,  si  ^l'on  songe  aux  rapports  de  solide 
amitié  et  de  fraternelle  harmonie  des  peuples  de  l'avenir, 
on  voit  le  champ  d'action  du  ministre  étranger  se  ré- 
trécir encore,  et,  par  conséquent,  diminuer  le  nombre 
de  ses  immunités.  11  y  a  plus,  il  faut  espérer  qu'il  n'y 
aura  plus  aucune  différence  entre  un  fonctionnaire  na- 
tional et  un  envoyé  étranger.  Dès  que  l'un  et  l'autre 
poursuivront  le  inèinc  but  et  rechercheront  le  bien  des 
nations  qu'ils  représentent,  le  besoin  d'exemptions  par- 
ticulières ne  se  fera  plus  sentir,  et  il  sera  possible  à 
chacun  d'eux  de  remplir,  à  l'ombre  des  lois  locales,  avec 
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une  entière  liberté  et  la  plus  complète  indépendance, 
la  mission  dont  il  aura  été  chargé. 

Toutefois,  il  ne  suffît  pas,  pour  exposer  complètement 
les  prérogatives  des  agents  diplomatiques,  de  proclamer 
en  thèse  générale  leur  droit  d'être  exemptés  de  la  juri- 
diction de  l'État  dans  lequel  ils  résident.  Nous  croyons 
donc  qu'il  est  nécessaire,  dans  le  chapitre  suivant,  d'ap- 
pliquer ce  principe  aux  personnes  des  envoyés  étrangères 
et  à  leurs  biens,  aux  points  de  vue  civil,  pénal  et  finan- 
cier. 
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CHAPITRE   IV 

IMMUNITÉS  DÉS  AGENTS  DIPLOMATIQUES 


Sommaire  :  1 .  L'État  peut  empêcher  les  agents  (lipl(yinati<|nes  de  \ioler  les 
lois  nationales.  —  2.  L'État  peut-il  punir  les  agents  diplomatiques?  Opi- 
nions diverses  des  jurisconsultes.  —  3.  f^  droit  international  rationnel 
repousse  l'immunité  pénale  des  agents  diplomatiques.  —  4.  Le  droit 
l»o*»itif  l'atlmet.  —  5.  Immunités  civiles  des  ministres  publics,  exceptions. 
—  6.  I^s  agents  diplomatiques  ne  peuvent  se  prévaloir  de  Timmunitié 
civile  pour  se  soustraire  à  TaccomplisseUfient  d'obligations  quMIs  ont 
contractées  comme  simples  particuliers.  —  7.  Les  biens  des  ministres 
publics  sauf  ceux  qui  leur  sont  nécessaires  pour  remplir  leurs  fonctions, 
ne  sont  pas  exempts  de  In  juridiction  locale.  —  8.  Les  biens  destinés 
à  permettre  l'exeirice  des  fonctions  diplomatiques  tombent  sous  l'appli- 
cation des  lois  l(H*ah>s  dès  qu'ils  cessent  d'avoir  cette  destination.  —  9. 
Immunité  de  l'hùtt^l  des  ministres  publics.  —  10.  Cette  immunité  ne* 
comprend  pas  le  droit  d'asile.  —  11.  I..es  agents  diplomatiques  doivent 
payer  les  impôts  perçus  par  l'État  auprt'S  duquel  ils  sont  accrédités.  — 
12.  Droit  des  ministres  publics  d'exercer  leur  cuUe. 


§1. 

La  généralité  des  jurisconsultes  (i)  enseignent  que 
lf*s  agents  diploniatiquos  sont  exempts  de  la  juridiction 
|M»nale  du  lieu  dans  lequel  ils  résident,  et,  par  consé- 
quent, que  les  lois  et  les  tribunatix  étrangers  n'ont  au- 


(!)  drotius,  op.  cit.,  I.  Il,  ch.  xviii:  B>*nkershoeck,  de  Foro  Ugatorum, 
ch.  VIII.  §  {"I:  Moiitcsipiiru,  Ef*prii  den  lois,  t.  PV,  ch.  vil  ;  Vatlel,  Droit 
tle*  î;*m».  t.  III.  p.  *2lU  et  suiv,  ;  Oallor,  Rii>ertoire,v  agent  diplomatique, 
u.  131 ,  Fœlix,  Droit  interruUionaî  privé,  t.  11,  p.  389,  n.  909  et  suiv.  ; 
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cune  autorité  sur  eux.  Ces  auteurs  n'entendent  pas 
assurer  Timpunité  aux  actes  coupables  commis  par  les 
ministres  publics,  mais  ils  veulent  que  ces  actes  soient 
jugés  par  les  tribunaux  et  punis  d'après  les  lois  du  pays 
auquel  appartiennent  les  agents  diplomatiques.  Ils  dé- 
duisent ce  principe,  comme  une  conséquence  directe  et 
nécessaire,  de  la  fiction  de  l'exterritorialité.  Toutefois, 
appliquée  à  certains  cas  spéciaux,  cette  fiction  n'est  pas 
toujours  exacte.  Aussi,  admettent-ils,  tant  en  faveur  du 
simple  particulier  que  de  l'État  menacé  d'une  agression 
de  la  part  d'agents  diplomatiques,  le  droit  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  ou  pour 
repousser  cette  agression.  Ainsi,  qu'un  simple  particu- 
lier soit  attaqué  par  un  envoyé  étranger,  ou  qu'il  voie 
ce  dernier  attaquer  un  de  ses  concitoyens,  il  est  fondé 
à  opposer  la  force  à  la  force,  c'est-à-dire  à  exercer  le 
droit  de  légitime  défense,  tant  pour  son  propre  compte 
que  dans  l'intérêt  d'autrui.  Ce  droit  existe  a  fortiori 
au  profit  de  l'État;  que  l'agression  soit  dirigée  contre 
lui  ou  contre  un  particulier,  il  peut  toujours  recourir 


Lerat  de  Magnitot,  Dictionnaire  de  droit  public,  v"  agent  diplomatique  ; 
Charles  de  Martens,  Guide  diplojuatiqxie,  t.  1,  p.  94;  Kluber,  op.  cit.,  211  ; 
F.-S.  de  Martens,  Droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  t.  Il,  p.  105;  de 
Real,  Science  du  gouvernement,  t.  V,  ch.  i,  sect.  IX,  n.  15  et  suiv.  ;  Gérard 
de  Rayneval,  Institutions  de  droit  de  nature  et  des  gens,  t.  U,  ch.  xiv, 
§  3;  Rauter,  Traité  théorique  et  pratique  du  droit  criminel  français, 
1. 1,  n.  9;  Bluntschli,  Droit  international  codifié,  art.  130,  p.  113  et  210; 
Favard,  Répertoire,  v®  ministre  public;  Calvo,  le  Droit  international 
théorique  et  pratique,  l.  I,  p.  650;  Mangin,  de  V Action  publique,  t.  I,  p.' 
79;  Morin,  Dictionnaire  de  droit  crimiîiel,  v»  agent  diplomatique;  Le- 
gravcrend,  Législatwn  criminelle,  t.  I,  p.  102;  Relime,  op,  cit.,  1. 1,  p. 
299;  Baroll,  Diritto  pubblico  estemo,  t.  VI,  p.  290;  Tolomei,  Diritto  na- 
turale,  n.  790;  Pessina,  Elementi  di  diritto  pénale,  1. 1,  p.  107. 
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aux  acUîs  de  juridiction  nécessaires  pour  empêcher  la 
peipélration  du  délit  que  le  prévaricateur  commet  ou 
est  sur  le  point  de  commettre.  En  effet,  les  immunités 
concédées  aux  agents  diplomatiques  ne  sauraient  aller 
jusqu'à  priver  l'État  du  droit  de  prendre  toutes  les  me- 
sures propres  à  arrêter  les  ministres  publics  dans  l'ac- 
complissement de  leurs  desseins  criminels. 

Quand  un  diplomate  commet  une  contravention  à 
des  règlements  de  police  destinés  à  protéger  la  sûreté 
et  Tordre  public,  l'État  a  la  (iicullé,  en  vertu  de  son 
pouvoir  juridictionnel,  de  s'opposer  à  ce  que  le  mi- 
nistre étranger  continue  à  contrevenir  à  la  loi,  bien 
qu'il  ne  s'agisse  que  do  la  violation  d'un  simple  règle- 
ment de  police  urbaine.  Ainsi,  un  envoyé  étranger  qui 
voudrait  parcourir  en  voilure  des  lieux  réservés  aux 
piétons  pourrait  s'en  voir  interdire  l'accès  ou  en  être 
expulsé  s'il  y  avait  déjà  pénétré.  «  Si  la  pei'sonne  qui  - 
jouit  de  l'exterritorialité,  dil  Bluntschli,  prétendait  se 
livrer,  dans  son  jardin,  à  des  exercices  de  tir  préjudi- 
ciables aux  voisins,  ou  allumer  des  feux  dangereux  pour 
les  maisons  du  (piarlier,  la  police  aurait  le  droit  de  ne 
pas  tolérer  ces  actes  (1).  »  Kn  résumé,  l'État  peut  faire 
contre  l'agent  diplomatique  tous  les  actes  de  juridiction 
nécessaires,  au  besoin  même  l'arrêter,  afin  de  l'empêcher 
de  commettre  une  infraction  aux  lois  en  vigueur  sur  le 
territoire  national.  En  1()05,  le  roi  de  France  ordonna 
l'ariTstation  d'un  secrétaire  d'ambassade;  celui-ci  pré- 
tendit qu'un  [)aœil  traitement  violait  les  immunités  dont 

(1)  Op.  cii.,  art.  lilT.  p.  113. 
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il  jouissait  ;  mais  le  gouvernement  français  répondit  que 
le  droit  des  gens  n'interdisait  pas  d'arrêter  un  ministre 
public  pour  l'empêcher  de  commettre  un  méfait  (4).  La 
plupart  des  publicistes  admettent  sans  contestation  ce 
principe  qui  se  fonde  sur  le  droit  de  défense.  Mais  leur 
accord  cesse  quand  il  s'agit  de  déterminer  les  droits 
qui  appartiennent  à  l'État,  lorsque  l'agent  diplomatique 
a  consommé  la  violation  de  la  loi. 

Suivant  certains  auteurs,  et  ils  sont  les  plus  nom- 
breux (2),  le  principe  de  droit  commun  d'après  lequel 
les  lois  pénales  obligent  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur 
le  territoire  de  l'État  ne  s'applique  pas  aux  infractions 
commises  par  des  agents  diplomatiques.  Seulement,  le 
souverain  du  lieu  où  s'est  perpétré  le  crime  peut  s'a- 
dresser au  gouvernement  étranger  et  lui  demander  le 
rappel  du  ministre  prévaricateur;  et,  si  la  gravité  du 
délit  l'exige,  il  est  autorisé  à  impartir  au  délinquant  un 
délai  déterminé  pour  quitter  le  territoire  national,  et, 
passé  ce  délai,  à  l'expulser  par  la  force.  Mais  l'instruc- 
tion et  le  jugement  doivent  toujours  être  réservés  à  la 
nation  de  l^auteur  du  fait  délictueux.  En  somme,  le  dé- 
lit ne  reste  pas  impuni,  mais,  au  lieu  de  relever  de  la 
juridiction  locale,  il  tombe  sous  l'application  des  lois 
du  pays  auquel  appartient  le  délinquant. 


(1)  Mémoires  de  Nevers,  t.  II,  p.  858. 

(2)  Grotius,  Bynkershoeck,  Montesquieu,  Klubor,  do  Martens,  de  Real, 
Whealon,  Bluntschli,  Gérard  de  Rayneval,  etc. 
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L'histoire  nous  offœ  de  nombreux  exemples  de  Tap- 
plication  de  ce  principe.  Les  ambassadeurs  de  Tarquin, 
s'élant  rendus  à  Rome  sous  prétexte  de  réclamer  les 
biens  de  ce  prince,  ourdirent  un  complot  contre  la  ré- 
publique, de  concert  avec  quelques  jeunes  Romains  dis- 
solus. Le  sénat  éventa  la  trame  et  ordonna  l'expulsion 
de  ces  envoyés  infidèles,  mais  ne  voulut  pas.  les  punir, 
par  respect  pour  leur  inviolabilité.  Albéric  Grentilis,  con- 
sulté par  son  gouvernement  au  sujet  de  la  conduite  à 
tenir  à  l'égard  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  Mendoza, 
accusé  de  conspiration  pour  renverser  le  trône  de  la 
reine  Elisabeth,  répondit  qu'un  ambassadeur,  bien  que 
pris  en  flagrant  déht  de  conspiration  contre  le  gou- 
vernement auprès  duquel  il  est  accrédité,  ne  peut  ôtitî 
condamné  à  mort  et  qu'il  doit  être  renvoyé  à  son  sou- 
verain, qui  aura  à  le  punir  comme  il  le  jugera  conve- 
nable. Sur  cet  avis,  Mendoza  fut  œnvoyé  en  Espagne. 
Sir  Robert  Cotlon,  consulté  également  sur  un  fait  sem- 
blîible,  émit  une  opinion  identique,  qui  fut  adoptée  par 
h  gouvernement  anglais  (I ). 

Ce  syslèmo  repose  sur  la  fiction  de  l'exlerritorialité, 
d'a|)œs  laquelle  les  délits  de  lagent  diplomatique  con- 
sidéré romine  n'ayant  jamais  (piitté  le  territoire  natio- 
nal sont  supposés  commis  sur  le  sol  du  pays  (ju'il  repré- 
sente. (iVsl  donc  la  nation  à  laquelle  appartient  l'envoyé 
(jui  est  compétente  pour  le  juger  et  le  punir.  Mais  nous 
avons  (ItMnonlré  (|ue  cotte  fiction  n'est  pas  le  fondement 
des  immunités  diplomaticpies,  et  qu  elle  ne  saurait  jus- 

(1>  Ch.iile!»  de  Martous«  Guide  diplomatique,  t.  I,  p.  '.17. 
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lifier  les  prérogatives  accordées  aux  ministres  publics. 
En  effet,  plusieurs  écrivains,  tout  en  défendant  Texter- 
ritorialité  des  agents  diplomatiques  et  leur  immunité 
absolue,  ont  reconnu  cependant  à  l'État  étranger  le  droit 
de  les  juger  et  de  les  punir  dans  certains  cas. 

Vattel,  après  avoir  admis  le  privilège  d'exemption  de 
juridiction  pénale  au  profit  de  l'agent  diplomatique  qui 
conspirerait  même  contre  l'État,  est  obligé  de  dire  :  «  Si 
l'ambassadeur  commet  des  crimes  atroces  attentatoires 
à  la  sécurité  du  genre  humain,  s'il  tente  d'assassiner, 
d'empoisonner  le  prince  qui  l'a  reçu  à  sa  cour,  il  mérite 
assurément  d'être  puni  comme  un  ennemi,  un  traître, 
un  empoisonneur  ou  un  assassin.  Son  caractère,  qu'il 
a  indignement  souillé,  ne  peut  le  soustraire  au  châti- 
ment (1).  »  Ceitains  auteurs  (2)  n'admettent  la  juri- 
diction locale  que  pour  les  crimes  contre  la  sûreté  de 
l'État.  Burlamaqui  (3)  distingue  entre  les  délits  commis 
par  l'agent  diplomatique  en  vertu  d'un  ordre  de  son 
souverain,  ou  de  son  propre  mouvement.  Pour  les  pre- 
miers, l'envoyé  peut  être  mis  en  état  d'arrestation,  jus- 
qu'à ce  que  le  prince  qu'il  représente  ait  accordé  une 
réparation  convenable;  pour  les  seconds,  s'il  s'agit  de 
fautes  graves,  il  perd  le  privilège  de  Textem tonalité, 
et,  si  les  faits  délictueux  constituent  des  attentats  con- 
tre la  sûreté  de  l'État,  il  peui  être  traité  en  ennemi  et 
exécuté.  Faustin  Hélie  reconnaît  l'importance  de  la  ques- 


(1)  Loc.  cU.,  p.  282. 

(2)  Thomasius,  Jurisprudentia  divina,  liv.  HI,  ch.  ix,  §  36  et  suiv. 
Barbeyrac,  Notes  sur  Bynkershœck,  ch.  xxiv,  §  17. 

(3)  Droit  naturel,  ch.  xii,  §§  8  et  9. 
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lion  qui  nous  occupe,  fait  remarquer  que  la  diplomatie 
et  les  juristes  s'efforcent  de  restreindre  dans  ses  véri- 
tables limites  l'exemption  de  juridiction  criminelle  éta- 
blie au  profit  des  agents  diplomatiques,  l'admet  pour 
les  délits  de  peu  de  gravité  et  conclut  en  ces  termes  : 
«  Mais,  si  le  ministre  étranger  a  pris  part  à  des  crimes 
graves;  si,  pour  employer  les  exemples  donnés  par 
tous  les  publicisles,  il  a  fomenté  des  révoltes  et  ourdi 
des  complots  contre  l'État  sur  les  terres  duquel  il  ré- 
side; s'il  s'est  livré  à  des  actes  de  violence,  à  des  atten- 
tais contre  les  personnes,  est-ce  que  la  justice  peut 
demeurer  oisive?  Est-ce  qu'en  présence  d'un  crime  fla- 
grant (jue  l'indignation  publique  lui  dénoncera,  elle 
peut  être  désarmée?...  Enfin  n'est-il  pas  évident  qu'en 
limitant  Faction  judiciaire  aux  faits  les  plus  graves,  aux 
faits  qui  troublent  l'ordre  ou  la  sécurité  de  l'État,  et 
laissant  tous  les  autres  à  l'empire  de  l'exception,  on 
pi-évient  cette  objection  faite  par  Vallel  que  les  pour- 
suites ne  soient  un  prétexte  pour  troubler  ou  pour 
inquiéter  le  ministre  dans  Taccomplissement  de  ses 
fonctions?  Car  les  preuves  ne  devraient-elles  pas  ôtixî 
d'autant  plus  positives  que  le  crime  serait  plus  grave? 
Et  nVst-il  pas  inènnî  dérisoire,  dans  l'état  actuel  des 
rapports  des  peuples,  de  supposer  un  stérile  stratagème 
que  le  moyen  Age  a  pu  siMil  employer  (1)?  » 

Cependant,  nous  croyons  que  les  auteui^s  qui  défen- 
dent l'immunité  absolue  des  agents  diplomatiques  sont 
plus  logiques  que  ceux  qui  ne  l'admettent  que  partiel- 

(1)  Faustin  Ilélio,  Traité  de  l'instruction  crifnineVe,  t.  II,  p.  100, 
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lement.  En  effet,  si  un  principe  est  vrai,  il  faut  l'appli- 
quer constamment;  s'il  est  faux,  on  doit  le  déclarer  tel 
et  n'en  faire  aucune  application.  L'admettre  en  partie, 
c'est  vouloir  faire  une  transaction  impossible  entre  la 
vérité  et  l'erreur,  que  la  rigueur  scientifique  ne  saurait 
jamais  accepter.  D'ailleurs,  est-il  raisonnable  qu'un  État, 
théâtre  des  crimes  d'un  agent  diplomatique,  attaqué 
dans  sa  tranquillité,  dans  la  vie  ou  l'honneur  de  quel- 
qu'un des  citoyens  qu'il  protège  et  défend,  troublé  dans 
son  ordre  légal,  reste  indifférent  en  présence  d'un  mé- 
fait s'accomplissant  sous  ses  yeux,  qu'il  se  contente  de 
demander  le  rappel  du  délinquant  sans  affirmer  le  droit 
violé  par  le  délit,  et  qu'il  attende  que  le  fait  délictueux 
soit  l'objet  d'une  instruction,  de  débats,  d'un  arrêt  et 
d'une  condamnation  dans  un  lointain  pays  ?  Le  procès 
du  ministre  public  sera-t-il  même  possible  au  sein  de 
sa  nation  ?  Faudra-t-il  que  la  partie  lésée  et  les  témoins, 
flanqués  d'interprètes,  se  rendent  à  l'étranger?  Devront- 
ils  aller  à  Pékin,  à  New-York,  à  Yeddo?  aux  frais  de 
qui?  par  quels  moyens?  sur  l'ordre  de  qui?  Et,  en  sup- 
posant que  le  gouvernement  étranger  consente  à  les 
entendre,  entreprendront-ils  un  pareil  voyage?  Ce  gou- 
vernement, dépourvu  de  toute  autorité  sur  eux,  pourra- 
t-il  les  contraindre  à  se  rendre  à  son  appel?  Dans  le 
cas  où  la  visite  des  lieux  serait  indispensable,  les  juges 
étrangère  quitteront-ils  leurs  sièges  lointains  pour  aller 
examiner  le  théâtre  du  crime?  S'il  s'agit  d'une  maison 
particulière,  en  vertu  de  quel  pouvoir  y  pénétreront- 
ils?  Voudrait-on,  par  hasard,  leur  attribuer  une  juri- 
diction en  territoire  étranger? 
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Pour  obvier  à  quelques-unes  des  difficultés  que  nous 
signalons,  Borsari  dislingue  la  procédure  du  jugement. 
c  La  procédure,  dil-il,  nous  appartient  jusqu'au  mo- 
ment où  commence  la  nécessité  de  l'intervention  de 
l'inculpé;  à  partir  de  cet  instant,  les  actes  sont  trans- 
mis, par  la  voie  diplomatique  au  gouvernement  ami, 
aux  tribunaux  duquel  appartient  le  jugement  (i).  d  Mais, 
outre  que  par  celte  distinction  il  ne  parvient  pas  à  évi- 
ter la  dernièie  dilficullé,  Borsari  commence  pai'  violer 
ce  principe  de  droit  pénal,  généralemeot  admis,  à  sa- 
voir que  le  jugement  doit  se  fonder  sur  la  déposition 
orale,  et  non  sur  la  déposition  écrite  des  témoins  ;  sur 
leur  attitude,  et  non  sur  les  appréciations  du  juge  d'in- 
strucLion;  sur  les  faits  que  la  discussion  publique  a  mis 
en  lumièœ,  et  non  sur  l'examen  supeiiiciel  auquel  a 
pu  se  li\Ter  le  magistrat  instructeur. 

Pinheiro-Ferœira,  dont  l'opinion  est  partagée  par 
Casanova  (2)  et  Fiore  (3),  a  voulu,  pour  échapper  à 
ces  dernières  difficultés,  attribuer  le  jugement  du  crime 
ù  rÉlat  qui  en  a  été  le  théàti^e.  Toutefois,  d'après  cet 
auteur,  le  délinquant  doit  en  cas  de  condamnation  être 
remis  à  la  nation  ù  laquelle  il  appartient,  et  celle-ci  a 
seule  le  droit  d'exécuter  le  jugement  intenenu.  Ce  sys- 
tème, (]uoiquc  se  rapprochant  davantage  de  la  vérité,  est 
tout  aussi  illogi(|uc  (jue  les  précédents;  il  admet,  en 
eflet,  contrairement  à  l'opinion  de  la  généralité  des  pu- 


(i)  DeU'azione  pénale,  §  30,  u.  171),  p.  S87. 

(2)  Del  Diritto  internaztotiale,  t.  I,  p.  266. 

(3)  Suovo  diritto  itUenuuionale  pubbUco,  pui.  Ul,  sect.  U,  ch.  !▼, 
p.  585. 
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blicistes  (1),  le  principe  de  l'exécution  des  sentences 
criminelles  en  pays  étranger,  et  réduit  l'État  à  n'être 
que  le  simple  exécuteur  des  jugements  et  des  lois  d'une 
autre  nation. 


§3. 

Pourquoi  faudrait-il  déférer  à  la  patrie  de  l'agent 
diplomatique  la  connaissance  des  crimes  que  celui-ci 
pourrait  commettre  dans  l'État  auprès  duquel  il  est 
accrédité?  Borsari,  qui  attribue  non  seulement  l'exécu- 
tion du  jugement,  mais  le  jugement  lui-même  à  la 
nation  du  ministre  public,  s'exprime  ainsi  qu'il  suit  : 
«  L'envoyé  d'une  puissance  est  venu  parmi  nous,  avec 
une  mission  bien  déterminée,  bien  précise,  bien  solen- 
nelle. Cette  mission  lui  a  été  confiée  non  seulement  dans 
l'intérêt  de  son  souverain,  mais  encore  du  nôtre;  son 
manquement  au  respect  dû  aux  lois  de  l'État  ne  peut 
provenir  que  d'un  abus.  Il  est  dans  une  situation  complè- 
tement différente  de  celle  d'un  individu  qui  pénètre  d'un 
pays  étranger  dans  le  nôtre,  qui  s'y  glisse  et  y  commet 
un  crime.  On  peut  même  supposer  que  ce  dernier  n'est 
venu  parmi  nous  qu'avec  une  intention  criminelle.  Le 


(i)  Martens,  Précis  du  droit  des  gens  moderne  de  l'Europe,  §  104; 
Kluber,  op,  cit.,  §  65;  Richer,  Traité  de  la  mort  civile,  liv.  I,  sect.  VIII; 
Mangin,  Action  publique,  n.  70;  Wheaton,  t.  I,  p.  161;  Pinheiro-Fer- 
reira,  Cours  de  droit  public,  t.  Il,  p.  31;  Schmalz,  le  Droit  des  gens  eu- 
ropéeny  p.  162;  Story,  Traité  du  conflit  des  lois  étrangères  et  nationales, 
§§  621  et  628;  Saalfeld,  Manuel  du  droit  des  gens  positif,  §  39;  Fœlix, 
Droit  international  privé,  1. 11,  p.  312,  n.  604;  Schmelzing,  Guide  systé- 
matique du  droit  des  gens  en  usage  en  Europe,  §  164. 
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ministre  d'une  puissance  amie,  au  contraire,  est  envoyé 
pour  exercer  les  plus  hautes  fonctions  de  la  représen- 
tation nationale  dans  un  intérêt  commun,  nous  le  ré- 
pétons, aux  deux  peuples.  Il  n'a  jamais  renoncé  à  sa 
qualité  de  citoyen,  ni  aux  droits,  aux  garanties  et  aux 
prérogatives  qui  y  sont  attachés.  L'abus  qu'il  commet 
est  une  inobservation  de  son  mandat;  l'infraction  dont 
il  se  rend  coupable  constitue  un  manquement  à  la  mis- 
sion dont  il  est  chargé;  les  lois  qu'il  viole  au  premier 
chef  sont  celles  de  son  pays.  En  effet,  le  pervertisse- 
inent  d'un  homme  public  investi  de  si  nobles  et  de  si 
importantes  fonctions  est  pour  l'ordi'e  moral  du  pays 
auquel  il  appartient  une  plus  grave  atteinte  que  la  per- 
pétration d'un  crime  pour  le  nôtre.  La  nation  qu'il  re- 
présente le  réclame  pour  le  châtier;  elle  est  dans  son 
droit  (1).  »  En  dépit  des  artifices  auquel  l'illustre  pu- 
bliciste  et  magistrat  italien  a  eu  recours  pour  étayer 
son  opinion  sur  des  ai-guments  solides,  il  est  facile  de 
i-emarquer  que  la  prétendue  différence  que  l'on  veut 
voir  entre  Tarrivée  d'un  simple  particulier  étranger  et 
cellt»  d'un  agent  diplomatique  n'existe  pas.  C'est,  en 
eflet,  une  subtilité  (|ue  de  dire  :  l'un  se  glisse,  et  l'au- 
tre vient  dans  l'État;  Tun  abdique  sa  qualité  de  citoyen» 
et  Taulre  la  consene;  Fun  a  une  mission  indéterminée, 
et  l'autre  précise;  l'un  est  soumis  aux  lois  nationales, 
l'autre  en  est  affranchi.  L'agent  diplomatique  et  le  sim- 
ple particulier  consencnl,  en  arrivant  à  l'étranger,  la 
qualité  de  citoyen  qu'ils  doivent  à  leur  naissance,  et 

(1)  Op,  cit.,  p.  28G. 
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ont  ou  peuvent  avoir  l'un  et  l'autre  une  mission  déter- 
minée. Pour  admettre  que  le  ministre  public  apporte 
avec  lui  le  privilège  d'exemption  de  juridiction  crimi- 
nelle, il  faut  commencer  par  démontrer  l'exislence  de 
cette  exemption.  La  seule  diflerence  existant  en  réalité 
réside  dans  la  nature  de  la  mission,  qui  est  publique 
pour  l'agent  diplomatique,  et  privée  pour  le  simple  ci- 
toyen. Mais  le  caractère  public  de  la  mission  diploma- 
tique n'affranchit  pas  l'envoyé  étranger  de  la  juridiction 
locale.  S'il  en  était  autrement,  l'agent  diplomatique, 
sujet  de  l'État  auprès  duquel  il  est  accrédité,  jouirait 
aussi  de  cette  immunité;  or,  cctle  conséquence  est  re- 
poussée par  la  généralité  des  publicistes.  Enfin,  l'inté- 
rêt que  la  mission  diplomatique  peut  offrir  à  la  nation 
qui  envoie  le  ministre  public  et  à  celle  qui  le  reçoit  ne 
saurait  justifier  lexemplion  de  juridiction.  Ainsi,  les 
consuls  remplissent  sans  doute  une  mission  publique 
dans  un  intérêt  commun  à  deux  peuples;  cependant, 
on  reconnaît,  en  général,  en  théorie  comme  en  prati- 
que, qu'ils  sont  soumis  aux  lois  du  pays  dans  lequel 
ils  exercent  leui^  fonctions. 

Au  surplus,  nous  ne  pouvons  admettre  que  le  per- 
vertissement  de  l'agent  diplomatique  trouble  plus  pro- 
fondément l'ordre  moral  du  pays  qu'il  représente,  que 
celui  de  l'État  qui  a  été  le  théàtixî  de  ses  méfaits.  L'or- 
dre légal  chez  un  peuple  est  troublé  par  le  spectacle 
que  produit  la  consommation  du  crime,  pai'  l'aspect 
des  effets  immédiats  et  directs  qui  en  découlent,  par 
la  vue  de  la  douleur  et  de  l'infortune  de  la  victime  ou 
de  ceux  qui  lui  survivent,  par  la  préoccupation  ou  l'in- 
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quiétude  qui  envahit  tous  les  esprits;  mais  tous  ces 
faits  se  produisent  dans  le  lieu  où  s'est  accompli  le 
crime,  et  non  point  ailleurs.  Assurément,  la  nation  dont 
dépend  Tagent  diplomatique  est  elle-même  afiOdgée;  mais 
le  déplaisir  qu'elle  ressent  n'a  d'autres  causes  que  la 
mauvaise  conduite  de  l'un  de  ses  i^pi^ésentants,  et  )a 
mauvaise  opinion  que  les  actes  délictueux  de  ce  dernier 
peuvent  donner  d'elle.  Mais  ce  sentiment,  qui  se  fait  jour 
même  quand  un  simple  citoyen  de  ses  sujets  conmaet  un 
ciîme,  n'est  pas  une  i^son  suffisante  pour  lui  permettre 
d^usurper  sur  TÉtat  offensé  le  droit  de  juger  et  de  punir 
Tauteui*  de  l'offense.  D'ailleurs,  on  ne  saurait  nier  que 
paifois  le  crime,  loin  de  déplaire,  ne  soit  agréable  à  la 
nation  à  laquelle  appartient  l'agent  diplomatique;  par 
exemple,  quand  il  a  pour  but  de  mettre  en  pratique  des 
idées  qu'elle  a  acceptées  et  qu'elle  défend.  Ainsi  l'ordre 
public  ne  semit  certainement  pas  troublé  dans  la  répu- 
blique dont  le  représentant  diplomatique  aurait  cherché 
à  faire  triompher  le  gouvernement  démocratique  dans 
un  pays  soumis  à  une  monarchie  absolue.  Ainsi  encore, 
dans  rhypothèse  où  nous  nous  plaçons,  on  ne  verrait 
pas  de  mauvais  œil  un  diplomate  conspirer  avec  les 
palrioles  d'un  Élat  conational  et  les  pousser  à  renver- 
ser leur  gouvernement  pour  former  ensuite  avec  le  peu- 
ple qu'il  repi'ésenlc  une  seule  nation. 

Pourquoi  donc  traiter  difféœmment  le  simple  citoyen 
et  le  ministre  public  qui  se  i^ndent  coupables  d'une 
infraction  aux  lois  d'un  pays  étranger?  Il  faut  rechercher 
la  raison  de  colle  différence  dans  le  caractère  spécial  de 

la  mission  diplomatique. 

u  14 
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En  effet,  aux  temps  barbares  du  moyen  âge,  les  dé- 
fenseurs de  l'immunité  absolue  des  agents  diplomatiques 
la  fondèrent  avec  raison  sur  l'état  de  fait  exceptionnel 
dans  lequel  vivaient  les  peuples,  état  qui  nécessitait  des 
mesures  également  exceptionnelles.  La  vie  des  nations 
n'était  alors  que  haine,  soupçon  et  déloyauté.  Aussi  l'a- 
gent diplomatique  n'aurait-il  pas  joui  de  la  liberté  et 
de  l'indépendance  nécessaires  à  l'accomplissement  de 
sa  mission,  s'il  avait  dû  répondre  de  ses  actes  devant 
une  juridiction  étrangère.  Il  pouvait  craindre,  en  effet, 
que  le  gouvernement  local,  dans  le  but  de  lui  imposer 
sa  volonté,  ne  le  soumît,  comme  dit  Vattel,  à  «  d'injus- 
tes poursuites  criminelles,  ne  Tinquiétât,  ne  le  pei^é- 
cutàt  et  ne  le  maltraitât  sous  mille  prétextes  (i)  ». 
Mais,  de  nos  jours,  cet  état  exceptionnel  a  disparu,  et, 
dè%  lors,  la  juridiction  exceptionnelle  établie  au  profit 
des  agents  diplomatiques  n'a  plus  de  raison  d'être.  «  Au- 
jourd'hui, dit  fort  bien  Borsari,  la  liberté  de  commettre 
des  crimes  serait  un  étrange  privilège  des  ambassa- 
deurs. Admettre  hypothétiquement  que,  dans  le  but  de 
lui  susciter  des  embarras,  on  puisse  calomnier  un  am- 
bassadeur dans  sa  vie  privée  et  l'accuser  de  méfaits 
qu'il  n'a  pas  commis,  c'est  créer  un  état  d'indépendance 
politique  forcée,  c'est  supposer  une  énonnilé  et  jeter 
une  sanglante  injure  à  la  face  de  la  civilisation  des 
peuples.  Ce  n'est  pas  sur  de  pareils  abus  ou  plutôt  sur 
de  pareilles  erreui-s  que  l'on  fonde  ou  que  l'on  modifie 
la  théorie  du  droit  des  gens  (2).  » 

(i)  Loc,  cit. 

(2)  Op.  cit.,  p.  283. 
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Les  systèmes  divers  que  nous  venons  d'exposer  dé- 
montrent les  efforts  tentés  par  la  science  pour  éviter 
les  erreurs  dues  à  la  théorie  de  l'immunité  absolue. 
Celle-ci,  née  d'un  état  de  fait  exceptionnel,  s'est  plus 
tard  eni^cinée  au  point  que  ses  inconvénients  ont 
échappé  aux  esprits  les  plus  élevés,  qui,  pour  se  sous- 
traire aux  étranges  et  inévitables  conséquences  de  cette 
doctrine,  ont  eu  recours  à  des  transactions  plus  ou 
moins  inexactes.  Mais  nous  avons  indiqué  les  erreurs 
des  divers  systèmes  qui  admettent  une  immunité  plus 
ou  moins  étendue  en  faveur  de  l'agent  diplomatique;  il 
faut,  dès  loi-s,  soumettre  ce  dernier  aux  lois  commu- 
nes, car  lorsqu'on  constate  l'inexactitude  de  l'exception 
on  doit  nécessairement  appliquer  la  règle.  On  voit  que 
les  jurisconsultes  {i)  qui  ont  entièrement  et  absolu- 
ment soumis  Tagent  diplomatique  aux  lois  pénales  du 
pays  auprès  duquel  il  est  accrédité  ne  se  sont  pas  écartés 
de  la  vérité.  Ainsi  donc,  le  ministre  public  qui  commet 
une  infraction  à  la  loi  du  pays  dans  lequel  il  exerce 
^^^s  fondions  ne  difière  en  rien  de  tout  autre  étranger; 
il  doit  être  jugé  et  puni  de  la  môme  manière  qu'un 
simple  particulier;  sa  charge,  ses  fonctions,  le  caractère 
public  dont  il  est  revêtu,  n'ont  rien  de  commun  avec 
ses  actes  délictueux  et  ne  sauraient  par  conséquent 
exercer  aucune  influence  sur  eux.  Tout  au  plu3,  les  gou- 


(1)  Ferez,  Prcrlectioties  in  codicettî,  lib.  X,  l.  63,  n.  10, 11;  Arumaeus, 
de  Jure  puhlico,  t.  Il,  dise.  21,  n.  48  et  49;  Maerselar,  Legattu,  dise.  13; 
G>rcejiis,  JuA  civile  controvermm,  I.  XIV,  tit.  7;  de  LegtUianibuê^  t.  D, 
p.  Tiy,  qiHi'st.  3;  de  Vera,  le  Parfait  amboMOdeur,  n.  45;  Espenon,  JDi- 
ntto  diplotnatico,  t.  1,  p.  152,  n.  249. 
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vernements  peuvent-ils  s'entendre  pour  que,  dans  le  cas 
d'une  poui'suite  criminelle  contre  l'agent  diplomatique, 
les  papiers  de  la  légation  soient  mis  en  sûreté,  et  pour 
que  le  délinquant  soit  remplacé  par  un  nouvel  envoyé 
ou  par  le  fonctionnaire  chargé  de  représenter  tempo- 
rairement le  chef  de  mission.  Sauf  ces  restrictions,  l'ac- 
tion de  la  loi,  qui  est  égale  pour  tous,  ne  peut  ni  ne 
doit  être  arrêtée. 

Que  l'on  cesse  donc  d'invoquer  des  fictions  étranges 
et  des  privilèges  exceptionnels  nés  dans  une  époque,  à 
tout  jamais  passée,  de  soupçons  et  d'erreurs,  et  que, 
pour  rendre  hommage  aux  principes  de  liberté  et  d'é- 
galité, on  reconnaisse  enfin  que  chaque  État  est  le  seul 
souverain  de  son  territoire,  et  que  le  glaive  vengeur  de 
la  justice  ne  distingue  pas  la  pei^onne  du  délinquant, 
mais  le  caractère  et  la  nature  du  crime.  Notre  époque 
peut  être  considérée  comme  une  période  de  transition 
entre  le  temps  des  soupçons  et  de  la  barbarie  et  celui 
de  la  confianiîe  et  de  la  loyauté.  Elle  doit,  dès  lors,  re- 
vendiquer pour  les  États  le  droit  d'exiger  le  respect  de 
leurs  lois  de  tous  ceux  qui  résident  sur  leui'  territoire, 
et  faire  disparaîti^e  les  prérogatives  surannées  et  excep- 
tionnelles que  nous  ont  léguées  des  temps  et  des  cir- 
constances qui  ne  sont  plus. 

Il  est  un  seul  cas  où  Ton  pourrait  rationnellement 
admettre  l'immunité  de  l'agent  diplomatique;  c'est  loi-s- 
que  les  actes  qu'on  lui  reproche  ont  été  commis  par 
lui  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions.  La  responsabilité  qu'ils  entraînent  pèse  alors, 
non  pas  sur  la  personne  du  ministre  public,  mais  sur 
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la  nation  qu'il  représente,  et  un  État  n'est  jamais  au- 
torisé à  en  juger  un  autre,  en  vertu  de  ce  précepte  de 
droit  commun  :  par  in  parern  non  habet  imperium. 
Néanmoins,  nous  ne  saurions  dire  comment  et  pour- 
quoi la  mission  diplomatique  serait  une  cause  et  une 
source  de  crimes  pour  le  ministre  public,  et  nous  ne 
voyons  pas  le  rapport  qu'on  voudrait  trouver  entre  la 
fonclion  de  ce  dernier  et  le  délit  commis  par  lui.  Dira- 
t-on  qu'un  gouvernement  peut  donner  à  son  représen- 
lanl  l'oidre  de  commettre  un  méfait?  Mais,  outre  qu'une 
pareille  injonction,  qui  constituerait  une  injure  pour  la 
cirilisalion  moderne,  ne  se  présume  pas,  nous  pensons 
qu'un  agent  diplomatique  n'aurait  pas  à  se  conformer 
à  un  ordre  de  cette  nature;  le  ministre  public  a  le  de- 
voir de  remplir  toutes  les  obligations  que  lui  impose  sa 
chaîne,  mais  il  doit  se  refuser  à  faire  tout  ce  qui  est 
étranger  à  ses  fonctions;  et  certes  la  perpétration  d'un 
crime  n'a  rien  de  commun  avec  la  mission  diplomati- 
que. Ainsi  donc,  un  gouvemement  ne  peut  prescrire  à 
son  agent  de  troubler  l'ordre  légal  de  l'État  dans  le- 
(|uel  il  réside;  s'il  lui  donne  un  ordre  semblable,  le 
ministre  est  en  droit  de  se  refuser  à  l'exécuter,  car 
la  responsabilité  des  actes  qu'il  commetti^t  pèserait 
toujours  sur  sa  pei^sonne,  qui  est  justiciable  de  la  juri- 
diction locale  en  vertu  dos  principes  que  nous  avons 
exposés.  L'immunité  de  certains  actes  accomplis  par 
Tambassadcur  dans  Texercice  de  ses  fonctions  pourra 
produire  l'exemption  de  juridiction  en  matière  civile, 
comme  nous  allons  le  démontrer,  mais  jamais  en  ma- 
tière pénale. 
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§4. 

Ces  principes  qui,  d'après  nous,  sont  au-dessus  de 
toute  critique  rationnelle  doivent-ils  et  peuvent-ils  être 
appliqués  dans  l'état  actuel  du  droit  diplomatique  du 
inonde  civilisé?  Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut 
exposer  la  pratique  suivie  par  les  nations,  en  cas  de 
crimes  commis  par  des  agents  diplomatiques,  et  les  lois 
positives  qui  régissent  cette  matière  dans  les  divere 

États. 

En  1571,  Jean  Lesley,  évoque  de  Ross,  ambassadeur 
d'Ecosse  à  Londres,  sous  le  règne  d'Elisabeth,  fut  ac- 
cusé de  conspirer  contre  la  reine  et  contre  l'État.  Ses 
coaccusés,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  comte  de  Nor- 
folk, furent  condamnés  à  mort;  les  conseillers  de  la 
couronne  étaient  d'avis  qu'il  devait  subir  le  même  sort; 
mais  le  gouvernement  anglais,  après  l'avoir  retenu  quel- 
que temps  en  prison,  le  renvoya  à  son  souverain.  En 
1584,  l'ambassadeur  d'Espagne  à  Londres,  qui  avait 
conspiré  contre  la  reine,  fut  seulement  obligé  de  quitter 
le  territoire  britannique.  En  1587,  l'envoyé  français,  en 
Angleterre,  fut  accusé  de  complot  contre  la  vie  de  la 
reine.  Soumis  à  un  interrogatoire,  il  refusa  de  répon- 
dre, en  alléguant  sa  qualité  d'agent  diplomatique.  Le 
gouvernement  anglais,  en  1644,  s'abstint  également  de 
poursuivre  l'ambassadeur  de  France  impliqué  dans  une 
conspiration  contre  les  jours  do  Cromwell,  et,  en  1717, 
il  se  contenta  de  faire  embarquer  et  de  renvoyer  dans 
son  pays  le  ministre  de  Suède,  soupçonné  de  complo- 
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ter  contre  Geoi^es  1er.  A  une  autre  époque,  le  même 
gouvernement  soupçonna  les  ambassadeurs  espagnols 
d'avoir  participé  à  la  publication  d'un  libelle  contre  le 
prince  de  Galles  et  le  duc  de  Buckingham  ;  il  se  plai- 
gnit à  ce  sujet  à  la  cour  de  Madrid  et  se  déclara  satis- 
fait du  simple  éloignement  des  agents  diplomatiques 
qu'il  suspectait.  Le  gouvernement  français  suivit  la 
même  ligne  de  conduite  envers  le  prince  de  Cella- 
mare,  ambassadeur  d'Espagne  à  Vei^sailles,  qui,  confor- 
mément aux  ordres  qu'il  avait  reçus  du  cardinal  Albe- 
roni,  conspirait  pour  enlever  la  régence  au  duc  d'Orléans. 
Enfin,  en  4848,  le  gouvernement  espagnol  ayant  acquis 
la  certitude  que  sir  Henri  Bulwer,  ministre  d'Angleterre 
à  Madrid,  avail  favorisé  les  mouvements  politiques  qui 
s'étaient  produits  dans  la  péninsule,  lui  remit  ses  passe- 
ports et  lui  intima  Tordre  de  quitter  le  territoire  de 
l'Espagne  dans  le  plus  bref  délai.  Cet  événement  inter- 
rompit pour  quelque  temps  les  relations  diplomatiques 
de  l'Angleterre  et  de  l'Espagne,  qui  ne  furent  reprises 
qu'en  1850,  grâce  à  la  médiation  du  roi  des  Belges. 

D'autre  part,  l'histoire  nous  offre  des  cas  dans  les- 
quels r.igent  diplomatique  a  été  soumis  à  la  juridiction 
locale.  Bynkei-shoeck  cite  divers  exemples  :  Pélopidas, 
qui  voulait  imposer  la  domination  de  Thèbes  à  la  Thes- 
salie,  se  croyait  suffisamment  protégé  par  le  cai'actère 
d'ambassadeur  dont  il  était  i^evêtu;  mais  le  tyi-an  Alexan- 
dre, qui  prétendait  s'arroger  le  droit  de  le  juger,  le  fit 
emprisonner;  toutefois  il  ne  lui  infligea  aucun  autre 
mauvais  traitement.  Philéas  de  Tarente,  envoyé  à  Rome, 
favorisa  l'évasiop  de  quelques-uns  de  ses  concitoyens 
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détenus  comme  otages,  et  prit  la  fuite  avec  eux;  mais 
ses  compagnons  et  lui,  bientôt  rejoints  par  les  Romains, 
furent  amenés  sur  la  place  des  assemblées  publiques, 
soumis  à  la  peine  du  fouet  et  précipités  enfin  du  haut 
d'un  rocher.  Sarpi  affirme  que  le  pape  Paul  IV  fît  jeter 
en  prison  Garcilasso  de  la  Vega,  ambassadeur  d'Espa- 
gne, qui  conspirait  à  Rome;  le  duc  d'Albe  se  plaignit 
de  cette  arrestation  ;  mais  le  pape  lui  répondit  que  Vega, 
s'étant  rendu  coupable  en  tant  que  simple  particulier, 
méritait  le  dernier  supplice.  Cependant  celui-ci  en  fut 
quitte  pour  la  détention  qu'il  eut  à  subir.  Enfin  on  parle 
d'un  ministre  étranger  condamné  à  mort,  en  Portugal, 
pour  adultèœ,  et  d'un  envoyé  français  près  le  duc  de  Mi- 
lan, François  Sforza,  puni  de  la  même  peine  pour  avoir 
commis  un  meurtre.  Toutefois,  dit  Heffter,  il  est  cer- 
tain que,  depuis  trois  siècles,  il  n'y  a  pas  un  seul  exemple 
de  condamnation  prononcée  contre  des  agents  diplo- 
matiques par  l'État  auprès  duquel  ils  étaient  accrédités. 
Si  nous  passons  maintenant  à  l'examen  des  lois  posi- 
tives concernant  la  juridiction  à  laquelle  sont  soumis 
les  agents  diplomatiques,  nous  remarquons  que  le  droit 
romain  ne  contient  aucune  disposition  régissant  cette 
matière.  En  France,  l'assemblée  constituante,  par  un 
décret  du  11  décembre  1789,  rendu  en  réponse  à  une 
réclamation  que  le  corps  diplomatique  avait  adressée 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  déclara  qu'en 
aucun  cas  elle  n'avait  eu  l'intention,  par  les  mesures 
qu'elle  avait  prises,  de  porter  le  moins  du  monde  at- 
teinte à  aucune  des  immunités  des  ambassadeurs  et 
des  ministres  étrangers.  Plus  tard,  la  convention  na- 
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tionale,  par  décret  du  13  ventôse  an  II  (3  mars  i7Ô4y, 
interdisait  à  toute  autorité  constituée  d'attenter,  en  au- 
cune manière,  à  la  personne  des  envoyés  des  gouver- 
nements étrangers  ;  les  réclamations  qui  pouvaient  s'éle- 
ver contre  eux  devaient  être  portées  au  comité  de  saint 
public,  seul  compétent  pour  y  faire  droit.  Mangin  et 
Faustin  Ilélie,  parlant  de  ce  décret  de  la  convention, 
disent  qu'il  eut  pour  but  de  garantir  l'inviolabilité  des 
agents  diplomatiques,  en  cas  de  crimes  commis  par 
eux  contre  les  autorités  inférieures,  et  qu'il  réserve  au 
gouvernement  le  droit  d'examiner  les  réclamations  con- 
tre les  ministres  publics  et  de  déterminer  la  voie  qu'elles 
doivent  suivre  (1). 

Le  code  pénal  autrichien  de  1803  porte  que  les  mem- 
bres des  ambassades  étrangères  doivent  être  traités  con- 
formément au  droit  des  gens,  et  qu'ils  ne  sont  pas  soumis 
aux  autorités  locales  soit  pour  les  délits,  soit  pour  les 
graves  infractions  de  police.  Cette  immunité  a  été  con- 
firmée par  le  règlement  de  procédure  pénale  de  1850' 
ol  par  celui  de  1853.  Le  Code  d'instruction  criminelle 
(le  Pnisse  dispose  (ju'on  ne  peut  ni  poursuivre,  ni  em- 
prisonner les  ministres  étmngei^s  accrédités  près  la  cour 
de  Berlin  et  les  autres  chargés  d'affaires  d'une  puissance 
éti-angère,  sans  un  ordn»  spécial  transmis  par  le  sou- 
verain à  un  tribunal  ou  à  un  office  de  judicature. 

En  Danemarck,  l'ordonnance  de  1741,  en  Portugal, 


(1)  rVaprt»î>  ce>  principes,  on  ne  peut,  sans  commettre  le  crime  d'arresta- 
tion* arbitraire,  arrêter  en  France  un  aji^nt  diplomatique  étranger  sous  le 
prétexte  d'une  contravention  aux  lois  sur  les  douanes.  (Cass.,  29  thenn, 
ail  VlII.)  V.  Dalloz,  v«  agent  diplomatique,  n.  130. 
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celle  de  1748  rendue  par  le  roi  Jean  V,  ont  établi  Tim- 
munité  absolue  des  agents  diplomatiques.  En  Angleterre, 
le  statut  7  de  la  reine  Anne,  de  1 709,  prescrit  que  tous 
les  ordres  et  tous  les  procès  tendant  à  faire  arrêter  le 
ministre  d'une  puissance  étrangère  ou  à  saisir  ses  biens 
meubles  ou  immeubles  seront  considérés,  à  tous  égards, 
comme  nuls  et  de  nul  effet.  Aux  États-Unis,  l'acte  du 
congrès  de  1790  a  également  prononcé  la  nullité  de 
toutes  les  poursuites  dirigées  contre  un  agent  diplo- 
matique, en  édictant  une  peine  contre  ceux  qui  ose- 
raient les  intenter. 

L'exemption  de  juridiction  criminelle  dont  jouissent 
les  agents  diplomatiques  est  reconnue  par  la  généralité 
des  publicistes,  par  la  jurisprudence  internationale  et 
par  les  lois  positives  de  divers  États,  bien  que,  d'après 
notre  manière  de  voir,  il  n'existe  aucune  raison  plau- 
sible de  l'admettre  à  notre  époque  civilisée.  Toutefois, 
comme  dans  le  conflit  de  la  loi  rationnelle  et  de  la  loi 
positive,  c'est  cette  dernière  qu'on  doit  appliquer,  il  est 
nécessaire  de  constater,  en  fait,  l'existence  de  cette  in- 
juste immunité.  Néanmoins,  il  faut  employer  tous  les 
moyens  possibles  pour  amener  les  États  à  en  restrein- 
dre, dès  maintenant,  l'application  et  les  effets,  et  à  faire 
disparaître  peu  à  peu  de  leurs  rapports  un  système  erroné 
et  funeste,  qui,  pour  protéger  à  l'excès  les  droits  des  mi- 
nistres publics,  compromet  et  blesse  ceux  des  particuliers 
et  des  gouvernements.  L'exemption  de  juridiction  dont 
profitent  les  ministres  publics  n'offre  aucune  utilité  pour 
l'accomplissement  de  leurs  fonctions,  assure  une  impu- 
nité au  moins  temporaire  à  ceux  qui,  déshonorant  les 
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hautes  fonctions  dont  ils  sont  investis,  s'en  font  un  bou- 
clier pour  couvrir  leurs  méfaits,  et  les  rend  audacieux 
et  rebelles  envers  Fautorité  légitime  de  la  loi  commune. 
Les  nations  qui,  comme  Tltalie,  ne  sont  pas  liées  par 
des  lois  intérieures  sanctionnant  Timmunité  des  minis- 
tres publics,  au  point  de  vue  de  la  juridiction  crimi- 
nelle, pourraient  plus  facilement  que  les  autres  entre- 
prendre cette  réforme  internationale.  Ainsi  prendra  fin 
cet  état  exceptionnel  et  exlralégal  dans  lequel  on  a 
voulu  placer  les  agents  diplomatiques. 

§5. 

La  plupart  des  autoui^s  de  droit  international  dédui- 
sent, en  outre,  de  la  fiction  de  Texterritorialité  l'exemp- 
tion de  juridiction  civile  au  profit  de  l'cigent  diplo- 
matique; par  suite,  ils  établissent,  en  principe,  que 
personne  ne  peut  appeler  l'envoyé  étranger  devant  les 
tribunaux  du  lieu  où  il  exerce  ses  fonctions  pour  obtenir 
l'exécution  des  obligations  qu'il  a  contractées,  ni,  à  plus 
forte  raison,  exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps 
[)our  dettes.  N'éanmoins,  comme  le  principe  de  l'exter- 
rilorialité  est  en  contradiction  avec  la  demeure  réelle 
de  l'agent  diplomatique,  et  comme  son  application  ne 
laisse  pas  (jue  d'offrir  des  inconvénients,  les  auteurs  qui 
admettent  crotte  fiction  sont  obligés  d'établir  de  nom- 
breuses exceptions  et  de  reconnaître,  par  cela  môme, 
le  fait  du  séjour  du  ministre  public  sur  le  territoire 
étranger  et  l'obligation  pour  lui  de  se  conformer  aux 
lois  qui  y  sont  en  vigueur. 
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On  reconnaît  généralement  que  rexetnptibh  de  ju- 
ridiction civile  souffre  exception  : 

lo  Quand  Tagént  diplomatique  est  sujet  de  là  njatiori 
auprès  de  laquelle  il  est  accrédité  ; 

2o  Quand  le  ministre  public,  indépendamment  dé  la 
mission  diplomatique  dont  il  est  chargé,  remplit  une 
autre  fonction  publique  dans  l'État  où  il  réside,  ou  est 
à  la  solde  de  ce  dernier; 

3o  Quand  l'envoyé  renonce  à  l'exception  d'incompé- 
tence et  accepte  la  juridiction  des  tribunaux  de  l'État 
étranger;  mais  remarquons  que  l'immunité  civile  du 
diplomate  est  attachée  à  la  fonction  qu'il  exerce,  et  non 
pas  à  sa  personne.  Dès  lors,  les  tribunaux  étrangers  ne 
doivent  se  déclarer  compétents  pour  connaître  d'une 
action  intentée  à  un  agent  diplomatique,  qu'autant  que 
la  renonciation  de  ce  dernier  a  été  autorisée  par  le 
gouvernement  dont  il  dépend.  Sans  cette  autorisation, 
leur  incompétence  est  absolue; 

4o  Quand  il  s'agit  d'une  demande  reconventionnelle 
formée  par  le  défendeur  dans  une  instance  engagée  par 
le  ministre  public;  celui-ci,  en  effet,  ayant  eu  recours 
à  la  juridiction  locale  pour  faire  valoir  un  de  ses  droits 
contre  un  citoyen  de  l'État  étranger,  doit,  de  son  côté, 
répondre  devant  le  même  tribunal  des  obligations  qu'il 
a  contractées  envei^  son  adversaire  et  qui  peuvent  par- 
fois rendre  sa  prétention  inadmissible; 

5»  Quand  il  s'agit  de  l'exécution  d'un  jugement  con- 
damnant aux  dépens  ou  à  des  dommages-intérêts  l'a- 
gent diplomatique  qui  a  eu  le  tort  de  citer  en  justice 
un  citoyen  de  l'État  où  il  réside;  d'ans  ce  cas,  le  deman- 
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deur,  ayant  lui-jçnême  saisi  la  îuridiclion  locale  d'une 
action  sans  fondement,  doit  supponler  les  conséquences 
dérivant  de  son  fait  personnel  ; 

60  Quand  la  personne  assignée  pai*  l'agent  diiploma- 
tique  devant  les  tribunaux  du  lieu  où  il  exerce  ses 
fonctions,  après  avoir  perdu  son  procès  en  première 
instance,  veut  appeler  du  jugement  rendu  à  son  encon- 
tre; le  ministre  public  intimé  doit  alors  accepter  en 
appel  la  juridiction  qu'il  a  choisie  primitivement; 

70  Quand  il  s'agit  d'intenter  une  action  qui,  pour  ne 
pas  rester  sans  effet,  exige  des  mesures  rapides  et  in- 
stantanées, comme  dans  le  cas  de  complainte,  de  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  ou  de  i^intégrande.  a  Un  am- 
bassadeur, dit  Merlin,  demeurant  dans  mon  voisinage 
entrepi^nd  d'agrandir  sa  maison  au  détriment  de  la 
mienne,  dont  il  me  chasse  avec  violence,  ou  veut  en 
abattre  une  partie  quelconque.  Il  me  sera  permis  de 
recourir  au  juge  pour  arrêter  ses  voies  de  fait,  et  lui 
n'aura  p«is  le  droit  de  se  plaindre  d'une  atteinte  portée 
à  son  indépendance;  celle-ci,  en  elTet,  ne  peut  dégéné- 
rer en  licence;  l'ambassadeur  est  indépendant,  mais  cela 
ne  signifie  pas  qu'il  ait  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  lui 
plait.  Et  si  le  temps  ne  me  permet  pas  de  m'adresser 
à  son  gouvernement  pour  faire  réprimer  ses  écarts,  il 
faut  bien  que  je  trouve  dans  ma  patrie  une  autorité 
(jui  m'en  garantisse  (1).  » 

Enfin  la  fiction  de  rexlerritorialilé  ne  suflit  pas  pour 


(I)  Hépertoire,  v"  ministre  public,  sect.   V,   §   i,  n.  9;   Dalloz,   toc, 
cit.,  II.  130. 
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justifier  Texemption  de  juridiction  civile  pour  toutes  ces 
obligations  «  naissant  de  contrats  passés  dans  le  royau- 
me, ou  devant  être  exécutées  dans  le  royaume  (1)  », 
dont  on  peut  exiger  l'accomplissement  dans  l'État,  alors 
même  que  la  pei^onne  qui  en  est  tenue  réside  réelle- 
ment hors  de  ses  limites.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet, 
le  ministre  public,  bien  qu'ayant  en  réalité  sa  résidence 
sur  le  territoire  de  sa  nation,  ne  saurait  échapper  à  la 
juridiction  locale. 

Mais  nous  avons  démontré  que  l'exterritorialité  ne 
repose  sur  aucun  fondement  et  qu'elle  ne  peut  être  in- 
voquée ni  comme  justification,  ni  comme  limite  de  l'im- 
munité civile  attribuée  aux  ministres  publics.  Il  n'est 
même  pas  possible  de  dire  que  cette  immunité  trouve 
sa  raison  d'être  dans  la  crainte  de  l'oppression  qu'un 
monarque  serait  à  même  de  faire  peser  sur  des  agents 
diplomatiques;  car,  si,  comme  nous  l'avons  précédem- 
ment établi,  cette  crainte  n'existe  pas  quand  il  s'agit 
de  la  juridiction  criminelle,  à  bien  plus  juste  titre  faut-il 
la  repousser  quand  il  s'agit  de  la  juridiction  civile. 

L'agent  diplomatique  ne  diffère  du  simple  particulier 
que  par  la  fonction  dont  il  est  investi  ;  par  conséquent, 
aux  droits  et  aux  devoirs  qu'il  a  en  qualité  de  citoyen 
viennent  se  joindre  ceux  qui  dérivent  de  la  mission 
qu'il  remplit.  Il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  réclamer  une  ju- 
ridiction et  un  traitement  exceptionnels  pour  tous  les 
actes  qu'il  accomplit  comme  simple  particulier,  et  qu'il 
doit,  dans  ce  cas,  être  placé  sous  l'autorité  de  la  loi 

(1)  V.  art.  405,  n.  9  du  Code  de  procédure  civile  du  i*oyaume  dltalie. 
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qui  l'égît  les  autres  citoyens.  Mais  pour  tous  les  actes 
qui  se  réfèrent  à  sa  mission,  quand  bien  même  celle-ci 
serait  incompatible  avec  l'obéissance  aux  autorités  loca- 
les, l'agent  diplomatique  est  en  droit  de  se  prévaloir  de 
l'exemption  de  juridiction,  de  façon  à  pouvoir  exercer 
ses  fonctions  avec  une  liberté  et  une  indépendance  com- 
plètes, sans  nuire  toutefois  à  l'ordre  légal  du  pays  dans 
lequel  il  réside. 

Telle  est  la  seule  règle  fondamentale  qui  permette 
de  distinguer  le  cas  où  un  agent  diplomatique  est  sou- 
mis à  la  juridiction  de  l'État  auprès  duquel  il  est  accré- 
dité, de  celui  où  il  doit  en  être  exempté,  en  restant  placé 
sous  l'empire  des  lois  de  sa  patrie. 

L'exemption  de  juridiction  civile,  étant  exclusivement 
attachée  à  la  fonction  du  ministœ  public,  ne  peut  être 
invoquée  pour  toutes  les  obligations  que  ce  dernier  con- 
tracte, non  pas  au  titre  diplomatique,  mais  en  qualité  de 
sini[)le  particulier.  Par  conséquent,  l'ambassadeur  qui 
j)rend  des  engagements,  qui  contracte  des  dettes,  non 
pas  pour  des  raisons  de  service,  mais  parce  qu'il  se 
fait  coinnierraul,  parce  (pfil  consent  à  être  tuteur  ou 
exécuteur  tesliunentaire,  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir 
de  son  iinnnuiité  diploinati(|ue  pour  se  soustraire  à  la 
juriiliction  locale  dans  Taccomplissement  de  ses  obli- 
gations. Le  devoir  de  représenter  la  puissance  qui  l'en- 
voie ne  Tohlige  pas  à  accepter  des  fonctions  n'ayant 
rien  de  cununun  avec  sa  chaire,  et  à  prendre  des  enga- 
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gements  sans  aucun  rapport  avec  la  mission  qu'il  rem- 
plit. Ainsi  donc,  aucune  raison  juridique  ne  saurait, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  autoriser  la  revendication 
des  immunités  diplomatiques. 

£t  qu'on  ne  dise  pas  qu'en  soumettant  le  ministre 
public  à  la  juridiction  locale,  on  lui  fait  perdre  le  pres- 
tige que  doit  avoir  le  représentant  d'une  nation;  cai' 
l'estime  publique  n'a  d'autre  source  que  l'accomplisse- 
ment du  devoir.  Vouloir  qu'une  personne  jouisse  d'une 
position  privilégiée,  lui  permettre,  dans  le  pays  même 
où  elle  a-  contracté  des  engagements,  de  méconnaître 
et  de  violer  jusqu'à  l'autorité  de  la  loi  et  des  tribunaux, 
c'est  la  rendre  tout  à  la  fois  autoritaire  et  odieuse,  c'est 
lui  enlever  le  respect  et  la  sympathie  de  l'opinion  pu- 
blique. Quelle  étrange  et  dangereuse  situation  ne  crée- 
rait-on pas  en  admettant  le  contraire?  Voici  un  étranger 
qui,  sous  le  couvert  d'une  fonction  publique  dans  les 
attributions  de  laquelle  il  ne  se  renferme  pas,  se  lance 
dans  le  champ  de  l'activité  privée  et  obtient  de  la  juri- 
diction locale  la  protection  de  ses  droits,  puis,  quand 
il  s'agit  de  tenir  ses  engagements,  qui  repousse  ses 
créanciers,  qui  méconnaît  les  lois  et  les  tribunaux  na- 
tionaux et  prétend  ne  devoir  répondre  de  ses  actes  que 
devant  la  loi  et  les  juges  d'un  pays  lointain  et  étranger! 
Cette  position  exceptionnelle,  à  peine  tolérable  pour  les 
actes  inhérents  à  la  mission  diplomatique,  est  absolu- 
ment illégitime  pour  ceux  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
les  fonctions  de  ministre  public.     ^ 
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§7. 

Les  biens  meubles  et  immeubles  de  l'ambassadeur 
existant  sur  le  territoiœ  d'un  État  ne  sont  pas,  en  prin- 
cipe, exemptés  de  la  juridiction  locale,  parce  que  leur 
administration  n'exerce  aucune  influence  sur  la  mission 
diplomatique  ;  par  conséquent,  la  raison  que  l'on  donne 
pour  justifier  Texemption  de  juridiction  civile  est  sans 
la  moindre  valeur.  D'ailleui^,  il  est  de  règle,  dans  tou- 
tes les  législations  (1),  que  les  biens  dont  nous  parlons 
sont  soumis  à  la  compétence  des  tribunaux  du  lieu  de 
leur  situation,  quoiqu'ils  appartiennent  à  des  étrangers 
demeurant  réellement  hors  des  limites  de  l'État  ^nsi 
donc,  même  en  admettant  la  fiction  erronée  de  Yexter- 
riiorialité,  l'agent  diplomatique  n'a  pas  le  droit  d'in- 
voquer le  privilège  d'exemption  de  juridiction  civile. 

Cette  règle  soulTre  exception,  d'après  l'opinion  géné- 
rale, pour  les  biens  nécessaires  à  l'exercice  des  lonc- 
lions  diplomatiques;  tels  sont  :  l'hôtel  de  l'ambassade, 
les  vêlements  du  ministre,  son  mobilier  et  tout  ce  qui 
est  à  son  usage  personnel  :  id  est  uteimliaj  dit  Byn- 
ken>hoeck  {^).  La  plupart  des  publicistes,  pour  justifier 
riminunité  qui  protège  ces  biens,  ont  recours  à  la  fic- 
tion de  rexterrilorialité,  en  vertu  de  laquelle  on  les 
considère  comme  se  trouvant  dans  la  patrie  de  l'am- 
bassadeur. Nous  n'avons  pas  besoin  de  répéter  ici  ce 


(I  )  V.  le  (Vxle  de  procédure  civile  du  royaume  d'Italie,  art.  106. 
(-î)  De  Fora  legatorum,  ch.  ix,  {§  0  et  10. 

Il  15 
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que  nous  avons  dit  ailleurs  pour  repousser  celte  fiction, 
qui,  du  reste,  ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  pour  faire  accep- 
ter Texemption  de  juridiction.  En  effet,  cette  immunité 
est  fondée  sur  le  caractère  des  fonctions  diplomatiques, 
qui  ne  peuvent  être  exercées  sans  une  maison  dans  la- 
quelle habite  le  ministre,  où  il  ait  ses  archives  ainsi 
que  tous  les  objets  nécessaires  à  sa  personne,  à  sa  fa- 
mille et  au  personnel  de  la  légation. 

Quand  on  parle  de  Thôtel  de  l'ambassadeur,  on  en- 
tend celui  dans  lequel  est  établie  la  chancellerie  et  qui 
est  destiné  au  senice  public.  Il  s'ensuit  que  l'exemp- 
tion de  juridiction  ne  s'étend  pas  aux  autres  immeubles 
urbains  possédés  par  l'agent  diplomatique  en  qualité 
de  simple  citoyen.  Il  est  tout  naturel  que  ceux-ci  ne 
soient  pas  exemptés  de  la  juridiction  locale.  En  outre, 
les  meubles  dont  le  ministre  est  propriétaire  comme 
simple  particulier  ne  jouissent  pas  non  plus  de  l'immu- 
nité diplomatique;  tels  sont  :  les  grains,  le  foin,  qu'il 
peut  avoir  dans  ses  fermes  ou  dans  ses  magasins  s'il 
est  commerçant,  les  chevaux  ou  les  mulets  qu'il  élève 
et  tout  ce  qui  n'est  pas  nécessaire  à  l'exercice  des  fonc- 
tions diplomatiques  (4). 

Il  est  permis  également  de  saisir-arrêler  les  sommes 
dues  à  un  agent  diplomatique  et  qui  proviennent  du 
commerce  ou  de  l'industrie  qu'il  exerce,  ou  des  pro- 
priétés qu'il  possède  comme  simple  citoyen.  Ainsi,  un 
envoyé  extraordinaire  du  duc  de  Schlcswig-Holstein  se 
livra,  à  Amsterdam,  où  il  était  accrédité,  à  de  nom- 

(1)  V.  Bynkershoeck,  de  Foro  legatoruni,  ch.  ix,  §§  9  et  10. 
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breuses  opérations  commerciales,  à  la  suite  desquelles 
il  contracta  des  dettes  considérables.  Les  créancière, 
après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  de  conciliation,  s'a- 
dressèrent en  1720  à  la  cour  suprême  de  Hollande,  qui 
ordonnajla  saisie,  sur  le  teiritoire  soumis  à  sa  juridic- 
tion, des  biens  et  des  sommes  appartenant  à  l'envoyé, 
excepté  des  meubles,  équipages  et  auti'es  objets  que  le 
débiteur  ne  possédait  qu'en  vertu  de  son  caractère  re- 
présentatif. Bynkei-shoeck,  qui  examine  cette  décision, 
pense  que  la  cour  hollandaise  n'a  pas  voulu  compren- 
dre dans  la  saisie  les  sommes  dues  à  l'agent  diploma- 
tique pour  la  mission  dont  il  était  chargé.  Néanmoins, 
il  constate  la  grande  diiTiculté  qui  existe  pour  distinguer 
l'objet  auquel  doit  senir  une  somme  d'argent,  alors  sur- 
tout que  les  bénéfices  réalisés  par  un  agent  diplomati- 
que {Miuvent  èlre  employés  par  lui  à  couvrir  ceitaines 
d«»|)enses  qu'entraîne  sa  position.  C'est  pour  cette  raison 
(|ue  l'auteur  dont  nous  parlons  et  la  généralité  des  ju- 
risconsullcs  décident  qu'en  cas  de  doute  sur  l'usage, 
ofliciel  ou  privé,  auquel  est  destinée  une  valeur  quel- 
con(|ue,  il  faut  la  déclarer  nécessaire  à  l'exercice  des 
fondions  diplomatiques,  el,  par  suite,  la  faire  profiter 
de  IVxemptioii  de  juridiction. 

§8. 

\jcs  meubles  dont  l'ambassadeur  a  besoin  pour  l'ac- 
complissement de  sa  mission  sont,  comme  nous  l'avons 
dil,  exempts  de  la  juridiction  locale,  en  raison  de  l'u- 
sage auquel  ils  sont  destinés.  En  conséquence,  quand 
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la  mission  prend  fin,  ils  rentrent  sous  l'empire  de  la 
loi  commune  et  deviennent  susceptibles  de  revendica- 
tion de  la  part  du  marchand  qui  les  a  vendus  et  n'en 
a  pas  reçu  le  prix.  Cependant,  plusieurs  publicistes^ 
parmi  lesquels  Bynkershoeck  et  Charles  de  Martens,  font 
remarquer,  au  contraire,  que  les  immunités  du  minis- 
tre public  ne  cessent  pas  avec  ses  fonctions,  mais  qu'elr 
les  l'accompagnent  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rentré  ou  qu'il 
ait  pu  rentrer  commodément  dans  sa  patrie.  Dès  lore, 
l'ambassadeur  qui  a  été  reçu  en  audience  de  congé  et 
qui  a  même  différé  son  départ  de  quelque  temps  ne 
perd  pas,  d'après  eux,  les  prérogatives  attachées  à  son 
caractère.  Cependant,  il  nous  semble  que  l'exemption 
de  juridiction  civile  établie  pour  les  meubles  appaile- 
nant  à  un  ministre  au  litre  diplomatique  n'est  qu'une 
extension  de  l'immunité  attribuée  à  la  personne  de  cet 
agent,  en  raison  des  fonctions  qu'il  exerce.  Mais  si  ces 
fonctions  cessent,  et,  à  plus  forte  raison,  si  l'ambassa- 
deur quitte  sa  résidence,  la  cause  qui  faisait  étendm 
aux  meubles  dont  il  s'agit  l'exemption  de  juridiction 
disparaît,  et  ceux-ci  doivent  tomber  aussitôt  sous  l'em- 
pire de  la  loi  commune.  A  la  vérité,  les  garanties  di- 
plomatiques suivent  le  ministre  jusqu'à  son  retour  dans 
sa  patrie;  mais  ce  retour  est  une  conséquence  nécessaire 
de  sa  mission.  Quand  ses  fonctions  ont  cessé,  l'ambas- 
sadeur peut  sans  doute  se  prévaloir  encore  des  droits  di- 
plomatiques ;  mais,  comme,  pour  revenir  heureusement 
et  sûrement  dans  son  pays,  il  n'a  pas  besoin  de  voir  se 
prolonger  une  juridiction  exceptionnelle  pour  les  meu- 
bles de  l'hôtel  de  l'ambassade,  il  nous  semble  évident 
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que  la  fin  de  la  mission  diplomatique  les  fait  rentrer 
sous  l'empire  du  droit  commun. 

En  fait,  ce  principe  a  été  appliqué  en  maintes  cir- 
constances. En  1772,  le  baron  Bek,  ministre  de  Hesse- 
Cassel,  ayant  cessé  ses  fonctions,  se  disposait  à  quitter 
la  France  sans  avoir  payé  ses  dettes.  M.  d'Aiguillon, 
ministre  des  afiaircs  étrangères,  lui  refusa  ses  passe- 
ports et  permit  la  saisie  do  ses  meubles.  Cette  exécution 
fut  suivie  d'une  protestation  du  corps  diplomatique,  à 
laquelle  le  gouvernement  français  répondit  que,  «  malgré 
le  !*e>|>ect  dft  au  caractère  d'un  ministre,  le  souverain 
auprès  duquel  il  est  accrédité  est  en  droit  d'autoriser 
tout  mode  de  contrainte  qui,  sans  blesser  les  fonc- 
tions de  l'ambassadeur,  l'empôche  de  quitter  le  pays 
sans  payer  ses  dettes  (i)  ».  En  Russie,  les  ministres 
étrangers  doivent  annoncer  leur  départ  par  trois  avis 
successifs,  et  autrefois  les  meubles  et  les  papiei's  de 
M.  de  Besset,  ambassadeur  de  Fi-ance,  y  furent  saisis 
et  retenus  jusqu'à  ce  que  son  gouvernement  se  fût  en- 
gagé à  payer  les  dettes  qu'il  avait  contractées.  A  Vienne, 
le  maréchal  de  l'empire  devait  veiller  à  ce  que  les 
ci'éanciers  des  agents  diplomatiques  fussent  désinté- 
ressés. En  1764,  les  créanciei-s  du  comte  Czernicheff, 
ambassadeur  de  Russie  en  Autriche,  pratiquèrent  une 
saisie  sur  les  biens  de  leur  débiteur  et  la  maintinrent 
jusqu^à  ce  (|ue  le  prince  de  Leichtenstein  eAl  offert 
sa  caution.  En  172.1,  le  baron  de  Posse,  ministre  de 
Suède  à  la  cour  de  Berlin,  fut  annoté  pour  ne  pas  avoir 

(1)  V.  Casanova,  loc.  cit.,  p.  367. 
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voulu  payer  un  sellier;  et,  à  Turin,  sous  le  règne  de 
Charles  Emmanuel ,  on  saisit  le  carrosse  de  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  (1). 

D'après  les  mêmes  principes,  un  créancier  peut  s'op- 
poser à  l'enlèvement  des  meubles  et  autres  objets  dé- 
coratifs qu'un  ministre  emporterait  en  partant  sans  les 
avoir  payés.  Le  mobilier  dont  il  s'agit  n'est  plus  néces- 
saire à  l'exercice  de  fonctions  qui  ont  déjà  pris  fin,  et 
l'ambassadeur  n'a  pas  le  droit  de  s'en  servir  en  dehors 
du  palais  où  il  n'avait  été  placé  que  pour  le  service  di- 
plomatique. Il  est  évident  que  le  ministre  qui  emporte 
ses  meubles  ne  remplit  pas  ses  fonctions,  mais  cherche 
^à  se  soustraire  aux  justes  revendications  de  ses  créan- 
ciers (2). 

Il  existe,  dans  les  lois  positives  de  divei^  Étals  de 
l'Europe,  ceiiaines  dispositions  spéciales  reconnaissant 
l'exemption  de  juridiction  civile  en  faveur  des  agents 
diplomatiques,  que,  pour  abréger,  nous  nous  abstien- 
drons d'exposer  (3).  L'Italie  ne  possède,  à  notre  con- 
naissance, aucune  loi  spéciale  en  dehors  des  rescrits 
royaux  du  royaume  des  Deux-Siciles,  de  18H,  1847  et 
1853,  qui  ont  interdit  les  sommations,  par  ministère 
d'huissier,  aux  membres  du  corps  diplomatique  et  ont 
déterminé  les  formes  que  doivent  revêtir  ces  actes.  Les 

(1)  V.  la  note  qui  précède. 

(2)  V.  en  ce  sens  Dalioz,  loc.  cit.  ;  Merlin,  loc.  cit.,  art.  8  ;  Esperson, 
loc.  cit.,  p.  182. 

(3)  Le  lecteur  qui  voudrait  connaître  ces  dispositions  pourrait  consulter 
Fœlix,  op.  cit.,  1. 1,  p.  399,  n.  219  et  suiv.;  Rocco,  Diritto  intemazionale 
civile,  part.  II,  ch.  xui,  n.  3,  note  2;  Esperson,  op.  cit.,  p.  114,  n.  185 
et  suiv. 
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citations  contre  les  agents  diplomatiques  peuvent,  d'ail- 
leurs, être  données  confonnément  aux  prescriptions 
édictées  par  les  articles  441  et  142  du  Code  de  procé- 
dure ci\ile,  relativement  aux  personnes  qui  n'ont  ni 
domicile,  ni  résidence  dans  le  royaume. 

§9. 

La  fiction  de  Vextcrritorialité  a  été  également  éten- 
due à  riiotel  de  l'ambassade,  qu'on  a  complèfement 
exempté  de  la  juridiction  locale. 

A  la  vérité,  on  ne  peut  mettre  en  doute  que  l'agent 
diplomatique  n'ait  besoin  de  jouir,  dans  son  domicile, 
de  la  sécurité  et  de  l'indépendance  indispensables  à 
l'exercice  de  ses  fonctions.  S'il  était  permis  à  l'autorité 
locale  d'y  pénétrer  à  tous  les  instants  et  de  s'y  livrer  à 
des  perquisitions,  le  secret  des  archives  diplomatiques 
serait  compromis,  et  l'ambassadeur  se  verrait  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  avec  indépendance  la  mission  qui 
lui  a  été  confiée.  Il  s'ensuit  que  l'exemption  de  juridic- 
tion, pour  les  lieux  occupés  par  le  ministre  étranger, 
trouve  son  fondement  et  sa  justification  dans  le  carac- 
tère spécial  de  la  mission  diplomatique,  qui  exige  cette 
garantie  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la  fiction 
eiTonée  et  mensongère  de  l'exterritorialité. 

En  fait,  cette  immunité  est  admise  en  doctrine  et 
respectée  dans  la  pratique.  En  1675,  le  gouvernement 
français  fit  des  excuses  au  nonce  apostolique,  parce  que 
quelques  ofïiciei^s  s'étaient  introduits,  en  vertu  d'un 
ordœ  supérieur,  dans  le  palais  de  la  nonciature.  En 
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1649,  un  autre  officier  français,  soupçonnant  le  con- 
cierge de  l'ambassade  de  Hollande  de  vendre  du  tabac 
de  contrebande,  pénétra  dans  son  appartement  par  ordre 
du  fermier;  mais  on  l'en  expulsa,  et,  sur  une  plainte 
adressée  au  gouvernement  français,  il  fut  incarcéré,  et 
le  fermier  dut  faire  des  excuses  au  ministre  hollan- 
dais. Le  gouvernement  anglais  suivit  la  même  ligne 
de  conduite  envere  le  comte  d'Egmont,  ambassadeur 
d'Espagne  à  Londres  en  4628,  dans  l'hôtel  duquel  un 
officief  et  quelques  soldats  avaient  pénétré  pour  se  li- 
vrer à  une  perquisition.  Vattel  raconte  aussi  que  plu- 
sieurs soldats  commandés  par  un  officier  entrèrent,  en 
1752,  dans  le  palais  du  ministre  de  Suède  à  Saint-Pé- 
tersbourg et  y  arrêtèrent  deux  domestiques  soupçonnés 
de  vente  clandestine  de  boissons  que  le  concession- 
naire impérial  avait  seul  le  droit  de  débiter;  mais  le 
gouvernement  russe,  ayant  eu  connaissance  de  ce  fait, 
en  fit  arrêter  les  auteurs,  contre  lesquels  fut  ouveite 
une  procédure  criminelle  ;  l'impératrice  adressa  à  l'am- 
bassadeur de  Suède  et  au  corps  diplomatique  une  dé- 
claration dans  laquelle  elle  déplorait  Tévénement  qui 
avait  eu  lieu,  et  indiquait  les  mesures  prises  pour  en 
prévenir  le  retour.  L'exemption  de  la  juridiction  locale 
n'existe  qu'au  profit  des  fonctions  diplomatiques,  et  elle 
a  pour  but  d'en  assurer  le  libre  et  complet  exercice. 
Dès  lors,  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas  de  fonctions 
diplomatiques,  l'utilité  de  cette  immunité  disparaît,  et 
son  appUcation  doit  cesser. 
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§10. 

Il  fut  un  temps  où  les  agents  diplomatiques,  consi- 
dérant leur  hôtel  comme  le  territoire  même  de  leur 
nation,  prétendaient  que  toute  personne  qui  y  entrait 
se  trouvait  dans  une  situation  absolument  identique  à 
celle  de  Tindividu  qui  avait  réellement  franchi  la  fron- 
tière de  leur  patrie.  Or,  la  souveraineté  de  l'État  expi- 
rant à  ses  limites,  le  malfaiteur  ou  le  condamné  évadé 
qui  paiTenait  à  se  réfugier  dans  le  palais  d'un  ambas- 
sadeur devait  être  considéré  comme  un  simple  émigré. 
Non  contents  d'avoir  attribué  ce  droit  à  leur  demeure, 
les  ministres  élrangei^  retendirent  aux  quartiers  dans 
lesquels  elle  était  établie  et  l'appelèrent  franchise  des 
quartiers.  La  France  notamment  exerça  à  Rome  le  droit 
d'asile,  et  le  parlement  de  Paris  ne  craignit  pas,  en  4688, 
de  prononcer  la  nullité  d'une  bulle  pontificale  qui  faisait 
disparaître  cet  abus.  I^  I^ortugal,  lui  aussi,  toléra  pen- 
dant longtemps  la  franchise  des  quartier;  et  ce  ne  fut 
qu'après  en  avoir  éprouvé  les  graves  inconvénients,  qu'il 
la  supprima  eu  1081 .  En  France,  dès  4539,  François  !««• 
rendit  une  ordonnance  (jui  abolissait  toutes  les  préix)- 
gatives  de  cette  nature.  Une  ordonnance  semblable  fut 
publiée  en  Suède,  en  Hollande,  en  Espagne,  en  4684; 
de  sorte  que  la  franchise  des  quartiers  fut  définitive- 
ment supprimée.  Quelques  Étals  cependant,  TEspagnc 
entre  autn^s,  laissèœnt  seulement   subsister  le  droit 
d'asile  pour  les  hôtels  des  ambassadeurs.  Mais  ce  droit, 
bien  que  msti-eint,  nuisait  encore  à  l'exercice  de  la  sou- 
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veraineté  nationale.  L'Espagne  elle-même  ne  voulait  pas 
le  reconnaître  quand  il  s'agissait  de  personnes  sous  le 
coup  d'accusations  politiques.  Ainsi,  en  4729,  le  duc 
de  Riperda,  premier  ministre  du  roi  d'Espagne,  ayant 
été  accusé  d'un  crime  de  lèse-majesté,  se  réfugia  dans 
l'hôtel  de  l'ambassade  anglaise  pour  se  soustraire  aux 
poursuites  dont  il  était  l'objet.  Mais  le  conseil  de  Cas- 
tille  déclara,  dans  cette  conjoncture,  que,  si  l'on  éten- 
dait les  privilèges  concédés  aux  hôtels  des  ambassadeurs 
pour  les  crimes  de  droit  commun  aux  crimes  de  lèse- 
majesté,  ce  serait  introduire  un  système  des  plus  funes- 
tes pour  If^s  puissances  de  la  terre,  qui  se  verraient  for- 
cées, si  cette  doctrine  prévalait,  non  seulement  de  ne 
pas  châtier,  mais  encore  de  voir  dans  leurs  cours  tous 
ceux  qui  projettent  la  ruine  de  leur  patrie.  En  con- 
séquence, il  décida  qu'on  pouvait  faire  enlever  de  force 
le  fugitif  de  l'hôtel  de  l'ambassadeur  anglais,  et  cette 
décision  fut  exécutée. 

En  4735,  à  Madrid,  divers  officiers  espagnols  con- 
duisaient en  prison  un  accusé;  les  domestiques  du  mi- 
nistre de  Portugal  arrachèrent  ce  dernier  des  mains  de 
son  escorte  et  l'emmenèrent  à  l'ambassade  portugaise, 
où  il  resta  pendant  trente  heures,  jusqu'à  ce  qu'il  eût 
pu  se  réfugier  en  lieu  sûr.  Mais  le  roi  d'Espagne,  indi- 
gné, fit  immédiatement  arrêter,  dans  l'hôtel  même  de 
l'envoyé  de  Portugal,  les  auteurs  de  cette  attaque.  Ce 
fait  motiva  des  plaintes  sérieuses  de  la  part  du  gouver- 
nement portugais,  qui  finit  par  ordonner,  à  titre  de 
représailles,  l'incarcération  de  tous  les  domestiques  de 
l'ambassadeur  espagnol  à  Lisbonne.  La  gueiTe  aurait 
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sans  doute  éclaté  entre  les  deux  États,  sans  la  média* 
tion  de  la  France  et  de  l'Angleterre. 

On  a  voulu  aussi  étendre  à  la  voiture  de  Tambassa- 
deur  Texcmption  établie  au  profit  de  son  hôtel.  Ainsi, 
le  marquis  de  Fontenay,  ministre  de  France  à  Rome, 
après  avoir  donné  refuge  dans  son  palais  à  des  insur- 
gés napolitains,  n'hésita  pas  à  les  faire  évadei*  dans  ses 
voitures.  Mais  la  police  pontificale  arrêta  les  voitures 
de  lambassadeur  à  leur  sortie  de  Rome,  s'empara  des 
rel)elles  et  les  réintégra  en  prison.  Le  maixjuis  de  Fon- 
tenay se  plaignit  vivement  de  ce  procédé;  mais  le  pape 
i-épndit  (jii'il  avait  ordonné  l'arrestation  d'individus 
que  le  représentant  de  la  France  avait  fait  évader,  et 
que,  du  moment  que  ce  dernier  prenait  la  liberté  de 
protéger  des  scélérats  et  les  plus  grands  criminels  des 
États  de  l'Église,  il  devrait  être,  au  moins,  permis  au 
souverain  du  pays  de  les  faire  arrêter  de  nouveau  par- 
tout où  ils  se  trouvaient,  le  droit  d'asile  ne  pouvant 
évidemment  s'étendre  aussi  loin  qu'on  le  prétendait. 

Ces  étranges  |)rélen lions  étaient  une  conséquence  lo- 
gique (lu  princi|)e  de  rexterrilorialiU»;  car,  si  l'on  assi- 
mile rhotel  et  la  voilure  de  l'ambassadeur  au  territoire 
de  sa  patrie,  ooinnuMil  l'autorité  locale  pourra-t-elle  y 
faire  un  acte  quelconciue  de  juridiction  sans  empiéter 
sur  le  domaine  de  la  souveraineté  étrangère?  Mais  nous 
avons  démontré  que  cette  fiction  est  erronée,  et  nous 
avons  admis  que  les  immunités  établies  en  faveur  des 
envoyés  étrangers  et  de  tout  ce  qui  les  entoure  reposent 
sur  la  mission  diplomatique  elle-même  et  sur  les  exi- 
gences du  senice  public.  Or,  pour  que  les  fonctions 
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diplomatiques  soient  exercées  avec  indépendance  et  li- 
berté, il  n'est  pas  nécessaire  que  l'hôtel  de  l'ambassade 
devienne  un  refuge  pour  les  malfaiteurs  et  que  le  ministre 
y  accueille,  au  lieu  de  les  en  écarter,  les  criminels  qui 
s'y  réfugient.  Quand  l'ambassadeur  reçoit,  appelle  et 
laisse  des  coupables  chercher  asile  dans  son  palais,  il 
est  évident  qu'il  n'agit  pas  sous  l'empire  des  nécessités 
de  son  service,  mais  qu'il  abuse  des  immunités  qui  ne 
lui  ont  été  concédées  qu'à  un  tout  autre  titre.  Dans  ce 
cas,  toute  immunité  cesse,  et  l'autorité  locale  est  en  dmit 
de  prendre  toutes  les  mesures  que  les  circonstances 
réclament  (1). 

D'après  ce  principe,  l'État  peut  exiger  que  l'envoyé 
étranger  chasse  de  son  hôtel  le  criminel  qui  y  a  trouvé 
refuge;  mais,  si  le  ministre  refuse  d'obtempérer  à  celte 
invitation,  que  faire?  Il  en  est  qui,  partant  du  principe 
de  l'exterritorialité,  conseillent  au  gouvernement  local 
de  demander  l'extradition  du  fugitif,  comme  s'il  se  trou- 
vait réellement  en  territoiœ  étranger.  Mais  ce  système, 
outre  qu'il  ne  serait  pas  susceptible  d'application  pour 
les  États  entre  lesquels  il  n'existe  pas  de  traité  d'ex- 
tradition, aurait  l'inconvénient  de  retarder  la  remise  du 


(1)  Cette  doctrine  est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  cour  de  cas- 
sation, «c  Un  sujet  russe,  dit  M.  Faustin-Hélie  (Traité  de  Vinstruction  cri- 
minelle,  2«  édit.,  t.  U,  p.  118,  note  1),  qui  avait  commis  une  tentative 
d*assassinat  sur  un  secrétaire  de  l'ambassade,  dans  Tenceinte  de  Thôtel,  a 
soutenu  à  Tappui  de  son  pourvoi  que,  cet  hôtel  étant  considéré  comme 
territoire  russe,  la  juridiction  française  était  incompétente.  Le  pourvoi  a 
été  rejeté  (arrêt  du  13  octobre  1865)  attendu  que  la  fiction  qui  qualifie 
rhôtel  d'un  ambassadeur  de  terre  étrangère  a  pour  but  la  protection  du 
caractère  et  de  la  personne  du  ministre  ;  qu'elle  ne  peut  s'étendre  au  delà, 
et  notamment  à  des  actes  qui  compromettent  sa  sûreté,  rt  (Note  du  trad,J 
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délinquant  par  suite  des  formalilés  à  accomplir,  et  nui- 
rait, par  cela  même,  à  Tinstruction  du  procès  et  à  la 
poursuite  de  Tinculpé. 

D'autres  soutiennent  que,  en  cas  de  refus  de  l'extra- 
dition demandée,  on  doit  remettre  au  ministre  étranger 
ses  passeports,  afin  de  pouvoir  pénétrer,  après  son  dé- 
part, dans  rhôtel  de  l'ambassade  sans  violer  les  préro- 
gatives diplomatiques.  Assurément,  cet  expédient,  quand 
il  est  possible  d'y  recourir,  est  plus  commode  que  bien 
d  autres.  Mais,  en  fait,  il  n'est  pas  toujours  praticable, 
paive  qu  on  ne  peut  pas,  à  chaque  instant,  renvoyer  un 
agent  diplomatique,  dont  le  départ,  du  it^ste,  n'est  jamais 
assez  rapide  pour  donner  satisfaction  <iux  exigences  im- 
jKirieuses  de  la  justice.  Pourquoi,  dès  loi*s,  ne  pas  re- 
courir à  un  moyen  plus  elTicace  et  plus  conforme  au 
dit)it  commun?  Les  fonctions  du  ministre  public  ne 
Tobligent  pas  à  donner  asile  à  des  délinquants.  Donc, 
quand  il  i^çoit  des  ciiminels,  il  n'agit  pas  en  vertu  de 
son  caractëœ  olliciel,  mais  par  suite  de  ses  mauvais 
penchants;  par  conséquent,  toute  immunité  dispaiail. 
Au  surplus,  il  a  été  sommé  de  remettre  le  fugitif,  et  il 
s'y  est  ix*lusé.  On  peut  eiilin  menacer  lambassadeur  de 
faire  entrer  dans  son  hôtel  les  agents  de  la  force  publi- 
que, en  ayant  soin  de  lui  donner  le  temps  nécessaire 
pour  mettre  les  archives  diplomatiques  à  Tabiî  de  toute 
rechei-che.  Quand  ces  précautions  sont  prises,  les  fonc- 
tions du  ministœ  ne  courent  aucun  danger,  et,  dès  lors, 
rien  ne  s'oppose  c^  ce  que  la  force  publique  pénètre 
dans  son  hôtel,  y  recherche  et  y  arrête  le  fugitif.  Dans 
tous  les  cas,  Tenti^e  des  agents  de  l'autorité  dans  l'hôtel 
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de  la  légation  est  une  conséquence  des  injustes  façons 
d'agir  de  l'agent  diplomatique,  et,  par  suite,  c'est  sur  lui 
que  doivent  en  retomber  les  effets  et  la  responsabilité. 

§  11. 

Parmi  les  prérogatives  attachées  à  la  qualité  diplo- 
matique, on  a  voulu  quelquefois  comprendre  l'exemp- 
tion des  impôts  publics.  Mais  les  taxes  qui  grèvent  les 
immeubles  appartenant  à  des  ministres  étrangers  n'ont 
rien  de  commun  avec  leui^  fonctions  et  frappent  la  va- 
leur imposable,  abstraction  faite  de  la  qualité  de  la  per- 
sonne et  du  lieu  de  sa  demeure.  En  admettant  même 
qu'il  jouisse  du  privilège  de  l'exterritorialité,  l'ambas- 
sadeur ne  saurait  être  exempté  du  paiement  de  l'impôt, 
par  la  raison  que  les  étrangers  ne  résidant  pas  dans 
un  État,  mais  y  possédant  des  immeubles,  sont  tenus 
d'en  acquitter  les  taxes.  Cette  vérité  est  tellement  évi- 
dente, qu'elle  n'a  pas  été  contestée  par  les  auteurs  les 
plus  portés  à  la  défense  des  immunités  diplomatiques. 
Il  faut  en  dire  autant  pour  l'hôtel  de  l'ambassade,  dans 
lequel  assurément  aucun  acte  de  l'autorité  locale  n'est 
compatible  avec  la  tranquillité  indispensable  au  ministre 
étranger,  mais  que  rien  ne  doit  affranchir  de  l'impôt, 
dont  le  paiement,  du  reste,  ne  saurait  exercer  la  moindre 
influence  sur  la  mission  diplomatique.  Ce  principe  est 
applicable  même  dans  le  cas  où  l'hôtel  de  la  légation 
est  la  propriété  de  l'État  qui  y  entretient  son  représen- 
tant. Toutefois,  un  gouvernement  peut,  par  pure  con- 
venance, dispenser  l'hôtel  d'une  ambassade  du  paiement 
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de  rimpôt.  Mais  ce  n'est  là  qu'un  acte  de  courtoisie 
non  obligatoire  en  droit,  et  qui  provient  le  plus  souvent 
d'accords  intervenus  entre  ceilaines  nations.  Telle  est 
la  convention  conclue  entre  la  France  et  la  Prusse,  qui 
ont  réciproquement  affranchi  de  l'impôt  foncier  les  hô- 
tels que  leurs  ambassades  occupent  dans  leur  capitale 
respective. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  résidence  diplomati- 
(]ue  est  exempte  du  logement  des  gens  de  guerre,  parce 
que,  si  elle  échappe  à  la  juridiction  locale,  elle  ne  sau- 
rait, à  plus  forte  raison,  être  envahie  par  des  pereonnes 
étrangères  à  la  légation. 

Les  raisons  qu'on  invoque  pour  soumettre  les  im- 
meubles appartenant  à  des  envoyés  étrangers  aux  im- 
pôts dii^ects  justifient  également  la  perception  des  taxes 
qui  frappent  la  fortune  mobilière.  Néanmoins  les  États, 
affranchissent  quelquefois,  par  pure  raison  de  conve- 
nance, les  ministres  publics  du  paiement  de  ces  im- 
positions, conune  Ta  fait  Tltalie  par  la  loi  relative  à  la 
richesse  mobilière  (1). 

Les  principes  que  nous  avons  posés  en  matièi*e  d'im- 
pôts directs  s\i|)pliquent  également  aux  impôts  indi- 
i-ecls,  [Kiire  que  la  |)erceplion  de  ces  impositions  ne 
[H)rte  aucune  atteinte  aux  fonctions  diplomati(|ues.  Il 
sVnsuil  (juc  les  ambassadeuis  ne  sont  pas  fondés  à  ré- 
clamer rexenq>lion  des  droits  de  douane,  d'octroi  et 
autres  de  mènie  nature.  Cette  exemption  a  existé  auli'e- 


(1)  V.   loi  «lu   14  juillet   \mi,  n.  KOO,  dont  l'article  7  porte  :  c  Sont 
eiemptéâ  de  la  taie  :  t*  les  agents  diplomatiques...  b 
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fois,  mais  elle  n'était  qu'une  concession  de  pure  géné- 
rosité de  la  part  des  États  ;  elle  fut  établie  à  une  époque 
où  les  missions  étaient  temporaires  et  où  les  ministres 
entraient  dans  les  États  et  en  sortaient  fréquemment 
Ce  va-et-vient  rendait  les  visites  douanières  vexatoires. 
Quand  s'introduisit  l'usage  des  légations  permanentes, 
l'immunité  dont  nous  parlons  fut  conservée;  mais  elle 
entraîna  de  tels  abus,  que  plus  tard  divei^  États  l'abo- 
lirent, ou  du  moins  la  restreignirent  considérablement. 
En  effet,  certains  gouvernements,  dans  le  but  de  per- 
mettre aux  agents  diplomatiques  de  recevoir  en  fran- 
chise de  l'étranger  les  objets  nécessaires  à  leur  établis- 
sement, leur  font  remise  des  droits  d'entrée  pendant  les 
premiers  mois  de  leur  arrivée  et  leur  ouvrent,  pour  les 
besoins  journaliers,  un  crédit  annuellement  déterminé, 
en  dehors  duquel  les  taxes  douanières  sont  exigibles. 
L'Angleterre  n'a  pas  de  règle  précise  sur  ce  point.  Mais 
le  ministre  étranger  qui  veut  passer  l'objet  le  plus  in- 
signifiant doit  se  pourvoir  d'une  autorisation  spéciale. 
Cette  obligation  le  met  dans  la  nécessité  de  se  montrer 
réservé,  afin  de  ne  pas  faire  soupçonner  qu'il  abuse  de 
son  immunité  personnelle. 

Mais  les  employés  des  douanes  ne  pourraient  jamais 
ouvrir  un  pli  ou  visiter  un  colis  adressé  au  ministre  et 
portant  le  sceau  du  gouvernement  étranger,  parce  qu'en 
agissant  ainsi  ils  violeraient  le  secret  dont  doivent  être 
entourés  les  papiers  de  l'ambassadeur  et  tout  ce  qui 
concerne  les  fonctions  diplomatiques.  A  la  vérité,  dans 
ce  cas,  l'envoyé  étranger  n'est  pas  exempté  des  droits 
de  douane  ;  mais,  conune  la  visite  des  effets  appartenant 
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au  diplomate  esl  interdite,  Texemption  des  droits  d'en- 
trée résulte  forcément  de  cette  interdiction.  En  effet, 
les  papiei*s  de  Fagent  diplomatique  et  tous  les  objets 
dont  il  s  est  muni  étant  contenus  dans  ses  bagages  per- 
sonnels, l'exemption  de  la  visite  et  de  la  taxe  s'étend 
aux  effets  scnant  exclusivement  à  son  usage. 

Toutefois,  si  la  douane  avait  la  certitude  et  la  preuve 
irréfmgable  que,  parmi  ces  effets,  se  trouvent  des  objets 
de  contixibande,  elle  aurait  le  droit  de  procéder  à  une 
visite.  En  cas  de  simple  soupçon,  la  parole  d'honneur 
seule  du  minisire  étranger  doit  suffn^e  pour  écarter  tous 
les  doutes,  car  il  n'est  pas  à  présumer  qu'il  veuille  pro- 
lilor  de  ses  fonrtioiis  pour  Irauder  l'Etat  auprès  duquel 
il  doit  les  exercer,  en  ayant  recoui^s  au  mensonge  et  au 
parjure. 

Les  publicistes  s'accordent  encore  avec  raison  pour 
soumettre  les  agents  di|)lomati(|ues  aux  impôts  que  les 
États  perçoivent,  à  titœ  de  compensation,  pour  un  sei^ 
vice  rendu;  le  paiement  de  ces  sortes  de  taxes  n'influe, 
t>n  aucune  inaniéœ,  sur  l'accomplissemenl  de  la  mission 
diplomatique.  Panni  les  impôts  dont  nous  parlons  sont 
compris  les  droits  de  péage  perçus  pour  l'entretien  des 
routes,  (les  ponts,  des  digues,  des  canaux,  etc.,  les  taxes 
po>tal«*>,  télégraphiques  et  autres  semblables. 

Ajoutons  (|u'il  n'existe  aucune  raison  d'exempter  les 
niinisti*es  étrangei^  des  droits  de  timbœ  et  d'enregis- 
ti*ement  exigibles  à  l'occasion  de  certains  actes  de  la 
vie  civile,  pour  la  transmission  de  la  propriété,  de  Tu- 
sufruit,  et  pour  d'autres  contrats.  Il  faut  en  dire  autant 
des  droits  de  mutation  dus  pour  la  succession  d'un 

n  16 
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agent  diplomatique  décédé  dans  le  pays  auprès  duquel 
il  était  accrédité.  Le  gouvernement  français  applique  ce 
principe  quand  il  s'agit  des  immeubles  de  l'agent  di- 
plomatique, des  rentes  et  créances  dues  à  l'ambassadeur 
par  des  Français  et  payables  en  France,  et  de  tous 
droits  incorporels;  mais,  s'il  s'agit  de  la  succession 
mobilière  de  l'ambassadeur,  aucun  droit  de  mutation 
n'est  dû;  le  ministre  est  réputé  décédé  et  sa  succession 
ouverte  en  pays  étranger.  C'est  là,  comme  on  le  voit,  une 
conséquence  du  principe  de  l'exterritorialité,  d'où  Ton 
fait  dériver  les  droits  des  agents  diplomatiques.  Mais 
l'exterritorialité,  ainsi  que  nous  l'avons  démontré,  est 
un  effet,  et  non  la  cause,  des  immunités  diplomatiques; 
elle  n'aboutit,  en  pratique,  qu'à  des  résultats  faux  et 
trompeurs,  et  ne  saurait,  dès  lors,  sei'vir  de  fondement 
à  aucune  exemption.  Les  immunités  des  ambassadeurs 
ont  leur  raison  d'être  dans  les  exigences  du  service  di- 
plomatique; or,  la  mort  du  ministre  met  fin  aux  fonc- 
tions qu'il  exerce,  comme  elle  éteint  les  privilèges  dont 
il  jouit.  Il  s'ensuit  que  les  droits  de  succession  dus  au 
trésor  portent  sur  tous  les  biens  que  le  défunt  délaisse 
sur  le  territoire  de  l'État. 

§12. 

Parmi  les  prérogatives  des  agents  diplomatiques,  on 
range  la  faculté  dont  ils  jouissent  de  se  livrer  à  un  culte 
scmi'ptiblic  et  d'admettre  aux  exercices  religieux  ceux 
de  leurs  nationaux  qui  veulent  y  prendre  part.  Cette 
faculté  pouvait  être  considérée  comme  une  prérogative 
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dans  le  temps  où  les  Étals  imposaient,  par  la  force, 
leur  religion  aux  peuples,  et  prohibaient  les  cérémonies 
extérieures  des  autres  confessions.  Mais  remarquons, 
d'une  pail,  que,  de  nos  jours,  la  liberté  de  conscience 
est  admise,  et,  d'autix^  part,  que  la  religion  n'est  pas 
du  domaine  de  TÉtat.  Ainsi  que  nous  Pavons  précé- 
demment établi  (1),  le  droit  de  professer  un  culte  ap- 
partient à  tous  les  citoyens  et  n*est  plus  une  préroga- 
tive exclusivement  concédée  aux  minislœs  éti^ngei*s« 
Tout  au  plus,  peut-on  lui  reconnaili*e  encore  ce  carac- 
tère dans  les  pays  qui  n'ont  pas  proclamé  la  liberté  de 
conscience. 

(I;  S4H\  II,  ch.  V,  §  ÎK 
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CHAPITRE   V 

DES  PERSONNES  AUXQUELLES  S'ÉTENDENT  LES  PRÉROGATIVES 
ET  LES  IMMUNITÉS  DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES 


Sommaire  :  1.  Extension  des  prérogatives  et  des  immunités  des  agents  di- 
plomatiques à  leur  famille  et  à  leur  suite.  —  2.  Condition  juridique  des 
agents  diplomatiques  dans  les  États  auprès  desquels  ils  sont  accrédités. 
3.  Inviolabilité  des  parlementaires.  —  4.  Kxtension  des  prérogatives  et 
des  immunités  des  agents  diplomatiques  aux  envoyés  des  puissances 
étrangères  près  le  souverain  pontife  et  aux  envoyés  pontificaux  près  les 
États  étrangers.  —  5.  Prérogatives  des  envoyés  des  puissances  étrangè- 
res près  le  souverain  pontife.  —  6.  Prérogatives  des  envoyés  pontificaux 
près  les  États  étrangers.  —  7.  Les  pénalités  édictées  contre  les  offenses 
envers  les  agents  diplomatiques  no  sont  pas  applicables  aux  faits  de 
même  nature  dont  pourraient  être  victimes  les  envoyés  pontificaux.  — 
8.  Ceux-ci  n'ont  le  droit  d'invoquer  l'exemption  de  juridiction  pénale  et 
civile  ni  pour  leur  personne,  ni  pour  leur  habitation. 


Ordinairement  l'agent  diplomatique  n'est  pas  seul;  il 
a  une  famille,  c'est-à-dire  une  femme,  des  enfants  ou 
d'autres  parents,  qui  vivent  avec  lui  et  auxquels  les  ju- 
risconsultes et  la  diplomatie  attribuent,  sinon  directe- 
ment, au  moins  à  cause  de  la  personne  à  laquelle  ils 
sont  unis,  les  mômes  immunités  qu'au  ministre. 

Le  chef  de  mission  est,  en  outre,  accompagné  par  di- 
vei^ses  pei^sonnes  attachées,  les  unes,  à  la  légation,  les 
autres,  à  son  service  personnel,  qui  toutes  font  partie 
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de  sa  suite  ;  les  premières  composent  le  personnel  of/iciél 
de  Tambassade;  les  secondes,  le  pereonnel  non  officiel. 
En  eflet^  cet  agent  ne  peut,  à  lui  seul,  exercer  ses  fonc^ 
tions  ;  il  a  besoin  de  collaborateurs,  d'attachés  et  d'autres 
personnes  qui  concourent  à  l'exercice  de  la  mission  di^ 
plomatique.  Le  premier  secrétaire  d'ambassade  repré^ 
sente  le  ministre,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement,  en 
qualité  de  c/tan/e  (ff/ffuires  par  intérim.  Les  auti^s  se- 
cnUaires  et  les  attachés  rédigent  ordinairement  les  rap- 
ports qui  doivent  être  adressés  à  leur  gouvernement  ou 
au  gou>'ernement  étranger,  chiffrent  et  déchiffrent  les 
dépèches,  minutent  les  lettres  officielles  du  chef  de  la 
mission,  diessent  les  procès-verbaux,  reçoivent  les  actes 
de  Tétat  civil  de  leui^  nationaux,  apposent  le  visa  sur 
les  passeports  des  pei^onnes  à  destination  de  leur  pays, 
sunreillenl  les  archives  diplomatiques  et  aident,  en  toute 
manière,  le  ministre  dans  l'accomplissement  des  devoirs 
de  sa  charge.  Il  suit  de  ce  qui  précède  que  le  person* 
nel  officiel  fait  prtie  intégrante  de  l'ambassade  et  qu'il 
doit  jouir  aussi  des  immunités  diplomatiques,  dans  la 
mesure  indiquée  aux  paragraphes  précédents.  Dans  ce 
but,  les  ministres,  après  avoir  fait  reconnaître  leur  ca- 
ractère public,  sont  dans  l'usage  d'adresser  au  gouver- 
nement étranger  une  liste  des  pei^onnes  attachées  à  la 
légation,  afin  de  leur  assurer  le  privilège  de  l'inviola- 
bilité et  de  l'exemption  de  juridiction. 

D'après  Grotius  et  la  plupart  des  publicistes  (1),  le 


(i)  Perciîus,  in  Codicem,  lib.  X,  Ut.  53;  dtf  Le^ianibus,  n.  10;  Byn- 
kenlMcck,  op.  cit.,  ch.  u,  g  5;  Viquefort,  VAmbcLêêodmir  9i  9$$  fOHC' 
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personnel  non  officiel  de  légation,  c'est-à-dire  les  indi- 
vidus attachés  au  service  particulier  du  ministre  doi- 
vent également  jouir  des  immunités  diplomatiques,  parce 
qu'ils  sont  nécessaires  à  la  pereonne  de  l'envoyé  étran- 
ger. Mais,  suivant  Charles  de  Martens  (i),  l'immunité 
du  personnel  non  officiel  est  restreinte  aux  faits  surve- 
nus dans  l'hôtel  du  ministre  ou  accomplis  au  dehors 
par  son  ordre. 

La  suite  de  l'ambassadeur  étant  affranchie  de  la  ju- 
ridiction locale  doit,  conséquemment,  être  soumise  aux 
lois  du  pays  auquel  elle  appartient.  Autrefois,  l'exercice 
du  pouvoir  juridictionnel  était  attribué  au  chef  de  la 
mission,  qui,  représentant  la  pereonne  de  son  souverain, 
avait  le  droit  d'administrer  la  justice  et  de  prononcer 
des  peines,  y  compris  même  la  peine  de  mort.  Ainsi, 
un  ambassadeur  de  France  à  Londres,  ayant  instruit 
un  procès  contre  un  gentilhomme  de  sa  suite  accusé 
d'homicide,  le  condamna  au  dernier  suppHce.  Il  de- 
manda ensuite  à  J'autorité  locale  des  archers  et  un 
bourreau  pour  faire  exécuter  la  sentence;  mais  le  gou- 
vernement anglais  s'éleva  contre  un  pareil  procédé  et 
obtint  que  le  meurtrier  lui  fût  livré  pour  être  jugé  con- 
formément aux  lois  du  pays.  Bynkershoeck  rapporte 
qu'un  ambassadeur  de  Turquie  à  Vienne  fit  pendre, 
avec  une  bouteille  au  cou,  à  un  arbre  placé  devant  son 
hôtel,  un  de  ses  domestiques  qui  s'était  enivré  et  s'était 


lions,  sect.  n  et  XXVII;  de  Real,  op.  cit,,  t.  V,  ch.  i,  sect.  IX,  n.  8; 
Kluber,  op.  cit.,  §  213;  Hefiter,  op.  cit.,  §  221;  Bluntschli,  op.  cit.,  art. 
211,  212. 
(1)  Op.  cit.,  §  32. 
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ensuite  monlré  insolent.  Hotman  parle  aussi  d'un  am- 
bassadeur d'Espagne,  à  Venise,  qui  fit  pendre  un  de 
ses  seniteurs  à  une  fenêtre  de  son  palais. 

Néanmoins,  on  ne  saurait  donner  aucune  bonne  rai- 
son pour  justifier  le  pouvoir  judiciaire  du  chef  de  mis- 
sion. A  proprement  parler,  le  caractère  représentatif 
qu'on  veut  lui  attribuer  n'existe  pas.  La  mission  publi- 
que dont  un  citoyen  est  chargé  n'est  jamais  une  délé- 
gation, un  mandat,  une  rrprcseniation;  c'est  une  fonc- 
tion appartenant  de  droit  à  celui  qui,  par  son  intelligence 
et  ses  vertus,  est  apte  à  l'exercer.  Le  prince,  le  minis- 
tre, le  peuple  qui  investit  de  cette  fonction  le  citoyen 
dont  nous  parlons  ne  lui  délègue  aucune  partie  de  la 
souveraineté,  mais  constate  et  reconnaît  qu'il  réunit  les 
conditions  exigées  pour  occuper  le  poste  auquel  il  est 
appelé;  celle  constatation  est  la  base  sur  laquelle  repose 
le  pouvoir  du  fonctionnaire.  D'ailleui-s,  le  chef  de  l'État 
ne  peut  pas  s'attribuer  le  pouvoir  judiciaire,  et,  par  con- 
séquent, le  déléguer  à  Tiigent  diplomatique.  La  loi  con- 
stitutionnelle et  fondamentale  de  l'État  détermine  les 
limites  des  divtii-s  pouvoirs  publics;  et,  de  môme  que  l'au- 
torité judiciaiœ  n'a  |)as  le  droit  d'empiéter  sur  le  do- 
maine du  pouvoir  exécutif,  de  même  le  prince  ne  saurait 
pnH<Mulre  à  Texercice  du  pouvoir  judiciaire.  Cette  règle 
est  applicable,  qu'il  s'agisse  de  la  souveraineté  extérieure 
ou  de  la  souveniineté  intérieure,  et  doit  être  obsen'ée 
même  dans  les  monarchies  absolues.  Le  prince  absolu, 
en  elFet,  est  toujoui^s  soumis  aux  lois  fondamentales  de 
la  nation,  qui  définissent  ses  attributions  souveraines, 
qu'on  ne  peut  confondre  avec  les  autres  pouvoirs  pu- 
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blics.  Vainement  objecterait-on  que  le  monarque,  con- 
centrant entièrement  en  lui  le  pouvoir  législatif,  est  en 
droit  de  s'attiibuer  les  fonctions  judiciaires,  car  il  n'a 
pas  la  faculté  de  détmire  les  lois  fondamentales  de  la 
nation  (4). 

Fort  heureusement,  on  ne  reconnaît  plus  aujourd'hui 
de  pouvoir  judiciaire  aux  agents  diplomatiques,  et  la 
juridiction  que  ces  derniers  exercent  sur  leur  suite,  dans 
les  pays  civilisés  d'Europe  et  d'Amérique,  se  borne  : 

io  A  arrêter  le  prévenu  s'il  se  trouve  dans  l'hôtel  de 
l'ambassade,  ou  à  demander  son  extradition  s'il  a  été 
saisi  hors  du  palais  par  les  autorités  locales; 

2o  A  constater  le  fait,  le  corps  du  délit,  dans  un 
procès-verbal,  en  requérant  éventuellement  le  concours 
des  autorités  étrangères; 

30  A  entendi'e  les  témoins  appartenant  au  pereonnel 
de  la  légation  ; 

40  A  remettre  le  prévenu  aux  autorités  de  la  nation 
qu'ils  représentent,  afin  qu'elles  procèdent  aux  formalités 
ultérieures  ; 

50  A  procéder  à  tous  les  actes  d'instruction  que  peu- 
vent requérir  les  autorités  judiciaires  de  leur  pays. 


(1)  Brillon  rapporte,  d'après  le  compte  rendu  d'un  lit  de  justice,  tenu 
par  Louis  XIU,  que  fait  le  président  Duvair,  la  distinction  existant,  eu 
France,  aux  temps  de  la  monarchie  absolue,  entre  les  lois  du  royaimie  et 
les  lois  du  roi;  les  premières  étaient  fondamentales  et  ressemblaient  aux 
lois  constitutionnelles  des  monarchies  représentatives  ;  les  secondes,  rela- 
tives, pouvant  être  modifiées  et  correspondant  à  nos  lois  ordinaires.  Sui- 
vant rexpression  contenue  dans  le  préambule  de  l'édit  de  Louis  XV,  de 
juillet  1717,  les  rois  étaient  dans  Vheureuse  impuissance  de  changer  les 
lois  du  royaume,  c'est-à-dire  les  lois  fondamentales. 
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Quant  à  la  juridiction  civile  des  chefs  de  mission  à 
l'égard  des  personnes  de  leur  suite,  elle  se  réduit  à  re- 
cevoir les  testaments,  à  légaliser  les  contrats  et  les  ac- 
tes, à  faire  apposer  les  scellés,  etc. 

Les  immunités  en  matière  de  douane  (dispenses  de 
visites  et  de  droits  d'entrée)  concédées  aux  agents  di- 
plomatiques, dans  la  mesure  que  nous  avons  indiquée, 
ne  s'étendent  pas  aux  personnes  de  leur  suite.  L'im- 
portance des  papiers  de  l'ambassadeur  justifie  seule  ces 
prémgatives;  or,  ces  papiers  ne  peuvent  se  trouver  dans 
les  eflets  du  personnel  de  la  légation;  ils  doivent  avoir 
été  adressés  à  l'ambassadeur  et  être  contenus  dans  ses 
bagages  pci*sonnels. 

§2. 

Jusqu'ici  nous  avons  considéré  les  prérogatives  des 
agents  diplomatiques  sur  le  territoire  de  l'État  auprès 
duquel  ils  sont  accrédités;  mais,  pour  atteindre  ce  ter- 
riloiœ,  les  envoyés  doivent  parfois  traverser  d'autres 
États  situés  entre  leur  patrie  et  le  pays  dans  lequel  ils 
se  rendent.  Or,  quels  droits  et  quelles  prérogatives  leur 
accordem-t-on  sur  le  sol  de  ces  Ltats  intermédiaires? 

ITaprès  certiiins  publicisles  (1),  les  agents  diploma- 


(1)  (îfiitilis,  de  lA^jaiionihxts,  lib.  II,  cap.  m  ;  Grotius,  op.  cit. y  liv.  U, 
ch.  xviiL  $  r>;  Hynkci^lioerk,  op.  cit.,  cap.  IX,  K  7;  Zouch,  de  Jure  fe- 
nali.  part.  II.  s«'rt.  IV,  ii.  IH;  HuIhtus,  de  Jure  ciritatvt,  liv.  III,  seci.  IV, 
ch.  II.  n.  !d>;  l^^yscr.  de  Legalië  Iranéettntis;  AchenH-al,  de  Traf%9itu  et 
admisniofie  legali  ejc  paclo  repetenlis;  de  Martens,  op.  cit.,  §  246;  Ver^, 
Soten  à  Martewt,  loc.  ci(.;Chajnbrier  d'Oleires,  Fradier-Fodéré,  Note»  à 
VtUtel,  hK\  CI/.,  î|Si. 
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tiques  ne  jouissent  du  caractère  représentatif  qu'au  re- 
gard des  nations  auprès  desquelles  ils  sont  accrédi- 
tés; par  conséquent,  la  fiction  de  rexterritorialité  ne 
les  protège  pas  contre  les  autres  peuples,  qui  ne  doivent 
les  considérer  que  comme  de  simples  particuliers.  Vi- 
quefort  (1),  qui  passe,  ajuste  titre,  pour  un  défenseur 
jaloux  des  prérogatives  diplomatiques,  soutient  que  Tas- 
sassinal  des  ambassadeurs  de  François  I^r  dans  les  États 
de  Charles-Quint  fut  un  crime  atroce,  mais  non  une 
violation  du  droit  des  gens.  Chambrier  d'Olcii^s  con- 
damne également  cet  assassinat  comme  un  crime  de 
lèse-humanité  qui  pouvait  amener  le  roi  de  France  à 
déclarer  la  guerre  au  monarque  espagnol,  mais  qui  ne 
l'autorisait  pas  à  réclamer  l'assistance  des  autres  puis- 
sances, parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  violation  du  droit 
des  gens.  Néanmoins,  il  nous  semble  que  tout  État  peut 
déclarer  la  guerre,  pourvu  qu'elle  soit  nécessaire,  afin 
d'obtenir  Je  respect  de  ses  droits  violés.  Dans  ce  cas, 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  demande  et  qu'il  obtienne 
le  secours  d'une  troisième  puissance,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  distinguer  eirtre  les  attentats  contre  l'ordre  lé- 
gal intérieur  et  les  violations  du  droit  des  gens.  Dès 
qu'il  existe  une  lésion  et  que  la  guerre  est  le  seul  moyen 
d'en  obtenir  réparation,  le  droit  de  se  défendre  et  de 
défendre  les  autres  apparaît.  L'histoire  nous  offre  divei^ 
exemples  de  puissances  ayant  fait  arrêter  des  ministres 
étrangers  traversant  leur  territoire,  quelquefois  même  à 
l'occasion  de  dettes  personnelles  et  d'obligations  civiles. 

(l)  De  V Ambassadeur,  liv.  I,  g  29,  p.  433,  43^.), 
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D  autres  écrivains  (i)  pensent,  au  contraire,  qu'un 
agent  diplomatique  traversant  des  États  auprès  desquels 
il  n'est  pas  accrédité  a  droit  à  de  plus  grands  égards 
qu'un  simple  particulier;  d'où  la  conséquence  qu'il  y 
jouit  également  des  prérogatives  diplomatiques  dès  que 
sa  qualité  a  été  reconnue,  et  pourvu  que  son  passage 
soit  innocent.  Mais  la  puissance  étrangère  qui  aurait 
de  justes  motifs  de  craindre  qu'un  ministre  ne  traversât 
son  territoire  qu'avec  des  projets  criminels,  spécialement 
contœ  la  sûreté  de  l'État,  pourrait  lui  interdire  l'accès 
du  pays. 

Merlin  (2),  Wheaton  (3),  Millardière  (4)  et  d'autres 
auleui^  estiment  qu'un  ministre  public,  pour  bénéficier 
dtîs  immunités  du  droit  des  gens  sur  le  territoire  d'un 
État  intermédiaire,  doit  non  seulement  faire  connaître 
son  caractère  représentatif,  en  montrant  ses  lettres  de 
créance,  mais  encore  demander  à  l'autorité  locale  et 
obtenir  d'elle  l'autorisation  de  travei'ser  le  pays.  Le  sou- 
verain qui  délivœ  celte  autorisation  se  crée  une  situa- 
tion identique  à  celle  du  prince  auprès  duquel  le  ministre 
est  accrédité.  L'ambassadeur  qui  n'obtient  pas  cette  per- 
mission doit  être  considéré  conmie  un  simple  particu- 
lier. 

Ces  principes  furent  adoptés,  dans  une  certaine  me- 
sure, par  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  France, 


(1)  Vatlel,  op.  cit.,  §  gi;  Charles  de  Martens,  op.  cit.,  g  37;  Dalloz,  loc. 
cit.,  n.  100. 

(2)  Op.  cit.,  y  ministre  public,  sect.  V,  g  4,  n.  14. 

(3)  Op.  cit.,  p.  140  et  suiv. 

(4)  Précis  de  droit  des  gens,  p.  344. 


S52  SECTMIN  m.  CHAPITRE  y.  RTEMeiON  BKB  mAlOGAXiVES 

M.  Drouyn  de  Luys,  dans  une  note  qu'il  adressa,  en 
1854,  à  M.  Mason,  envoyé  des  États^Jnis  auprès  de 
l'empei^ur  des  Français.  M.  Soulé,  né  citoyen  françaÎB, 
se  rendait  en  Espagne,  en  qualité  de  ministre  des  Étato^ 
Unis  à  Madiîd.  Arrivé  à  Paris,  il  demamla  au  gou- 
vernement français  l'autorisation  d'y  séjourner  quek]pe 
temps.  Cette  autorisation  lui  fut  refusée.  L'envoyé  amé- 
ricain accrédité  en  France  se  plaignit  de  ce  refus  et 
demanda  des  explications  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères, qui  lui  répondit  dans  les  termes  suivants  :  «  Le 
gouvernement  de  l'empereur  n'a  pas  eu  la  prétention 
d'empêcher  l'envoyé  qui  travei-sait  la  France  de  se  ren- 
dre à  son  poste  pour  remplir  sa  mission.  Mais  il  existe 
une  grande  différence  entre  le  passage  et  le  séjour 
d'un  étranger  dont  les  antécédents  ont  malheureusement 
éveillé  l'attention  des  autorités  préposées  en  France  au 
maintien  de  l'ordre  public.  Si  M.  Soulé  voulait  se  ren- 
dre à  Madrid,  la  voie  de  la  France  lui  était  ouverte; 
mais,  s'il  se  proposait  de  séjourner  à  Paris,  ce  privilège 
lui  était  refusé;  je  devais  donc  le  consulter  sur  ses- in- 
tentions, mais  il  ne  m'en  a  pas  donné  le  temps.  M.  Soulé, 
n'étant  pas  autorisé  à  représenter  son  pays  d'adoption 
dans  son  pays  natal,  est  pour  nous  un  simple  particu- 
lier et  se  trouve  placé  sous  l'empire  de  la  loi  com- 
mune. » 

La  conduite  que  suivit  le  gouvernement  français  dans 
cette  affaire,  bien  qu'elle  ait  été  désapprouvée  par  Char- 
les de  Martens  et  par  Calvo,  nous  semble  cependant 
conforme  aux  principes  du  droit  des  gens.  Nous  avons 
démontré  que  les  immunités  dont  jouissent  les  agents 
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diplomatiques  sont  un  effet  de  leurs  fonctions  et  n'exis- 
tent que  dans  la  mesure  des  exigences  de  ces  fonctions. 
Or,  il  est  certain  que  le  ministre  qui  traverse  simplement 
un  Élat  n'y  exerce  aucune  fonction.  Par  conséquent, 
faute  de  cause,  TeiTet  des  prérogatives  diplomatiques  ne 
se  produit  pas.  Les  exemptions  dont  profite  l'agent  di- 
plomatique existent  dès  que  la  nation  auprès  de  laquelle 
il  est  accrédité  consent  à  le  œcevoir  en  qualité  de  mi- 
nisli-e  public.  Mais  celle-ci  peut  ne  pas  vouloir  enti^e- 
tenir  de  relations  avec  un  autre  État;  dans  ce  cas,  les 
ministres  (juc  ce  dernier  pei-siste  à  lui  envoyer  ne  sau- 
raient remplir  chez  elle  aucune  missioa  ni  jouir  d'au- 
cun des  dreits  attachés  à  une  qualité  qu'on  se  refuse  à 
leur  reconnaître.  Tout  cela  démontre  que  les  ministres 
étrangers  ne  béiiélicient  des  immunités  diplomatiques 
qu'autant  qu'ils  exercent  leui^s  fonctions  avec  le  consen- 
tement de  l'État  auprès  duquel  ils  sont  accrédités.  Or, 
Tagent  qui  se  rend  dans  un  État  pour  y  remplir  une 
mission  diplomatique  n'est  investi  d'aucune  fonction 
par  rapport  à  la  puissance  dont  il  travei^se  le  territoire  ; 
celle-ci  ignore  même  les  causes  et  le  but  de  son  voyage. 
On  voit  donc  que  la  raison  supérieure  qui  justifie  les 
prérogatives  diplomatiques  fait  ici  complètement  défaut. 
D'ailleurs,  si  l'agent  dont  nous  parlons  devait  être  admis 
à  profiter  de  quelques-unes  de  ces  prérogatives,  ce  ne 
serait  jamais  qu'aux  mémos  conditions  que  le  ministre 
accrédité,  en  d'autres  tenues,  qu'après  avoir  obtenu  la 
reconnaissance  de  son  caractère  public  et  l'autorisation 
du  gouvernement  étranger  d'exercer  les  fonctions  qui 
lui  ont  été  confiées.  De  là  découle^  pour  le  Bainîstre  de 
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passage,  robligation  de  prouver  à  l'aide  de  ses  lettres 
de  créance  sa  qualité  d'agent  diplomatique,  et  de  se 
munir  de  la  permission  nécessaire  pour  traverser,  à  ce 
titre,  le  territoire  de  l'État  intermédiaire. 

Mais  pourquoi  les  États  devraient-ils  attribuer  des  pré- 
rogatives diplomatiques  aux  ministres  étrangers  n'exer- 
çant chez  eux  aucune  fonction  ?  Hefïller  déclare  que  les 
puissances  étrangères  n'ont  jamais  admis  d'immunités  en 
faveur  de  l'agent  qui  traveree  leur  territoire,  et  qu'elles 
ne  sont  tenues  envers  lui  à  d'autres  égards  qu'à  ceux  aux- 
quels peuvent  prétendre  les  simples  particuliers  étran- 
gers. Néanmoins,  ajoute-t-il,  Tintérèt  général,  qui  exige 
la  liberté  des  relations  diplomatiques,  et  le  respect  que 
se  doivent  réciproquement  les  États,  tant  qu'ils  vivent 
en  bonne  harmonie,  leur  conseillent  de  ne  pas  troubler 
inutilement  ces  rapports.  Une  espèce  de  convention  tacite 
les  oblige  à  les  favoriser  autant  que  faire  se  peut  (i). 

La  conclusion  à  laquelle  arrive  le  professeur  de  Ber- 
lin n'a  pas  besoin  d'être  tirée  d'une  convention  tacite, 
qui,  d'ailleurs,  n'existe  pas.  Elle  dérive  plutôt  de  l'ordre 
juridique  international,  et,  par  conséquent,  du  droit  des 
gens,  qui  exige  que  les  peuples  entretiennent  des  rapports 
diplomatiques  permanents,  lesquels  ne  sauraient  avoir 
lieu  si  les  États  intermédiaires  ne  permettaient  pas  aux 
ministres  publics  étrangers  de  travei^er  leur  territoire. 
Mais,  pour  atteindre  ce  but,  les  garanties  qui  existent 
en  faveur  des  simples  particuliei^  habitant  ou  traver- 
sant un  territoire  étranger  sont  suffisantes.  Tout  ce  que 

(1)  Op.  cit.,  g  207,  p.  394. 
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l'on  peut  exiger,  c'est  que  les  bagages  du  minisiœ  étran- 
ger soient  exemptés  de  la  visite  de  la  douane,  dans  les 
lieux  qu'il  travei'se,  afin  d'assurer  à  sa  mission  le  secœl 
qui  lui  est  nécessaire.  Mais  la  loi  commune  ou  du  moins 
les  règlements  en  vigueur  dans  la  plupart  des  États  per- 
mettent, à  eux  seuls,  d'obtenir  ce  résultat,  puisque  les 
marchandises  en  transit  ne  paient  aucune  taxe  et  sont 
par  suite  affranchies  de  toute  visite  en  douane.  Au  reste, 
il  est  bien  évident  que,  si  cette  loi  n'existait  pas  dans  un 
État  ou  offrait  des  inconvénients  dans  son  application, 
le  ministre  public  serait  tenu,  pour  être  dispensé  de  la 
visite  de  la  douane,  do  justifier  de  sa  qualité  au  gou- 
vernement local  et  d'obtenir  de  celui-ci  l'autorisation 
d<î  tnivei'ser  son  territoire  avec  les  prérogatives  attachées 
au  caractère  diplomatique;  car  chaque  peuple  doit,  en 
fin  de  compte,  avoir  le  droit  d'examiner  si  le  passage 
d'un  agent  étranger  est  de  nature  à  lui  poiler  quelque 
préjudice. 

Toutes  les  autres  innnunités  admises  en  faveur  des 
ngi*nts  diplomatiques  accrédités  auprès  d'un  gouverne- 
ment étranger,  comme  conséquences  de  leur  mission, 
ne  peuvent  être  attribuées  aux  ministres  de  passage 
dans  un  État,  parce  que  c(»s  derniej^s  n'exercent  aucune 
fonction  dans  le  pays  qu'ils  travei'sent.  Esperson  (i) 
leur  refuse,  sur  le  territoire  (ju'ils  parcourent,  le  béné- 
fice de  rinviolabiiité  envei's  les  simples  particuliei*s, 
mais  le  leur  accorde  à  l'égard  du  gouvernement.  Tou- 
tefois, comino  nous  l'avons  dit,  cette  prérogative  pou- 

(I)  op.  Cit.,  11.  .PJILK  p.  :iiCJ  et  buiv. 
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vait  avoir  quelque  valeur  à  Tépoque  où  Tétranger  était 
considéré  comme  un  ennemi;  mais  aujouixl'hui  tous  les 
citoyens,  tous  les  étrangers  sont  inviolables;  il  n'est 
donc  pas  nécessaire  de  recourir  au  caractèm  diploma- 
tique pour  justifier  une  immunité  résultant  du  dJX)it 
commun.  En  effet,  l'écrivain  précité  démontre  que  la 
prérogative  de  l'inviolabilité  a  suppose  le  devoir,  pour  le 
gouvernement  auprès  duquel  un  agent  diplomatique  est 
accrédité,  non  seulement  de  s'abstenir  lui-même  de  tout 
acte  de  violence  contre  ce  dernier,  et  de  donner  ainsi 
l'exemple  du  respect  dû  aux  représentants  des  nations, 
mais  encore  de  le  protéger  contre  les  outrages  dont  il 
pourrait  être  Tobjet  de  la  part  des  habitants,  afin  qu'il 
jouisse  d'une  entière  liberté  dans  Taccomplissement 
de  sa  mission  (1)  ».  Or,  cette  double  obligation  s'im- 
pose à  tous  les  États ,  qu'il  s  agisse  d'agents  diploma- 
tiques ou  de  simples  particuliers,  de  nationaux  ou 
d'étrangei's  ;  par  conséquent,  les  ministres  publics  peu- 
vent, sans  invoquer  leur  qualité,  en  exiger  l'accomplis- 
sement en  vertu  du  droit  qui  leur  est  attribué  comme 
à  tous  les  autres  individus.  D'autre  part,  il  est  incon- 
testable que  les  ministres  de  passage  dans  un  État  ne 
sauraient  prétendre  à  ce  que  les  offenses  faites  à  leurs 
personnes  y  fussent  punies  avec  la  même  sévérité  que 
celles  qui  s'adi'essent  aux  agents  diplomatiques  accré- 
dités. En  effet,  c'est  la  fonction  qu'exerce  une  personne 
qui  motive  l'aggravation  de  peine  édictée  contre  les  dé- 
lits dont  elle  est  victime.  Or,  les  ministres  traversant 

(1)  Loc.  cit,,  n.  104,  p.  70. 
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un  territoire  étranger  n'y  remplissent  aucune  mission, 
et  ne  sont,  dès  lors,  pas  fondés  à  réclamer  l'application 
de  lois  ayant  trait  à  des  fonctions  dont  ils  ne  sont  pas 
investis. 

Il  faut  tirer,  des  principes  admis  relativement  aux 
agents  diplomatiques  traversant  un  État  intermédiaire, 
cette  conséquence  que  l'horrible  attentat  commis  con- 
tre les  plénipotentiaires  français  au  congrès  de  Rastadt, 
Bonnier,  Roberjot  et  Debry,  dans  la  nuit  du  28  avril 
1799,  fut  une  infraction  à  l'ordre  légal  du  pays  où  il 
eut  lieu,  et  non  pas  une  violation  du  droit  des  gens. 
Les  envoyés  français  étaient  partis  sans  escorte,  quoi- 
qu'ils leussent  demandée.  Amvés  près  de  Rastadt,  ils 
rencontrèrent  une  troupe  de  hussards  autrichiens  du 
i-égiment  de  Szclklers  sous  les  ordres  de  de  Barbaczy.  Ce- 
lui-ci, après  leur  avoir  demandé  leui*s  noms  et  leurs 
qualités,  les  fit  immédiatement  attaquer.  Bonnier  et  Ro- 
berjot furent  barbarement  massacrés  ;  quant  à  Debry, 
il  parvint  à  grand'peine  à  échapper  à  la  mort.  Les  re- 
cherches auxquelles  se  livra  le  corps  diplomatique,  en- 
core  réuni  à  Rastadt,  démontrèrent  que  l'assassinat 
avait  été  commis  en  vertu  d'ordres  venus  de  haut  lieu. 
On  soupçonna  tout  à  la  fois  le  cabinet  de  Saint-James, 
les  émigrés  français,  le  Directoire  lui-même  et  la  reine 
Caroline.  On  raconte  que  celle-ci,  réfugiée  en  Autriche, 
voulant  rompi-e  les  négociations  et  se  venger  des  Fran- 
çais, qui  l'avaient  chassée  de  Naples,  manda  de  Barbaczy 
et  lui  enjoignit  au  nom  de  l'empereur  de  commettre  ce 
crime  horrible;  de  Barbaczy  aurait  obéi. 

11  17 
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§3. 

Les  États  en  guerre  n'ont  d'autres  moyens  de  com- 
munication que  les  parlementaires.  Ces  derniers  se  re- 
connaissent au  drapeau  blanc,  symbole  de  paix,  qui 
flotte  entre  leurs  mains.  C'est  par  leur  intermédiaire 
«eul  que  les  armistices,  les  trêves,  les  capitulations,  la 
paix  et  la  cessation  des  hostilités  sont  rendus  possibles. 
Or,  l'accomplissement  de  leur  mission  serait  impossible 
et  leur  institution  sans  objet  si  leur  vie  n'était  pas  pro- 
tégée par  certaines  garanties  spéciales  qui  leur  permet- 
tent de  se  rendre  dans  le  camp  ennemi,  d'y  faire  con- 
naître les  intentions  de  leurs  mandants  et  d'en  sortir 
avec  les  réponses  qu'ils  ont  reçues.  Aussi,  le  principe 
de  l'inviolabilité  couvre-t-il  leur  personne. 

L'inviolabilité  existe  même  en  faveur  des  parlemen- 
taires que  les  insurgés  expédient  à  leur  gouvernement 
en  cas  de  guerre  civile.  En  effet,  dans  cette  hypothèse 
encore,  on  ne  dispose  d'aucun  autre  moyen  pour  sus- 
pendre, régulariser  ou  faire  cesser  la  lutte.  Vainement 
objecterait-on  qu'il  ne  saurait  exister  de  négociations 
entre  un  gouvernement  légitime  et  des  insurgés;  quand 
on  veut  le  prendre  de  si  haut,  on  n'a  qu'à  repousser  les 
propositions  qu'on  reçoit;  mais  il  ne  faut  pas  enlever  à 
l'adversaire  la  possibiHlé  de  les  faire.  Parfois,  d'ailleui's, 
ces  propositions  sont  acceptées,  et  elles  ont  souvent  pour 
résultat  de  diminuer,  sinon  de  faire  cesser,  les  maux 
épouvantables  qu'entraînent  les  guerres  intestines. 
Conformément  à  ce  principe,  Emeric  de  Vattel  dé- 
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plore  la  conduite  du  duc  d'Albe,  qui  fit  pendre  le  trom- 
pette du  prince  d'Orange,  sous  prétexte  qu'il  n'était  pas 
obligé  de  respecter  un  messager  du  chef  des  insui^és. 
Les  Romains,  au  conliaire,  respectèrent  les  parlemen- 
taires que  leur  avaient  envoyés  les  rebelles  des  Pyrénées. 
Le  comité  de  salut  public  de  la  première  république 
française  non  seulement  reconnut  l'inviolabilité  des 
commissaires  vendéens,  mais  encore  ouvrit  avec  eux 
des  pourparlers  qui  aboutirent  à  deux  traités  secrets 
que  la  convention  nationale  approuva  le  13  ventôse 
et  le  8  floréal  an  III.  Lors  de  la  dernière  guerre  civile 
aux  Étals-Unis,  le  gouvernement  de  Washington  auto- 
risa, pour  traiter  du  rétablissement  de  la  paix,  des 
conférences  avec  les  ixîprésentants  des  États  du  sud,  qui 
s'ouvrii-ent  le  3  février  1865.  Enfin,  le  gouvernement  de 
Vei-sailles,  bien  qu'il  n'ait  jamais  voulu  traiter  d'égal  à 
égal  avec  rinsun-cction  commnnaliste,  a  reconnu  ce- 
pendant l'inviolabilité  de  ses  parlementaires  et  a  prêté 
l'oreille  à  leui^  propositions. 

Quoique  le  souverain  pontife  n'ait  plus  le  droit  d'en- 
voyer et  de  recevoir  des  agents  diplomatiques  (1),  ce- 
pendant l'article  11  de  la  loi  du  13  mai  1871  sur  les 
prérotfuiirrs  ihi  softverain  pontife  et  du  SaintSil^ge  con- 
tient les  dispositions  suivantes  :  «  I^s  envoyés  des  gou- 
vernements étrangei^s  auprès  de  Sa  Sainteté  jouissent, 

(1)  V.  siHt.  m.  ch.  I,  s  3. 
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dans  le  royaume,  de  toutes  les  prérogatives  et  immurv 
nités  qui  appartiennent  aux  agents  diplomatiques  (Faprès 
le  droit  international.  Les  offenses  à  leurs  personnes  soat 
punies  des  mêmes  peines  que  les  offenses  envers  les 
envoyés  des  puissances  étrangères  auprès  du  gouverne- 
ment italien. 

a  Les  envoyés  de  Sa  Sainteté  auprès  des  gouverne- 
ments étrangers  qui  se  rendent  à  leur  poste  ou  qui  en 
reviennent  ont  droit,  sur  le  territoire  du  royaume,  aux 
prérogatives  et  aux  immunités  en  usage  d'après  le  droit 
des  gens.  » 

Il  résulte  clairement  de  cet  article  que  les  envoyés 
auxquels  il  fait  allusion,  bien  que  n'étant  pas  des  agents 
diplomatiques,  bénéficient  des  prérogatives  et  des  im- 
munités que  le  droit  international  coutumier  a  établies 
en  faveur  des  ministres  publics.  Mais  sont-ils  assimilés 
aux  agents  diplomatiques  accrédités  près  le  gouverne- 
ment italien,  ou  bien  à  ceux  qui,  pour  se  rendi^e  à  leur  des- 
tination, traversent  l'Italie?  Évidemment  la  dernière  assi- 
milation est  la  plus  juste,  car  ces  envoyés  ne  sont  jamais 
accrédités  auprès  du  gouvernement  italien.  En  effet,  les 
lettres  de  créance  des  envoyés  pontificaux  sont  adres- 
sées aux  puissances  étrangères  et  celles  des  ministres 
étrangers  près  le  Saint-Siège  au  souverain  pontife.  Cela 
posé,  il  est  évident  que  les  uns  et  les  autres  ont  droit 
aux  prérogatives  et  aux  immunités  concédées  aux  nai- 
nistres  étrangère  qui  ne  font  que  traverser  l'Italie,  et 
non  point  à  celles  dont  jouissent  les  agents  diplomatie 
ques  demeurant  en  Italie  et  accrédités  dans  ce  pays. 

Nous  avons  dit  que  les  envoyés  des  États  étrangers 
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auprès  du  souverain  pontife  ne  sont  pas  accrédités  au- 
près du  gouvernement  italien,  en  nous  plaçant  dans 
rhypothèse,  qui,  d'ailleui^,  existe  en  fait  pour  certai- 
nes nations,  où  les  agents  diplomatiques  que  les  puis- 
sances entretiennent  auprès  du  roi  dltalie  ne  seraient 
pas  chargés  en  même  temps  de  la  mission  religieuse 
que  leurs  collègues  remplissent  auprès  du  gouvernement 
pontifical.  Mais,  dans  Thypothèse  contraire,  dont  tout 
fait  espérer  la  réalisation  dans  Tavenir,  les  envoyés  au* 
près  du  saint-père  jouiraient  naturellement  des  immu- 
nités allribuées  aux  envoyés  près  le  gouvernement  ita- 
lien; telle  serait,  en  effet,  leiir  qualité,  bien  qu'ils  fussent 
simultanément  accrédités  auprès  du  souverain  pontife. 

§5. 

Tout  C6  que  nous  avons  dit  dans  le  paragraphe  pré^ 
cèdent  découle  nécessairement  des  principes  du  droit 
dipkmiatique.  Toutefois,  Tassimilation  des  envoyés  étran- 
gers auprès  du  Saint-Siège  aux  agents  diplomatiques 
traversant  un  État  intermédiaire  pour  se  rendre  à  leur 
poste  doit  subir  une  modification  substantielle  motivée 
par  la  situation  du  lieu  où  les  premiers  remplissent  leur 
mission.  En  effet,  les  ministres  publics  accrédités  au- 
près des  puissances  étrangères  ne  font  que  traverser  le 
territoire  italien  et  demeurent  là  où  les  appellent  les 
devoirs  de  leui^  charges.  Au  contraire,  les  envoj'és  étran- 
gers près  le  souverain  pontife  ne  peuvent  représenter 
leurs  nations  qu'en  demeurant  et  en  exerçant  leurs 
fonctions  en  Italie,  puisque  le  pape  n'a  plus  de  terri- 
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toire  sur  lequel  s'étende  sa  souveraineté.  Or,  comme  les 
immunités  diplomatiques,  ainsi  que  nous  l'avons  pré- 
cédemment démontré,  ne  sont  attribuées  aux  ministres 
publics  qu'afin  de  leur  assurer  la  liberté  et  l'indépen- 
dance dont  ils  ont  besoin  dans  le  pays  de  leur  résidence, 
il  s'ensuit  qu'en  territoire  italien,  elles  doivent  être  con- 
cédées aux  envoyés  des  puissances  étrangères  auprès 
du  souverain  pontife,  suivant,  d'ailleurs,  que  l'exigent 
le  caractère  et  l'étendue  de  leur  mission.  De  sorte  que, 
si,  en  thèse  générale,  il  faut  assimiler  ces  envoyés  aux 
agents  diplomatiques  de  passage  en  Italie,  il  y  a  lieu, 
néanmoins,  de  leur  accorder  les  prérogatives  dont  jouis- 
sent les  ministres  étrangers  accrédités  auprès  du  gou- 
vernement italien;  toutefois,  cette  concession  doit  être 
restreinte  à  ce  qu'exige  la  nature  des  fonctions  exercées 
par  les  envoyés  auprès  du  Saint-Siège  ;  c'est  à  la  pra- 
tique, et  non  à  la  théorie,  à  en  déterminer  les  limites. 

Par  application  de  ces  principes,  l'article  il  de  la 
loi  précitée  a  étendu  aux  offenses  envers  les  ministres 
étrangers  auprès  du  souverain  pontife  les  pénalités  édic- 
tées contre  les  offenses  envers  les  agents  accrédités  au- 
près du  gouvernement  du  roi. 

Que  si  les  envoyés  des  États  étrangers  au  Vatican  de- 
vaient, en  raison  de  la  nature  de  leurs  fonctions,  être 
exemptés  de  la  juridiction  locale,  tant  que  la  science 
n'aura  pas  fait  justice  de  cette  immunité,  ce  ne  serait 
jamais  que  dans  les  limites  et  dans  les  cas  que  nous 
avons  indiqués  lorsqu'il  a  été  question  des  véritables 
agents  diplomatiques,  sujet  sur  lequel  nous  ne  revien- 
drons pas  ici.  Ajoutons  que  cette  exemption  ne  peut  et 
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ne  doit  pas  être  une  source  de  dangers  et  de  préjudice 
pour  la  nation  qui  la  concède.  Ainsi,  le  gouvernement 
italien  aurait  le  droit  de  s'opposer  aux  actes  auxquels 
les  envoyés  auprès  du  souverain  pontife  se  livreraient 
en  violation  des  lois  en  vigueur  dans  la  péninsule,  et, 
s'il  n  elait  pas  tenu  compte  de  son  interdiction,  de  faire 
remettre  leurs  passeports  aux  contrevenants,  en  leur  in- 
timant Tordre,  en  cas  de  giavcs  délits,  de  quitter  im- 
médiatement le  lerriloiœ  du  royaume,  en  un  mot  de 
prendre,  dans  les  deux  hypothèses,  toutes  les  mesui^es, 
y  compris  Tarœstation  des  ministres,  que  le  danger  ren- 
drait nécessaires  et  (jue  motivei-ait  la  sécurité  des  sim- 
ples particuliei-s  et  de  l'État.  L'Italie,  en  entourant  des 
iinnmnités  concédées  aux  agents  diplomatiques  les  en- 
voyés auprès  du  Saint-Siège,  a  garanti,  autant  qu'il  était 
en  son  pouvoir,  la  liberté  et  Tindépendance  de  l'exer- 
cice du  pouvoir  spirituel.  Mais  ces  immunités  ne  peu- 
vent pas  èive  plus  considérables  que  celles  des  ministres 
étrangers,  et  ne  sauraient  s'étendre  jusqu'au  point  de 
mettre  en  péril  la  sécurité  des  particuliers  et  du  peuple 
qui  les  a  concédées.  C«îlui-ci  conserve  toujoui'S  son  droit 
de  défense  et  ne  perd  jamais  la  faculté  de  l'opposer  à 
ses  agresseurs;  rien  ne  peut  le  contraindi'e  à  laisser  li- 
bres et  sans  entraves  dans  sa  capitale  celui  ou  ceux  qui 
se  sei'aient  rendus  coupables  d'exécrables  méfaits  ou  qui 
aui*aient  comploté  le  renversement  des  institutions  de 
l'État,  attenté  à  la  vie  du  monan|ue  ou  d'un  simple  ci- 
toyen, cherché  à  démembi*er  le  territoire  national,  en- 
tretenu des  intelligences  criminelles  avec  l'ennemi  et 
oflensé  d'une  façon  quelconque  la  nation  qui  leur  a 
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donné  l'hospitalité.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  lltalie 
a  le  droit  de  se  défendre  sans  attendre  l'agression,  et, 
quand  l'attaque  a  eu  lieu,  elle  est  autorisée  à  expulsa* 
l'agresseur  de  son  territoire  par  tous  les  moyens  dont 
elle  dispose. 

Les  ministres  étrangers  près  le  Saint-Siège  jouissent 
des  prérogatives  attribuées  aux  agents  diplomatiques 
accrédités  auprès  du  gouvernement  du  roi;  mais  il  ne 
s'ensuit  pas  que  l'Italie  puisse  les  accepter,  les  repous- 
ser ou  les  renvoyer  à  son  gré;  en  effet,  ils  n'exeixîent 
aucune  fonction  auprès  du  gouvernement  italien.  Tou- 
tefois, l'Italie  ne  saurait  pousser  la  tolérance  jusqu'à 
souffrir  sur  son  territoire  les  envoyés  qu'un  État  ennemi 
accréditerait  auprès  du  souverain  pontife.  Dans  ce  cas, 
et  le  salut  public  l'exigeant,  elle  a  le  droit  d'enjoindre  à 
ces  agents  de  quitter  son  territoire,  parce  que  le  soin  de 
sa  propre  conservation  passe  avant  les  égards  auxquels 
l'Église  peut  prétendre.  Cette  idée  résulte  des  paroles 
mêmes  que  prononçait  le  rapporteur  de  la  loi  en  discus- 
sion, M.  le  député  Bonghi  ;  celui-ci,  tout  en  ne  recon- 
naissant pas  au  gouvernement  la  faculté  de  se  prévaloir 
envers  les  envoyés  élrangei^s  au  Vatican  des  droits  qu'il 
exerce  à  l'égard  des  ministres  accrédités  auprès  du  roi 
d'Italie,  c'est-à-dire  du  pouvoir  de  recevoir  ou  non  les 
personnes  qui  lui  conviennent  ou  lui  déplaisent,  con- 
cluait en  ces  termes  :  «  Chi  peut  admettre  que  le  gauver- 
nement  italien  recaurut  à  ces  nwffens  et  fit  mage  de  ses 
droits,  si  ses  rapports  avec  un  État  étranger  se  trem- 
blaient au  point  que  la  raison  suprême  du  salut  ptiblic 
lui  en  imposât  le  devoir;  mais  vous  ne  pouvez  les  in- 
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troduire  comme  une  règle  normale,  habituelle^  éàm  une 
loi  qui  a  pour  but  de  garantir  la  sécurité  des  rapports 
des  puissances  étrangères  avec  le  souverain  pontife  (i).  » 


§6. 

Les  envoyés  pontificaux  auprès  des  États  étrangers 
sont  dans  une  tout  autre  situation.  Entre  eux  et  les  mi- 
nistres de  passage  en  Italie  il  n'existe  aucune  différence. 
Comme  ces  derniers,  ils  ne  sont  pas  accrédités  auprès 
du  gouvernement  italien,  et  comme  eux  encore  ils  ne 
demeurent  ni  n'exercent  leurs  fonctions  religieuses  en 
territoire  italien.  Tout  ce  qu'ils  ont  le  droit  d'exiger, 
c*est  la  faculté  de  passer  librement  à  travers  l'Italie,  fa- 
culté qui,  du  reste,  est  sulfisamment  protégée  par  les 
prérogatives  des  véritables  agents  diplomatiques  traver- 
sant le  royaume. 

Mais,  pour  jouir  des  prérogatives  dont  nous  parlons, 
les  envoyés  pontificaux  doivent  se  soumettre  aux  condi- 
tions auxquelles  elles  sont  attachées.  En  conséquen- 
ce, si  les  ministres  qui  lravei*sent  un  État  sont  obligés, 
pour  jouir  du  traitement  dû  à  leur  qualité,  de  présen- 
ter leurs  lellœs  de  créance  au  gouvernement  local,  les 
nonces  de  leur  côté  sont  tenus  de  communiquer  aux 
autorités  italiennes  les  bulles  qui  les  accréditent,  au- 
près des  puissances  étrangères.  Cette  obligation  a  été 


<1)  V.  Comptes  rendus  du  parlement  italien,  session  1870-1871  (pre- 
mière session  de  la  législature  IX).  Disctissions  de  la  chambre  des  dé' 
pûtes,  vol.  1,  p.  821,  séance  du  15  féTrier  1871. 
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formellement  reconnue  par  le  rapporteur  de  la  loi  des 
garanties  (i). 

Les  fonctions  dont  sont  chargés  les  envoyés  pontifi- 
caux, loin  de  nécessiter  leur  présence  en  Italie,  rendent, 
au  contraire,  leur  séjour  à  l'étranger  indispensable;  de 
sorte  qu'il  suffit  à  ces  agents,  pour  pouvoir  accomplir 
leur  mission,  d'avoir  la  faculté  de  traverser  le  territoire 
italien  à  l'aller  et  au  retour;  s'ils  s'y  arrêtent,  ce  ne 
peut  jamais  être  ni  pour  l'exercice,  ni  à  cause  de  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions.  Par  conséquent,  ils  jouissent 
des  prérogatives  des  agents  diplomatiques  de  passage 
dans  l'État,  et  non  point  des  inmiunités  concédées  aux 
ministres  résidant  en  Italie.  Telle  est,  du  reste,  la  dis- 
position formelle  de  l'article  il  précité,  qui  porte  :  «  Les 
envoyés  de  Sa  Sainteté  qui  se  rendent  au  lieu  de  leur 
destination  ou  qui  en  revie^ment  ont  droit,  sur  le  teni- 
toire  du  royaume,  aux  prérogatives  et  aux  immunités 
d'usage  d'après  le  droit  des  gens.  » 

Il  convient  de  remarquer,  en  outre,  que  l'article  11, 
tel  qu'il  avait  été  proposé  par  le  gouvernement  et  par  la 
commission,  admettait  en  général  les  envoyés  pontifi- 
caux à  la  jouissance  des  immunités  diplomatiques.  Dans 
la  séance  du  15  février  1871,  Mancini,  Canitti  et  d'au- 
tres députés  firent  obsener  combien  la  situation  des 
envoyés  pontificaux  serait  étrange  et  dangereuse  si  on 
leur  concédait,  sans  aucune  restriction,  les  immunités 
précitées.  Il  dépendrait,  en  effet,  du  souverain  pontife  de 
créer  cette  situation  exceptionnelle  au  profit  du  pre- 

(l)  V.  Comptes  rendus,  loc.  cit.,  p.  82i. 
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niier  venu  en  le  nommanl  son  représentant,  sans  qu'il 
eût  à  se  rendre  nulle  part.  De  plus,  un  envoyé  pontifi- 
cal pourrait,  en  profitant  d'un  congé  ou  pour  toute  au  • 
ire  raison,  séjourner  en  Italie  et  bénéficier  pendant  ce 
temps  des  prérogatives  exceptionnelles  que  la  loi  lui 
accoixlait.  Pour  parer  à  cet  inconvénient,  l'article  11  fut 
renvoyé  à  la  commission,  qui,  d'accord  avec  Mancini, 
le  modifia  dans  les  termes  qu'on  adopta  plus  tard,  li- 
mita les  prérogatives  des  envoyés  pontificaux  au  temps 
dont  ils  auraient  besoin  pour  se  rendre  dans  le  lieu  de 
leur  résidence  et  pour  en  revenir,  et,  pour  le  surplus, 
les  laissa  dans  une  situation  absolument  semblable  à 
celle  des  simples  parlicnliei^. 

Il  suit  de  ce  (|ue  nous  venons  de  dire  que  les  envoyés 
du  Saint-Siège  auprès  des  gouvernements  étrangei^,  qui 
se  rendent  à  leur  poste,  jouissent,  sur  le  territoii^  ita- 
lien, en  présentant  leurs  lettres  de  créance,  de  la  pré- 
rogative de  rinviolabilité,  en  vertu  de  laquelle  leure 
papiers  et  effets  de  voyage  sont  exemptés  des  visites 
de  la  douane,  dans  les  limites  que  nous  avons  détermi- 
nées à  Toccasion  des  véritables  agents  diplomatiques 
de  passage  dans  un  État  intermédiaire  (1). 

§7. 

L'article  1 1  pi-écité  étend  les  pénalités  édictées  con- 
tre les  agents  diplomatiques  aux  offenses  envers  les 
envoyés  des  puissances  étrangères  auprès  du  souverain 

(i)  V.  lo  §  2  do  ce  chapitre. 
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pontife*  Mais  cette  extension  ne  concerné  pas  les  agents 
pontificaux,  parce  qu'ils  n'exercent  aucime  fonction  en 
Italie  et  parce  que  le  texte  môme  de  l'article  démonlii 
qu'elle  ne  se  réfère  qu'aux  représentants  étrangers.  C^tè 
interprétation  est  encore  confirmée  par  cette  elnernh 
tion  que  la  première  rédaction  de  l'article  11,  émaoéi 
du  ministère  et  de  la  commission  législative  (1),  expri» 
mait  clairement  l'idée  que  l'extension  dont  il  s'agit  s'ap- 
pliquait à  tous  les  envoyés  indistinctement  Or,  cette 
idée  n'a  pas  été  reproduite  dans  la  rédaction  définiti- 
vement adoptée.  Il  est  donc  manifeste  qu'on  n'a  voula 
admettre  d'extension  de  pénalité  qu'au  profit  des  en- 
voyés étrangers  auprès  du  souverain  pontife.  Il  est  fk* 
cile,  du  reste,  de  se  convaincre  encore  mieux  de  la  chose, 
en  comparant  le  texte  projeté  et  le  texte  définitif. 

§8. 

Les  envoyés  pontificaux,  pendant  le  temps  de  leur  sé- 
jour en  Italie,  ne  peuvent  invoquer  le  privilège  d'exemp- 
tion de  juridiction  civile  ou  pénale.  En  effet,  cette  im- 
munité n'est  autre  chose  qu'une  garantie  pour  les  fonc- 
tions qu'exercent  les  agents  diplomatiques;  or,  les  en- 


(1)  Voici  en  quels  termes  la  commission  avait  rédigé  l'article  11  :  «  Les 
légats  et  les  nonces  du  souverain  pontife  près  les  gouvernements  étran* 
gers,  et  les  envoyés  de  ces  dernici^  près  Sa  Sainteté  jouissent,  dans  1« 
royaume,  de  toutes  les  prérogatives  et  immunités  appartenant  aux  agents 
diplomatiques  d'après  le  droit  des  gens. 

«  Les  pénalités  édictées  contre  les  ofTcnses  envers  les  envoyés  des  puis- 
sances étrangères  près  le  gouvernement  italien  sont  étendues  aux  offenses 
envers  les  susdits  légats,  nonces  et  ministres.  » 


Yoyés  poQtifleaWi  ne  remplUsdat  aucune  miasiofi  en 
Italie,  ne  sont  pas  fondés  à  se  pi^aleûr  d'immunités 
n'existant  qu'au  profit  de  fonctions  dont  ils  ne  sont 
pas  revêtus.  D'ailleurs,  nous  avons  établi  qu'ils  doivent 
être  assimilés  aux  ministres  de  passage  dans  un  État 
étranger,  lesquels  ne  jouissent  pas  du  privilège  d'exemp- 
tion de  juridiction  dans  les  territoires  qu'ils  traversent 
Ainsi  donc,  cette  immunité  n'appartient  pas  plus  aux 
uns  qu'aux  autres. 

Enfin,  on  suppose  que  les  agents  diplomatiques  aux- 
quels s'étend  le  bénéfice  de  Y  exterritorialité  demeurent 
toujours  sur  le  territoire  de  leur  nation,  à  la  souverai- 
neté de  laquelle  ils  ne  cessent  d'être  soumis.  Mais,  le 
souverain  pontife  n'ayant  plus  aujouixl'hui  ni  territoire, 
ni  souveraineté,  il  serait  impossible  de  conférer  à  ses 
envoyés  l'immunité  attribuée  aux  agents  diplomatiques. 
Ceux-ci,  en  eflet,  quand  ils  échappent  à  la  juridiction 
locale,  tombent  sous  l'application  des  lois  de  leur  pa- 
trie. Mais  les  envoyés  pontificaux,  une  fois  exemptés  de 
la  juridiotion  d'origine,  n'auraient  plus  à  répondre  nulle 
part  de  leurs  obligations  ou  de  leurs  crimec.  De  sorte 
qu'ils  auraient  en  tout  lieu  la  faculté  de  violer  la  loi  et 
de  commettre  tous  les  méfaits,  sans  jamais  courir  le 
risque  d'être  contraints  à  1  accomplissement  de  leurs 
dévoilas  et  sans  s  exposer  au  moindre  châtiment. 

L'honorable  rapporteur  de  la  loi,  auquel  on  faisait  re- 
marquer que  les  termes  dans  lesquels  était  conçu  l'arti- 
cle 11  permettaient  de  croire  que  les  envoyés  pontificaux 
étaient  exemptés  de  la  juridiction  italienne  pour  les 
faits  sunenus  en  Italie,  répondit  da  la  manière  suivante 
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aux  critiques  formulées  par  les  députés  Mancini,  Ba- 
razzuoli  et  Carutti  :  ce  Si  ce  cas  venait  à  se  présenter, 
les  tribunaux  trouveraient  à  eux  seuls  le  principe  appli- 
cable, sans  qu'il  soit  besoin  de  compliquer  et  d'obscur- 
cir le  texte  de  l'article  par  des  prescriptions  minutieuses 
et  superflues  (i).  j>  Ces  paroles  étaient  une  allusion 
aux  principes  généraux  du  droit,  qui  feraient  toujours 
obstacle  à  l'étrange  condition  qu'on  supposait  devoir 
être  créée  au  profit  des  envoyés  pontificaux. 

Néanmoins,  Tarlicle  fut  refait  d'un  commun  accord 
avec  Mancini,  et  Ion  consacra  un  alinéa  distinct  aux 
prérogatives  des  envoyés  des  puissances  étrangères  au- 
près du  souverain  pontife,  et  un  autre  à  celles  des  en- 
voyés pontificaux  auprès  des  États  étrangers,  de  façon 
à  indiquer  ainsi  l'étendue  différente  des  immunités  dont 
les  uns  et  les  autres  jouissaient.  Mancini  ajouta  même 
expressément  :  «  Comme  la  nouvelle  rédaction  qui  a  été 
présentée  d'accord  avec  moi  contient  Yacceptation  im- 
plicite  de  mes  amendements,  je  déclare  m'y  rallier  et  je 
n'insiste  pas  sur  la  première  formule  que  j'avais  pro- 
posée (2).  » 

La  formule  proposée  par  Mancini  excluait  toute  pré- 
rogative pour  les  envoyés  pontificaux  et  se  réduisait  aux 
termes  suivants  :  «  Les  envoyés  dos  gouvernements 
étrangci^  pour  a(ï\iircs  ecclésiastiques  auprès  du  sou- 
verain pontife  jouiront,  dans  le  royaume,  des  immuni- 
tés attribuées  aux  agents  diplomatiques,  sans  préjudice 


(1)  V.  la  dise,  cit.,  p.  826. 

(2)  V.  Comptes  rendus,  îoc,  cit,,  p.  820. 
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des  droits  et  des  garanties  que  le  droit  des  gens  recon- 
naît au  gouvernement.  » 

On  voit  encore,  par  les  observations  que  nous  venons 
de  faii*e,  que  les  hôtels  des  envoyés  pontificaux,  situés 
en  Italie,  sont  soumis  à  la  souveraineté  nationale;  c'est, 
du  reste,  ce  qui  résulte  du  soin  que  Ton  a  pris  de  limi- 
ter les  prérogatives  de  ces  agents  aux  voyages  d'aller  et 
de  retour  qu'ils  sont  dans  la  nécessité  d'entreprendre 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Par  conséquent,  leui-s 
maisons  d'habitation  et  le  séjour  qu'ils  y  font  restent 
toujoui's  sous  l'empire  du  droit  commun.  Ajoutons  que 
le  garde  des  sceaux  Raeli  fit  remaïquer  que  l'immu- 
nité attachée  aux  palais  destinés  à  la  demeure  du  sou- 
verain pontife  ne  les  affranchissait  pas  de  la  souveraineté 
de  l'État,  et  (juc,  si  l'autorité  locale  n'y  pénétrait  pas, 
ce  n'était  point  parce  qu'elle  n'en  avait  pas  le  pouvoir, 
mais  parce  qu'un  obstacle  moral,  la  pei-sonne  du  pape, 
l'en  em|)êchait  (1  ).  Or,  cet  obstacle  ne  se  présente  pas 


(I)  «  Pour  le  inini>tf'rc,  dit  Hacii,  les  rôhiderices  pontificales  sont, 
comiiif  titutes  les  autres,  soumises  aux  lois  ;  seulement,  par  une  raison 
dont  nous  aurons  à  apprc^cier  l'importance,  l'action  des  fonctionnaires  qui 
doivfut  les  appli({uer  sarréU*.  Pour  mieux  comprendre  la  chose,  on  peut, 
à  mon  .i\is,  siip|H)M'i  <|u  iiiiP  parti»'  du  territoire»  est  entourée  par  un  tor- 
r»'iit  iiii|H'-tutMi\  «|ui  «MiijHM'hi'  rare»"*.  I«»  pass.ij.'e  do  l'ajient  de  la  force  pu- 
Mi4|uc  chargé  d  y  faut'  un  actt*  (pu'lt-on(|ue  de  son  ministère.  Cet  obstacle 
fi<»  tietrutt  ;his  la  sonvcrninetr  sur  /<i  iKtiHie  du  territoire  dont  rwus 
parhjn*,  ifui  n'at  /his  snusirttitt*  à  l'autoritc  de  la  fiation.  (hi  peut  en 
dire  autant  si,  au  heu  d'ttn  obstacle  phyaiffue,  on  rencontre  un  obstacle 
moral  emfhchant  l'accru  des  iffficicrs  publics  dans  /e»  résidetices pon^ 
tiftcalcA  :  fHir  contê'picnt ,  celles-ci  n'échappent  pas  au  jwuvoir  léffisla^ 
tif  et  aujc  pnncijH's  fj**nêraujr  de  la  sottveraineté  natiotiale  sur  lesquels 
êe  fotulent  les  stniétés  moilernes.  »  (V.  Comptes  rendus,  loc.  cit.,  p.  73l>, 
•éauce  du  11  février  1H71.) 
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pour  les  habitations  des  envoyés  pontificaw;  par  soitei 
les  lois  de  l'État  leur  sont  applicables  dans  toute  l^ir 
force. 

Du  moment  que  Fhôtel  des  envoyés  pontificaux  reste 
placé  sous  l'autorité  de  la  loi  italienne,  il  ne  saurait 
évidemment  sei^ir  de  refuge  à  des  malfaiteurs.  D'ail- 
leurs, les  législateurs  italiens  ont  été  unanimes  pour 
refuser  au  souverain  pontife  lui-même  le  droit  d'asile 
qu'à  plus  forte  raison  on  ne  peut  admettre  au  profit  de 
ses  envoyés. 

Le  président  du  conseil  des  ministres  du  royaume 
d'Italie,  repoussant  l'addition  à  l'article  7  de  la  loi  des 
garanties  faite  par  la  commission,  qui  autorisait  les  offi- 
ciers publics  à  pénétrer  dans  les  palais  assignés  à  la 
demeure  du  souverain  pontife  en  vertu  d'un  ordre  éma- 
nant de  l'aulorité  judiciaire  la  plus  élevée  siégeant  à 
Rome,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  On  ne  sanctionne 
pas  ici  le  droit  d'asile;  on  établit,  au  contraii^,  expli- 
citement que  les  coupables  et  les  accusés  doivent  nous 
être  remis.  Seulement,  on  ne  veut  pas  prévoir  un  refus 
de  la  part  du  souverain  pontife.  Cette  prévision  serait, 
en  effet,  pour  le  caractère  et  pour  la  conscience  même 
du  chef  suprême  de  l'Église  une  offense  qui  amènerait 
infailliblement  des  secousses  perturbatrices  et  qui  pro- 
duirait une  impression  défavoi'able  en  Europe,  spécia- 
lement sur  ceux  qui  ont  une  foi  vive  dans  l'institution 
de  la  papauté.  Si,  par  une  hypothèse  que  je  ne  saurais 
adaiettre,  des  circonstances  extraordinaires  venaient  à 
se  produire,  si  l'on  infusait  de  livrer  des  coupables  ou 
des  accusés  qui  auraient  cherché  refuge  dans  ces  palais, 
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alors  la  loi  serait  violée,  alors  le  gouvernement  et  le 
parlement  auraient  à  aviser  au  moyen  de  les  faire  res- 
pecter (1).  » 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  Visconti  Venosta 
fît  à  son  tour  la  déclaration  suivante  :  «  Si  le  souverain 
pontife  voulait  assurer  un  refuge  inviolable  aux  malfai- 
teurs, qu'aniverait-il?  Quelle  serait  la  conséquence  de 
sa  décision?  Le  pape  commettrait  un  abus,  et  l'opinion 
du  monde  civilisé  verrait  sans  peine  qu'on  mît  un  terme 
à  des  inconvénients  que  la  conscience  publique  réprou- 
verait (2).  » 


(1)  V.  Comptes  rendus,  loc.  cit.,  p.  723,  séance  du  17  février  1S71. 

(2)  fd.,  loc.  cit.,  ï>.  757. 
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CHAPITRE   VI 

DES  DEVOIRS  ET  DES  FONCTIONS  DES  AGENTS  DIPLOMATIQUES 


Sommaire  :  1.  Qualités  personnelles  nécessaires  aux  agents  diplomatiques. 
—  2.  Conduite  qu'ils  doivent  tenir  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  — 
3.  Ils  doivent  informer  leur  gouvernement  des  faits  qui  se  produisent 
dans  la  nation  dans  laquelle  ils  demeurent.  —  4.  Attributions  des  agents 
diplomatiques  relativement  aux  négociations  engagées  entre  les  États 
qu'ils  représentent  et  ceux  auprès  desquels  ils  sont  accrédités.  —  5. 
Attributions  des  ministres  publics  relativement  à  leurs  nationaux. 


§1. 

Nous  avons  démontré  que  la  souveraineté  appartient 
à  ceux  qui  sont  capables  de  l'exercer,  et  que  les  emplois 
publics  doivent  être  attribués  aux  pei^onncs  qui,  par  leur 
intelligence  et  leure  vertus,  ont  l'aptitude  nécessaire  pour 
les  remplir.  Nous  avons  ajouté  que  la  nomination  des 
fonctionnaires  n'est  autre  chose  que  la  reconnaissance 
officielle  des  appelés.  Ces  principes  exigent  donc  que 
ceux-là  seuls  soient  chargés  de  missions  diplomatiques 
qui  ont  Tintelligence,  la  vertu  et  l'instruction  requises 
par  les  fonctions  dont  ils  sont  revêtus. 

Cela  posé,  le  ministre  public,  pour  remplir  les  obli- 
gations inhérentes  à  sa  charge,  doit  se  livrer  à  une 
étude  spéciale  des  afïiiires  faisant  l'objet  de  sa  mis- 
sion, connaître  préalablement  les  rapports  qu'ont  enti^ 
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eux  tous  les  Étals,  et  spécialement  ceux  qui  existent  en- 
tre la  nalion  qu'il  i-eprésente  et  celle  auprès  de  laquelle 
il  est  acciédilé.  A  cet  effet,  il  est  tenu  d'étudier  exac- 
tement les  documents  historiques  et  diplomatiques  con- 
tenus dans  les  archives  de  la  légation  et  du  ministère 
des  affaires  élrangèi^s  de  son  pays,  afin  d'acquérir  une 
connaissance  complète  des  négociations  et  des  diffé- 
rends internationaux  sui-venus  enlre  sa  patrie  et  la  na- 
tion élrangère.  Il  doit  aussi  étudier  le  caractère  du 
prince,  des  gouvernants  et  des  peuples  avec  lesquels 
il  esl  en  contact,  pour  que  non  seulement  ses  actes 
n'aillent  pas  à  Tencontrc  de  leui-s  tendances,  mais  en- 
core (|u'ils  soient  en  harmonie  avec  elles. 

Il  faut  que  Tagent  diplomatique  soit  modeste,  et  non 
point  vain  et  orgueilleux;  sans  cela,  il  devient  ridicule. 
S'il  laisse  voir  qu'il  a  une  trop  grande  opinion  de  lui- 
même,  s'il  prend  un  ton  magistral  et  dogmatique,  ou  s'il 
se  cix>it  un  personnage,  il  ressemble,  suivant  l'expœssion 
du  prince  de  Talleyrand,à  un  géant  en  raccouixîi.  Tout 
cela  ne  l'empiVhe  pas  d  être  prompt  et  spirituel  dans 
ses  réparties,  (|ui,  parfois,  peuvent  faire  respecter  la  na- 
tion qu'il  représente.  Vn  prince  voulant  humilier  un 
ambassadeur  avec  lequel  il  était  sur  un  balcon  lui  dit  : 
c  Un  diî  mes  ancêtres  fit  sauter  un  jour  un  ambassa- 
deur de  ce  balcon.  —  C'est  possible,  répondit  sèche- 
ment ce  dernier,  car  à  celte  époque  les  ambassadeurs 
ne  portaient  pas  (lépée.  »  Un  roi  de  France  s'entrete- 
nant  avec  le  manjuis  de  Gargallo,  ministre  du  roi  de 
Naples,  qui  ne  voulait  pas  subir  ses  exigences,  lui  dit  : 
c  Vous  n'avez  pas  réfléchi  que  mon  armée  peut  demain 
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franchir  les  Alpes,  traverser  en  deux  jours  Tltalie  et  h 
troisième  jour,  à  midi,  se  trouver  à  Naples.  —  Ouï, 
répondit  le  ministre  sicilien,  mais  Votre  Majesté  n*a  pas 
réfléchi  non  plus  que  son  armée  marchant  avec  tant 
de  rapidité  pourrait  se  trouver  en  Sicile  à  l'heure  des 
Vêpres.  » 

Il  est  extrêmement  utile  que  le  ministre  public  con- 
naisse la  langue  du  pays  dans  lequel  il  exerce  ses  fonc- 
tions, afin  d'être  à  même  de  comprendre  les  discussions 
politiques  qui  s'élèvent  dans  les  chambres,  dans  la  presse 
et  les  cercles  élevés  de  la  nation.  Enfin,  il  est  de  son 
devoir  de  n'accepter  de  mission  diplomatique  de  son 
gouvernement  qu'auprès  des  nations  au  sein  desquelles 
il  peut  le  plus  facilement  faire  triompher  ses  idées.  Sans 
cela,  il  se  trouvera  en  opposition  permanente  avec  les 
tendances  du  pays  étranger,  et  il  lui  sera  difficile  de 
maintenir  cette  juste  harmonie  et  cette  communion  d'i- 
dées qu'on  doit,  autant  que  possible,  favoriser  entre  les 
divers  peuples. 

§2. 

Les  agents  diplomatiques  doivent  expliquer  avec  ha- 
bileté les  actes  de  leur  gouvernement,  demander  aux 
États  étrangers  des  explications  sur  les  leurs,  quand  ils 
sont  de  nature  à  avoir  une  signification  hostile,  écarter 
toutes  les  causes  de  désaccord  entre  leur  pays  et  les 
gouvernements  auprès  desquels  ils  sont  accrédités,  et 
féconder,  au  contraire,  les  germes  qui  peuvent  faire 
naître  et  accroître  lamilié  et  les  bons  rapports.  Pour 
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atteindre  ce  but,  il  est  de  la  plus  grande  utilité  pour  les 
ministi^s  publics  de  savoir  se  concilier,  par  des  moyens 
honnêtes  et  licites,  Taflection  des  princes,  des  gouver- 
nants et  des  peuples  avec  lesquels  ils  sont  en  contact, 
en  agissant  de  façon  à  s'attirer  leur  sympathie  et  leur 
respect,  sans  préjudice  toutefois  de  leur  dignité  et  de 
celle  de  leurs  fonctions. 

Néanmoins,  les  envoyés  sont  tenus  de  s'abstenir  de 
loule  ingérence  dans  les  différends  intérieurs  du  pays 
aupi*ès  duquel  ils  sont  accrédités.  Ils  méconnaîtraient 
môme  leurs  fonctions  s'ils  encourageaient  les  factions 
qui  divisent  les  Étals  étrangers,  ou  s'ils  prenaient  part 
à  des  intrigues  de  cour  ou  de  partis.  Aussi,  était-ce  à 
bon  droit  que  M.  Drouyn  de  Luys,  dans  une  dépêche 
qu'il  adressait,  le  8  février  18G5,  au  comte  de  Sartiges, 
ambassadeur  de  France  a  Rome,  se  plaignait  de  deux 
lelU*es  écrites  par  le  nonce  apostolique  à  Paris,  pour 
approuver  l'opposition  des  évoques  français  à  la  politi- 
que du  gouvernement,  et  déclarait  catégoriquement  que, 
par  <a  conduite,  l'envoyé  pontifical  avait  gravement 
compromis  le  caractère  dont  il  était  revêtu.  Les  agents 
diplomatiques  doivent  encore  participer  aux  solennités 
nationales  du  pays  dans  lequel  il^  résident,  en  s'abste- 
nant  toutefois  de  prendre  part  aux  réjouissances  incom- 
patibles avec  leur  neutralité,  par  exemple,  aux  fêtes 
célébrées  à  l'occasion  d'une  victoire  remportée  sur  un 
État  ami  de  leur  nation. 

Le  premier  devoir  des  agents  diplomatiques  consiste 
à  faire  respecter  le  droïi  non  seulement  envers  leur  pa- 
trie, mais  encore  envei^  tous  les  peuples;  ils  sont,  en 
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effet,  des  magistrats  internationaux,  et  non  pas  des  man- 
dataires d'un  prince,  et  ils  ont  l'obligation  de  veiller  à 
la  réalisation  complète  de  l'ordre  juridique  international. 
Dans  ce  but,  ils  sont  chargés  de  surveiller  la  conduite 
du  gouvernement  avec  lequel  ils  sont  en  contact,  de  se 
renseigner  sur  ses  actes,  sans  éveiller  toutefois,  par  leurs 
investigations  et  leurs  imprudences,  les  susceptibilités 
des  autorités  locales.  Quand  celles-ci  laissent  voir  des 
desseins  pouvant  nuire  à  l'ordre  juridique  international, 
ils  doivent  s'efforcer,  par  tous  les  moyens  dont  ils  dis- 
posent, de  les  détourner  de  leure  injustes  projets,  afin 
d'obtenir  ainsi  le  respect  de  la  justice  entre  les  peuples. 

Le  ministre  public  est  tenu,  dans  raccomplissement 
de  sa  mission,  de  se  conformer  aux  instructions  de  son 
gouvernement  et  de  mettre  tout  en  œuvre  pour  les  exé- 
cuter. Franc  et  loyal,  il  doit  mépriser  ces  artifices  sub- 
tils, indignes  de  la  fonction  qu'il  remplit,  qui,  loin  de 
lui  gagner  la  confiance,  ne  lui  attirent  que  la  défiance 
et  le  mépris  de  ceux  avec  lesquels  il  entretient  des  re- 
lations, et  qui  bien  souvent  compromettent  la  réussite 
des  négociations  qu'il  dirige. 

La  politique  de  la  tromperie  et  du  mensonge  est  le 
propre  des  hommes  médiocres,  qui,  privés  d'une  âme 
forte,  intelligente  et  droite,  cherchent  dans  leur  lâcheté 
le  moyen  de  suppléer  à  leur  défaut  de  génie  ou  de  vé- 
ritable habileté,  et  recourent  à  tous  les  mesquins  expé- 
dients imaginés  par  la  fourberie  humaine  pour  échapper 
à  l'accomplissement  d'un  devoir  et  au  respect  d'un  droit. 
Quand  ils  ont  pris  l'habitude  de  mentir  et  de  tromper, 
les  hommes  finissent  par  ne  plus  savoir  s'ils  disent  vi-ai 
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OU  faux.  Ils  se  font  un  bagage  nuisible  d'ailifices  et 
de  mses  qui  avec  le  temps  ne  servent  plus  à  rien  et 
leur  enlèvent  même  le  crédit  et  l'autorité  nécessaires 
pour  obtenir  le  respect  des  droits  les  plus  évidents. 

«  Un  ministre  véritablement  capable,  dit  Charles  de 
Martens,  ne  connaîtra  les  subterfuges  de  la  duplicité 
que  pour  les  éventer,  mais  ne  s'en  servira  pas  lui-môme; 
il  doit  savoir,  en  effet,  que  la  loyauté  d'un  caractère 
élevé  dédaignant  les  voies  tortueuses  et  l'intelligence 
développée  par  la  pratique  conduisent  plus  loin  dans  les 
grandes  affaires  que  la  fourberie  la  plus  raffinée  (i).  » 

a  La  diplomatie,  dit  un  autre  auteur,  a  deux  codes. 
L'un  consacre  les  ruses,  les  finesses,  les  fausses  confi- 
dences, les  ingénieuses  peifidies,  les  sacrifices  que  l'on 
offre  pour  gt^gner  du  temps,  ceux  que  l'on  demande 
avec  l'espoir  d*un  refus,  les  propositions  ambiguës  qui 
ouvrent  le  champ  à  d'éternelles  discussions,  les  ques- 
tions que  l'on  s'efforce  de  compliquer  ou  de  scinder 
suivant  qu'on  a  besoin  d'embarrasser  ou  de  diviser  les 
adversaires,  les  réponses  à  double  sens,  les  promesses 
sous  œslriclions,  les  explications  qui  n'expliquent  rien, 
le  nuKzo  termine  qui  ne  conduit  à  aucun  accord,  enfin 
l'arsenal  tout  entier  de  la  politique.  Voilà  les  moyens 
que  les  négociateui^s  ordinaires  sont  fiers  d'employer, 
voilà  la  science  que  répudie  le  véritable  diplomate.  » 

«  Celui-ci  n'est  pas  un  Protée  qui  change  de  forme 
et  d'aspect  à  chaque  circonstance  pour  tromper  ou  sur- 
prendre l'ennemi  :  son  attitude  est  aussi  simple  qu'im- 

il)  Qp.  cit,,  §  49,  p.  i54. 
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posante,  il  ne  craint  rîen  ;  il  sait  ce  qu'il  veut  et  œ 
qu'il  peut  ;  il  voit  le  piège  et  l'évite,  et,  s'il  y  tombe,  il 
le  brise  et  s*en  échappe.  Il  n'a  puisé  ses  pensées  ni  dans 
Grotius  ni  dans  PuATendorf,  mais  dans  son  àme,  qui 
l'instruit  mieux  que  tout  autre  livre  (1).  » 

§3. 

Le  ministre  public  est  une  sentinelle  avancée  char- 
gée, par  la  nation  qui  l'envoie,  de  faire  respecter  le  drmt 
à  son  profit  et  de  la  diriger,  autant  que  possible,  vers 
l'accomplissement  de  sa  fin,  dans  toutes  les  diverses 
situations  qui  peuvent  lui  être  laites.  Il  s'ensuit  qu'il  a 
le  devoir  de  s'enquérir  de  tous  les  événements  qui  se 
produisent  dans  le  pays  où  il  réside,  des  projets  du 
souverain,  des  gouvernants  et  des  peuples,  soit  à  l'é- 
gard de  la  nation  qu'il  représente,  soit  à  l'égard  des 
autres  puissances,  et  de  les  porter  à  la  connaissance  de 
son  gouvernement,  de  façon  que  celui-ci  ait  une  idée 
exacte  et  précise  des  tendances  de  l'État  étranger  et  se 
prémunisse  contre  toutes  les  éventualités  de  l'avenir. 
Le  ministre  doit  aussi  renseigner  son  pays  sur  la  force 
armée  dont  dispose  la  nation  auprès  de  laquelle  il  est 
accrédité,  sur  la  flotte  et  les  engins  de  guerre  qu'elle 
possède,  sur  les  ports,  les  ai*senaux  et  les  forteresses 
qu'elle  construit,  sur  ses  finances,  son  crédit,  les  sour- 
ces de  la  richesse  publique,  sur  sa  force  et  sur  son  in- 
fluence morale,  politique  et  économique,  sur  les  allian- 

(1)  V.  Charles  de  Martens,  loc,  cit. 
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qu'elle  contracte  avec  d'autres  peuples  et  sur  celles 
qu'elle  pourrait  contracter  avec  la  nation  qu'il  représente. 
Tous  ces  renseignements  ont  pour  but  de  permettre  au 
gouvernement  dont  dépend  l'agent  diplomatique  de  dé- 
cider, en  connaissance  de  cause,  s'il  lui  convient  de 
rester  en  paix  ou  de  faire  la  guerre,  de  se  rapprocher 
des  autres  puïssances  ou  de  s'en  éloigner,  en  un  mot 
de  se  tracer  en  toutes  choses  une  ligne  de  conduite  fixe 
et  raisonnéc  qui  lui  assure  les  avantages  de  la  position 
qu'il  occupe  et  lui  en  fasse  éviter  les  préjudices  et  les 
dangers. 

Les  Étals  ont  des  rapports  de  toutes  sortes;  aussi, 
l'agent  diplomatique  doit-il  tenir  son  gouvernement  au 
courant  de  Tétai  économique,  moral  et  polilique  du  peu- 
ple au  milieu  du(|uel  il  vil,  de  la  situation  de  son  in- 
dustrie, de  son  commerce,  de  ses  grands  ti*avaux  d'utilité 
publique,  des  lois  de  nature  à  exercer  une  influence 
sur  les  autres  nations,  et  lui  signaler  les  produits  et  les 
denrées  qui  cmissenl  le  plus  facilement  sur  la  terre 
qu'il  habile,  les  d(Vouv«Mles  qui  s'y  font,  les  nouvelles 
méthodes  (|u'oii  y  adoplt»,  li?s  développements  des  moyens 
de  communication  Ikiviaux,  maritimes  et  continentaux. 
Ainsi  renseigné,  le  gouvernement  étranger  est  à  même 
de  décider  (juels  sont  les  liailés  économiques,  indus- 
triels, de  navigation,  les  convenlions  œlatives  à  la  com- 
binaison des  li-ansporls,  qu'il  est  de  son  intérêt  de 
conclun\  de  propos^M*  ou  de  i^epousser.  L'agent  diplo- 
matique doit  faire,  sur  tous  ces  sujets,  des  rapports 
exacts  et  périodi(iues,  en  puisant  ses  informations,  non 
point  dans  le  récit  infidèle  et  partial  des  journaux,  ou 
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dans  les  polémiques  intéressées  des  ambitieux  et  des 
brouillons,  mais  à  toutes  les  sources  dont  Tensemble 
peut  fournir  la  vérité.  Il  faut  que  le  diplomate  soit  ré- 
fléchi, concis  et  véridique  dans  ses  rapports.  Par  con- 
séquent, il  lui  importe  de  ne  pas  se  laisser  séduire  par 
de  trompeuses  apparences,  de  fausses  insinuations  ou 
par  des  excitations  momentanées  de  nature  à  lui  faire 
perdre  l'impartialilé  de  son  jugement.  «  Il  faut,  dit 
Charles  de  Martens,  qu'il  se  défie  des  premières  impres- 
sions et  qu'il  n'écrive  qu'après  avoir  calculé  la  portée 
des  faits  qu'il  signale  et  des  observations  dont  il  les 
accompagne.  La  nuit  porte  conseil  ;  et  quelquefois  on  se 
lamente  le  lendemain  d'avoir  expédié  la  veille  une  dé- 
pêche trop  chaleureuse.  Ainsi  donc,  le  ministre  ne  doit 
pas  être  trop  absolu  dans  ses  assertions  et  surtout  dans 
ses  prédictions;  au  moins,  laissera-t-il  toujours  ainsi 
une  porte  ouverte  à  l'imprévu,  qui  exerce  une  grande 
influence  sur  le  destin  des  peuples  (1).  » 

L'agent  diplomatique  doit,  à  tout  prix,  dire  la  vérité 
à  son  gouvernement,  sans  réticences,  sans  ambages,  sans 
altérations,  quand  bien  même  il  lui  faudrait  tenir  un 
langage  désagréable  à  son  pays.  Un  silence  gardé  mal 
à  propos,  la  moindre  altération  d'un  fait,  une  observa- 
tion plus  ou  moins  exacte,  une  indulgente  sentimenta- 
lité, peuvent  décider  des  destinées  d'un  peuple,  favoriser 
des  préjugés  invétérés  et  des  présomptions  téméraires, 
et  déchaîner  le  fléau  de  la  guerre,  dont  il  n'est  pas  donné 
à  l'homme  de  mesurer  les  désastreuses  conséquences. 

(1)  Op,  cit,,  t.  I,  p.  168,  §  52. 
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Qui  pourrait  dire  que  la  France  se  fût  décidée  à  la 
dernière  guerre  si  ses  agents  diplomatiques  à  Berlin 
Favaient  renseignée  sur  l'état  réel  de  la  Prusse?  Et 
combien  ceux-ci  auraient-ils  épargné  de  malheurs  à 
leur  pays  s'ils  lui  avaient  prédit  la  possibilité  de  ces 
leiribles  événements,  au  lieu  de  les  lui  laisser  appren- 
dre par  la  logique  inexorable  des  faits. 

On  voit  de  quelle  gravité  et  de  quelle  suprême  im- 
portance sont  les  fonctions  des  ministres  publics.  Entre 
particuliei^s,  l'inacconiplissement  du  devoir  n'est  un  mal 
que  pour  l'individu  qui  ne  le  remplit  pas;  mais  l'erreur 
du  diplomate  s'étend  sm-  une  nation  tout  entière  ou 
plutôt  sur  toutes  les  nations  avec  lesquelles  il  est  en 
rapport,  atteint  tous  les  peuples  et  frappe  même  les 
plus  lointaines  générations  par  ses  conséquences  éloi- 
gnées. 

M. 

Les  agonis  diplomatiques  mettent  en  rapport  les  États 
qu'ils  représ(Miteiit  et  ceux  auprès  desquels  ils  sont  ac- 
crédités; il  leur  appartient  donc  de  faire  connaître  les 
désirs  de  leur  gouvernement  à  celui  auprès  duquel  ils 
exercent  leui-s  fonctions,  d'entamer  des  négociations, 
de  proposer  les  trailés  e(  les  solutions  pacifiques  des 
différends  internationaux  qui  peuvent  surgir,  en  un  mot 
de  faire  tout  ce  qu'exigent  l'accord  et  l'harmonie  des 
deux  États.  Pour  atteindre  ce  but,  les  agents  étrangers 
doivent  négocier  avec  le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res de  l'État  où  ils  résident.  Cette  façon  de  procéder 
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s'impose  dans  les  gouvernements  constitutionnels,  dans 
lesquels  le  prince  ne  peut  rien  sans  l'intervention  d'un 
ministre;  elle  est  également  adoptée  dans  les  monar- 
chies absolues,  comme  plus  favorable  à  la  réussite  des 
négociations.  Les  ambassadeurs  ont,  il  est  \m,  le  droit 
de  conférer  directement  avec  le  souverain  étranger;  mais 
celui-ci,  sauf  quelques  entretiens  politiques,  se  borne 
à  surveiller  les  négociations  et  s'abstient  de  rien  con- 
clure, ne  serait-ce  que  pour  ne  pas  se  lier  par  un  en- 
gfi^ement  accepté  ou  repoussé  à  la  légère,  et  qu'il  ne 
pourrait  rétracter  ensuite  sans  compromettre  sa  dignité. 
Telle  est  la  raison  pour  laquelle  les  souverains  ont  l'ha- 
bitude de  ne  conclure  personnellement  aucun  traité. 

La  convention  que  les  empereurs  d'Autriche,  de  Rus- 
sie et  le  roi  de  Prusse  signèrent  en  4815,  à  Paris,  sous 
le  nom  de  Sainte-Alliance  et  sans  l'intervention  d'au- 
cun plénipotentiaire,  ne  saurait  être  invoquée  comme 
exemple  d'un  usage  contraire.  Cet  acte  ne  contient,  en 
effet,  la  reconnaissance  d'aucun  droit,  et  les  contrac- 
tants n'y  ont  pris  aucune  obligation  spéciale;  c'est  plu- 
tôt une  simple  déclaration  de  principes. 

Ordinairement,  les  affaires  sont  engagées  verbalement 
et  la  négociation  se  poursuit  ensuite  soit  par  un  échange 
de  notes  et  de  dépêches,  soit  oralement.  Quelquefois, 
les  notes  et  les  dépêches  sont  adressées  directement 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  son  collègue 
du  pays  étranger,  pai'  exemple,  quand  il  faut  que  l'af- 
faire soit  traitée  sans  intermédiaire,  et  surtout  quand  il 
s'agit  de  la  réclamation  formelle  d'un  État  à  rencontre 
d'un  autre.  Mais,  le  plus  généralement,  le  ministre  des 
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affaires  étrangères  d'une  nation  adresse  ses  dépêches  à 
son  représentant  diplomatique  auprès  du  gouvernement 
étranger,  en  le  chai^eant  d'en  donner  communication 
à  ce  dernier  et  de  lui  en  laisser  copie.  Ce  gouvernement 
procède  de  la  même  manière  et  adresse  sa  réponse  à  son 
représentant.  Il  arrive  que  l'agent  diplomatique  se  borne 
à  donner  lectui^  des  dépêches  qu'il  reçoit  au  ministre 
des  affaires  étrangères  auprès  duquel  il  exerce  ses  fonc- 
tions. Mais  celui-ci  peut  en  réclamer  une  copie  ou,  à 
défaut,  se  refuser  à  entendre  la  communication.  Tou- 
tefois ce  refus  doit  précéder  la  lecture,  afin  que  l'on 
n'ait  pas  le  droit  de  supposer  qu'il  ne  repose  que  sur 
le  désir  de  ne  pas  connaître  le  contenu  de  la  dépêche. 
Ainsi  procéda  Canning,  qui  raconte,  dans  une  lettre 
écrite  le  4  mars  1825  à  lord  Granville,  que  le  comte 
Lieven,  agent  diplomatique  de  la  Russie,  s'était  rendu 
auprès  de  lui  pour  lui  faire  part  du  mécontentement  du 
gouvernement  russe  au  sujet  de  la  politique  anglaise 
relativement  à  TAmérique  espagnole.  Le  comte  Lieven 
se  disposait  h  lui  lire  une  longue  dépêche  de  son  gou- 
vernement; Canning  Tarrèta  et  lui  demanda  s'il  était 
autorisé  à  lui  en  laisser  copie.  Sin*  la  réponse  négative 
du  comte,  le  ministn»  se  refusa  h  Tentendre,  en  allé- 
guant qu^ino  lecline  fugitive  ne  lui  permettait  pas  de 
juger  les  expœssions  contenues  dans  la  dépêche  (1). 
La  mission  dévolue  h  l'agent  diplomatique,  dans  ces 
circonstances,  n'est  pas  puœment  passive.  En  effet,  il 
interprète  et  développe  les  dépêches  qu'il  apporte;  il 

et)  V.  WbMton  LavkTaDce,  p.  388,  note  itS, 
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les  défend  et  les  justifie  auprès  du  ministre  étranger; 
il  scrute  les  intentions  de  ce  dernier  et  les  fait  connai- 
tre  à  son  gouvernement,  auquel  il  propose  la  ligne  de 
conduite  à  suivre  dans  ses  communications  ultérieures. 
En  somme,  les  négociations  avancent  grâce  aux  pour- 
parlers qui  ont  lieu  entre  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  l'agent  diplomatique,  et  les  notes  que  celui-ci 
reçoit  de  son  gouvernement  sont  en  quelque  sorte,  sui- 
vant l'expression  de  Charles  de  Martens,  les  haltes  que 
l'on  fait  sur  la  roule. 

Toutefois,  le  chef  de  mission  doit  régler  sa  conduite 
sur  les  instructions  que  lui  donne  son  gouvernement  et 
qu'il  est  tenu  d'observer  ponctuellement.  Il  ne  peut  se 
risquer  à  les  outrepasser  ou  à  en  suspendre  l'exécution 
qu'après  de  mûres  réflexions  et  dans  le  cas  où  il  s'a- 
perçoit qu'elles  sont  en  opposition  avec  les  intérêts  et 
la  politique  de  son  pays;  mais  alors,  la  responsabilité 
de  sa  détermination  pèse  exclusivement  sur  lui.  Dans 
les  négociations  engagées  entre  la  France,  l'Angleterre 
et  l'Espagne,  à  l'occasion  des  possessions  américaines, 
le  roi  d'Espagne  exigeait  comme  condition  du  rétablis- 
sement de  la  paix  que  Gibraltar  lui  fût  restitué  contre 
un  équivalent.  Le  cabinet  de  Saint-James,  qui  avait  ac- 
cepté tout  d'abord  cette  proposition,  la  repoussa  plus 
tard  et  ofi^rit  en  échange  les  deux  Florides.  Le  comte 
d'Oranda,  ambassadeur  d'Espagne,  auquel  cette  ré- 
solution fut  communiquée,  resta  quelque  temps  silen- 
cieux; il  connaissait  l'inflexibilité  du  caractère  de  Char- 
les III  et  le  besoin  qu'avait  sa  patrie  de  mettre  un  terme 
à  une  guerre  ruineuse.  Aussi,  dit-il  en  rompant  enfin 
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le  silence  :  «  Il  y  a  des  moments  où  il  faut  avoir  le 
courage  de  jouer  sa  tête  :  j'accepte  les  Florides  au  lieu 
de  Gibi'altar,  quoique  ce  soit  contraire  à  mes  instruc- 
tions. » 

Quand  les  instmctions  sont  muettes  sur  un  point  qui 
vient  à  être  discuté  ou  ne  le  précisent  pas  suffisam- 
ment, le  chef  de  mission  peut  accepter  ad  référendum 
les  propositions  qu'on  lui  fait  et  demander  de  plus  am- 
ples éclaircissements  à  son  gouvernement. 

On  ne  rédige  pas  ordinairement  de  procès-verbal  des 
négociations  entamées  entre  les  chefs  de  mission  et  les 
ministres  des  affaires  étrangères.  Cependant,  les  agents 
diplomatiques,  pour  laisser  une  trace  des  discussions 
qui  ont  eu  lieu,  peuvent  lire  au  ministre  étranger  les 
rapports  qu'ils  adressent  à  leurs  gouvernements.  Enfin, 
quand  les  négociations  prennent  le  caractère  de  confé- 
rences, on  consigne  les  résultats  de  la  discussion  dans 
un  protocole  signé  par  ceux  qui  y  ont  pris  part. 

L'agent  diplomatique  chargé  de  communiquer  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  une  dépêche  ou  une  note 
de  son  gouvernenieiil,  sans  que  des  pourparlei's  soient 
nécessaires,  peut  se  contenter  de  lui  envoyer  une  copie 
du  document  (|u'il  a  reru.  il  arrive  aussi  qu'un  envoyé 
reçoit  Tordre  de  faire  une  connnunication  orale  au  chef 
de  rÉtat  dans  lequel  il  réside.  Dans  ce  cas,  l'agent  di- 
plomatique doit  demander  ui^  audience  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  des  affaires  étrangères,  à  moins  qu'il 
n'ait  le  caractère  d'ambassadeur,  auquel  est  attaché, 
comme  nous  l'avons  dit,  le  droit  de  conférer  directe- 
ment avec  le  souverain  éti'anger. 
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§5. 

Les  agents  diplomatiques  sont  les  protecteurs  natu- 
rels de  leui^  nationaux;  ils  ont,  par  suite,  le  devoir  de 
veiller  à  ce  que  le  gouvernement  local  leur  fasse  une 
juste  et  consciencieuse  application  des  lois  en  vigueur. 
Tout  individu  qui  demande  Thospitalité  à  une  terre 
étrangère  se  soumet  virtuellement  aux  lois  du  pays; 
mais  il  est  fondé  à  réclamer  de  l'État  qui  le  reçoit  un 
traitement  conforme  aux  règles  que  ces  lois  édictent. 
Ainsi,  une  nation  n'a  pas  le  droit  de  se  conduire  envers 
les  étrangers  autrement  que  ne  le  prescrivent  les  lois 
qui  la  régissent,  d'abuser  de  leur  condition  et  de  se 
laisser  aller  à  ces  procédés  arbitraires  auxquels  recou- 
rent fréquemment  les  gouvernements  absolus.  Les  abus 
que  le  pouvoir  local  se  permettrait  envers  ses  propres 
sujets  ne  sauraient  justifier  des  excès  de  même  nature 
à  l'égard  des  étrangers,  parce  qu'une  injustice  n'en  lé- 
gitime pas  une  autre.  Telle  est  la  raison  qui  rend  la 
condition  de  l'étranger  dans  les  États  despotiques  et 
violents  moins  précaire  que  colle  du  national.  Il  en  était 
ainsi  du  royaume  des  Dcux-Siciles,  où  l'ancien  gouver- 
nement n'hésitait  pas  à  violer  les  lois  existantes  au  dé- 
triment de  ses  sujets,  mais  ne  se  risquait  pas  à  se 
conduire  de  la  même  façon  envers  les  étrangers,  afin 
de  ne  pas  donner  lieu  aux  justes  réclamations  des  puis- 
sances auxquelles  ils  appartenaient. 

L'État  ne  peut  pas  davantage  exagérer  les  peines, 
violer  les  formes  judiciaires  dans  les  procédures  crimi- 
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nclles  ou  civiles  engagées  contre  des  étrangers  demeu- 
rant sur  son  territoire,  ni  se  refuser  à  leur  rendre  la 
justice  qui  leur  est  due.  II  a,  en  effet,  le  droit  et  le  de- 
voir d'appliquer  les  lois  en  vigueur,  d'après  leur  lettre 
et  leur  esprit,  aussi  bien  aux  nationaux  qu'aux  étran- 
gers. Les  agents  diplomatiques  sont  tenus,  par  consé- 
quent, de  protester  contre  leî?  actes  violents  et  arbitraires 
que  le  gouvernement  local  aurait  commis   au  détri- 
ment de  leurs  nationaux,  de  réclamer  l'observation  des 
fonues  légales  dans  toutes  les  procédures  intéressant 
ces  derniers  et  d'exiger  qu'on  leur  rende  justice  toutes 
les  l'ois  qu  on  se  refuse  ci  le  faire.  Pour  obtenir  ce  ré- 
sultat, ils  doivent  s'adresser  au  ministre  des  affaires 
éti-angères,  îivec  le(|uel  ils  sont  en  rapport  officiel  et  par 
l'intermédiaire  duquel  ils  peuvent  faire  valoir  leui's  ré- 
clamations et  lcui*s  protestations  contre  tout  fonction-' 
naire  dont  la  conduite  aurait  porté  atteinte  aux  droits 
qu'ils  représentent.  Tout  cela  ne  s'oppose  pas  à  ce  que 
les  tribunaux  de  l'État  connaissent  des  contestations 
s'élevant  entre  nationaux  et  simples  particuliers  étran- 
gei^,  et  les  résolvent  conformément  aux  lois  éUiblies 
dans  le  pays  pour  protéger  les  droits  de  tous  ceux  qui 
y  demeurent.  Ajoutons  que  les  agents  diplomatiques  ne 
peuvent  s'arroger  le  droit  de  prendre  part  à  l'examen, 
à  la  discussion  et  au  jugement  de  ces  contestations,  sans 
commettre  une  llagrante  usurpation  des  droits  souve- 
rains de  la  nation  au  sein  de  laquelle  ils  résident. 

L'agent  diplomatique  est  encore  tenu  de  surveiller 
l'exécution  des  traités  existant  entre  sa  patrie  et  l'État 
étranger,  et  il  doit  présenter  les  réclamations  que  né- 

II  19 
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cessile  leur  violation  au  préjudice  de  ses  concitoyens. 
L'agent  diplomatique  exerce  aussi  la  juridiction  volon- 
taire à  l'égard  de  ses  nationaux;  mais  il  appartient  à 
la  loi  de  l'État  qu'il  représente  de  fixer  les  limites  de 
cette  juridiction. 

D'après  le  Code  italien,  les  citoyens  qui  se  trouvent 
hors  du  royaume  sont  autorisés  à  faire  dresser  confor- 
mément aux  lois  étrangères  les  actes  de  l'état  civil, 
c'est-à-dire  les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  dé- 
cès ;  mais  ils  doivent,  dans  un  délai  de  trois  mois,  trans- 
mettre directement  une  copie  de  ces  actes  à  l'officier 
de  l'état  civil  italien,  ou  la  remettre  à  leui^  agents  di- 
plomatiques ou  consulaires,  qui  sont  chargés  de  la  faire 
parvenir  à  la  même  destination.  Ils  peuvent  encoi^  faire 
dresser  les  actes  dont  il  s'agit  par  ces  mêmes  agents, 
pouiTU  que  les  formalités  prescrites  par  la  loi  italienne 
soient  obsei^vées.  Ces  agents  ou  ceux  qui  les  rempla- 
cent sont  obligés  de  transmettre,  dans  les  trois  mois, 
une  copie  des  actes  qu'ils  ont  reçus  au  ministre  des 
affaires  étrangères  dltalie;  celui-ci  fait  pan^enir  les  ac- 
tes de  naissance  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile 
du  père  de  l'enfant  ou  de  la  mère  si  le  père  est  in- 
connu; les  actes  de  mariage,  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  dernier  domicile  des  époux;  les  actes  de  décès,  au 
dernier  domicile  du  défunt  (4).  En  cas  de  naissance 
ou  de  décès  pendant  un  voyage  en  mer,  l'acte  de  nais- 
sance ou  de  décès  doit  être  dressé  par  le  commissaire 
de  marine,  à  bord  des  navires  de  l'État,  et  par  le  ca- 

(1)  Art.  363  et  368. 
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pitaine  ou  le  palron,  à  bord  des  bâtiments  appailenant 
à  des  particuliei-s.  Néanmoins,  Tofficier  d'administra- 
tion, le  capitaine  ou  le  patron  est  tenu  de  déposer  une 
copie  de  lacté  qu'il  a  reçu,  entre  les  mains  de  l'autorité 
maritime,  si  le  bâtiment  aborde  dans  un  port  italien, 
enti^e  les  mains  de  l'agent  diplomatique  ou  consulaire, 
si  le  navire  arrive  en  pays  étranger  (1). 

D'après  le  Code  civil  italien,  les  testaments  faits  en 
mer  doivent  être  rédigés  à  double  original  (2)  et  men- 
tionnés sur  le  journal  du  bord  et  sur  le  rôle  d'équi- 
page (3).  Ceux  (jui  les  ont  reçus,  c'est-à-dire  le  com- 
mandant et  le  commissaire  de  marine,  sur  les  navires 
de  guerre,  le  capitaine  ou  le  patron,  sur  les  bâtiments 
marcliands  (4),  sont  tenus  de  remettre  un  des  originaux 
et  une  copie  des  mentions  sus-indiquées  à  l'agent  diplo- 
mati(|uc  ou  consulaire  du  premier  port  où  ils  abordent, 
si  ce  port  est  en  territoire  étranger  et  s'il  y  réside  un 
ministœ  public  ou  un  ofTicier  consulaire.  L'agent  dresse 
procès-verbal  de  la  remise  du  testament  et  transmet  le 
tout  au  ministre  de  la  marine,  qui  ordonnera  le  dépôt 
de  l'un  des  originaux  dans  les  archives  du  ministère  et 
fera  pancnir  le  second  au  bureau  de  l'enregistrement 
du  lieu  du  domicile  ou  de  la  dernière  demeure  du  tes- 
tateur (5). 

Les  ministres  publics  doivent  quelquefois  légaliser 


(1)  Art.  ;W8,  381,  SU). 
(î)  Alt.  7.a 
(3)  Art.  Tlft. 
(*)  Art.  TÎM. 
(5)  Art.  7110,  797. 
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les  documents  destinés  à  faire  foi  devant  les  autorités 
administratives  et  judiciaires  de  leur  pays  ;  mais  ordi- 
nairement cette  obligation  incombe  aux  consuls.  Les 
agents  diplomatiques  visent  aussi  les  passeports,  véri- 
tables certificats  constatant  la  nationsdité  et  l'identité 
de  ceux  qui  en  sont  munis,  les  délivrent  à  leurs  conci- 
toyens et  apposent  leur  visa  sur  ceux  des  étrangers  qui 
veulent  se  rendre  dans  la  nation  qu'ils  représentent. 
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CHAPITRE  VII 

FIN   ET  SUSPENSION  DES  MISSIONS  DIPLOMATIQUES 


Sommaire  :  1.  Causes  qui  suspendent  les  missions  diplomatiques  ou  y 
mettent  fin.  —  2.  Autres  causes  admises  par  la  diplomatie.  —  3.  Lettres 
de  rappel.  —  i.  Départ  spontané  de  Tagent  diplomatique.  —  5.  Rappel 
du  ministre  public  demandé  par  l'État  auprès  duquel  il  est  accrédité.  — 
6.  Terme  des  prérogatives  des  agents  diplomatiques.  —  7.  Mort  du  mi- 
nistre public. 

§1. 

Quand  il  surgit  entre  les  États  des  difficultés  qui^ 
bien  que  de  nature  à  amener  la  rupture  de  leurs  rela- 
tions diplomatiques,  laissent  cependant  l'espoir  d'une 
solution  pacificjuc,  les  ministres  publics  ne  quittent  pas 
leui^  résidences,  afin  de  ne  pas  tendre  davantage  les 
rapports  des  peuples  qu'ils  représentent;  mais  leurs 
fonctions  sont  suspendues.  La  suspension  de  la  mission 
diplomatique  peut  encore  avoir  lieu  par  suite  de  l'im- 
possibilité dans  laquelle  se  trouve  un  ministre  de  rem- 
plir ses  fonctions,  soit  parce  que  les  communications 
avec  son  pays  sont  interrompues,  soit  pour  cause  de 
maladie  ou  pour  tout  autre  empêchement. 

La  mission  d'un  agent  diplomatique  accrédité  auprès 
d'un  gouvernement  étranger  ou  d'un  congrès  prend  fin 
dans  les  cas  suivants  : 

io  Quand  le  but  de  la  mission  a  été  atteint  ou,  au 
contraire,  n'a  pu  l'étœ;  ainsi,  les  fonctions  d'un  ministre 
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chargé  de  négocier  un  traité  cessent  dès  qu'il  a  été  con- 
clu ou  dès  que  les  négociations  ont  été  rompues; 

2o  Quand  le  terme  d'une  mission  qui  a  une  durée 
déterminée  expire; 

3o  Quand  le  ministre  ordinaire  arrive  ou  revient,  s'il 
s'agit  d'une  mission  remplie  par  intérim; 

4o  Quand  le  ministre  est  rappelé,  si  la  mission  a  une 
durée  indéterminée; 

5o  Quand  le  ministre  déclare  sa  mission  terminée 
par  suite  d'offenses  faites,  par  la  nation  près  laquelle 
il  est  accrédité,  à  son  honneur  ou  à  ses  droits  ou  à  l'hon- 
neur et  aux  droits  de  sa  patrie; 

60  Quand  l'État  étranger  déclare  la  mission  termi- 
née en  raison  d'offenses  à  son  honneur  et  à  ses  dix)its 
qu'il  a  reçues  de  la  part  de  l'agent  diplomatique  ou  de 
la  nation  que  celui-ci  représente; 

70  Quand  l'agent  diplomatique  meurt. 

§2. 

Indépendamment  des  causes  d'extinction  des  missions 
diplomatiques  que  nous  venons  d'énumérer,  la  diploma- 
tie admet  encore  les  suivantes  : 

lo  La  mort,  l'abdication  ou  la  déposition  du  souve- 
rain qui  a  nommé  l'agent  diplomatique  ou  de  celui  au- 
près duquel  il  est  accrédité; 

2o  Les  changements  dans  la  forme  du  gouvernement 
de  l'État  qui  envoie  le  ministre  public  (1  )  ; 

(1)  La  chute  du  second  empire  offre  un  exemple  récent  de  ce  système; 
en  effet,  le  gouvernement  de  la  défense  nationale,  d'abord,  et  le  gouver- 
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3o  Le  cliangemenl  de  grade  de  l'agent  diplomatique. 

La  mort,  Tabdicalion  et  la  déposition  du  prince  qui 
a  nommé  Tagent  diplomatique,  le  changement  dans  la 
forme  du  gouvernement  de  l'État  qui  Ta  envoyé,  ont  été 
considérés  comme  des  causes  d'extinction  de  la  mission 
diplomatique,  parce  que  Ton  est  parti  de  ce  principe 
erroné  que  le  ministre  public  représente  la  personne 
du  souverain,  et  non  la  nation  dont  il  dépend.  On  a 
tiré  de  là  cette  conséquence  que,  le  mandant  cessant  de 
régner,  les  fonctions  du  mandataire  devaient  également 
prendre  (in.  Mais  nous  avons  démontré  que  l'agent  di- 
plomati(jué  ne  représente  personne,  qu'il  exerce  sim- 
plement une  fonction  dans  l'intérêt  de  l'État  auquel  il 
appartient,  et  (jiie,  si  tant  est  qu'on  veuille  qu'il  repré- 
sente quehjii'un,  ce  ne  peut  être  que  la  nation  qui  l'a 
accrédil/'.  D'autre  part,  il  est  certain  qu'en  dépit  de  tout 
changement  dans  la  forme  de  son  gouvernement  ou 
dans  la  pei^^onne  de  son  souverain,  la  nation  continue 
d'exister.  11  en  résulte  évidemment  que  la  mission  que 
remplit  un  agent  diplomatique  se  prolonge  tant  que  le 
peu|)le  qu'il  repivsente  ne  l'a  pas  rappelé,  quels  que 
soient,  d'ailleui*s,  les  événements  (|ui  se  produisent  dans 
le  soin  do  ce  dernier,  ('e  (|ue  nous  disons  est  si  vrai, 
que  los  ohanfi^Mnonls  qui  suniennent  dans  les  États  ne 
mettent  pas  lin  aux  fonctions  publiques  intérieures,  à 


nciiH'iit  i^su  i\o  rassemhl«^e  de  Doriloaux,  ensuite,  envoyèrent  chacun  à 
»on  tour  <le  nouveaux  agents  diplomatiques  ou  adressèrent  à  ceux  qu*Us 
maintinri>nt  en  foiulions  de  nouvelles  lettres  de  créance.  Les  gouverne- 
ments èlranjîors  qui  entrèrent  en  rapport  avec  le  nouveau  gouvernement 
franç^s  procédèrent  de  la  même  manière. 
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moins,  toutefois,  que  la  conduite  personnelle  des  fonc- 
tionnaires soit  incompatible  avec  le  nouvel  ordre  de 
choses  établi;  mais,  alors,  les  fonctions  cessent  par  le 
fait  des  personnes  qui  en  sont  investies,  et  non  par  suite 
des  événements  politiques  survenus. 

Nous  reconnaissons  sans  peine  que  l'élévation  au 
trône  d'un  nouveau  prince  ou  qu'un  changement  dans 
la  forme  du  gouvernement  peut  rendre  impossible  le 
maintien  de  certains  agents  diplomatiques.  Mais,  dans 
ce  cas,  le  nouveau  gouvernement  rappellera  ces  der- 
niers, et  les  lettres  de  rappel,  indépendamment  des  mo- 
difuîations  politiques,  mettront  fin  à  leur  mission.  Ce 
désaccord  entre  les  gouvernements  et  leui's  agents  di- 
plomatiques se  produit,  du  reste,  fréquemment,  bien 
qu'aucun  changement  n'ait  eu  lieu  soit  dans  la  forme 
des  institutions,  soit  dans  la  personne  du  souverain. 
Quand  un  État  modifie  sa  politique  extérieure  ou  change 
de  ministère,  il  faut  que  la  nouvelle  administration  rap- 
pelle les  envoyés  qui  n'ont  pas  accepté  son  programme, 
ou  dont  les  actes  sont  en  opposition  avec  ce  dernier.  Or, 
dans  ce  cas,  personne  n'a  jamais  prétendu  que  le  chan- 
gement de  politique  ou  de  ministère  fît  cesser  de  plein 
droit  les  missions  diplomatiques,  puisqu'on  exige  une 
lettre  de  rappel,  qui  suppose  un  examen  des  personnes 
chargées  des  diverses  légations  et  une  appréciation  de 
leurs  actes  démontrant  la  nécessité  de  leur  rappel.  Pour- 
quoi donc  ne  pas  adopter  le  môme  système  lorsqu'il  se 
produit  des  modifications  plus  radicales,  mais  qui  lais- 
sent intacte  la  nation  que  représentent  les  ministres 
publics?  L'unique  raison  que  l'on  pouvait  donner  au- 
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irefois  à  l'appui  de  ropinion  contraire  consistait  à  dire 
que  les  agents  diplomatiques  représentaient  la  personne 
du  souverain.  Mais  aujourd'hui  la  civilisation  a  fait  jus- 
tice de  toutes  ces  erreurs  ;  il  faut  donc  rejeter  également 
les  conséquences  qui  en  dérivaient  et  admettre  le  prin- 
cipe que  la  lettre  de  rappel  met  fin  aux  missions  diplo- 
matiques, sans  rechercher  si  cette  letti^e  est  motivée  pai' 
un  changement  dans  les  institutions  politiques,  par  Té- 
lévation  au  trône  d'un  nouveau  prince  ou  par  toute 
auti-c  raison.  Celte  opinion  repose  encore  sur  ce  fait 
que  les  changemonls  qui  se  produisent  dans  le  sein 
d'une  nation  ne  doivent  exercer  aucune  influence  à  l'ex- 
térieur. I^a  nation,  en  eflel,  existe  toujours  comme  per- 
sonne jundi(juc;  elle  a  les  mômes  droits  et  les  mêmes 
dcvoii^s  envers  les  autres  peuples,  bien  que  des  chan- 
gements aient  on  lien  dans  sa  constitution  intérieure 
et  dans  la  personne  du  |)nnee  qui  régnait  sur  elle.  Sans 
cela,  une  révolution,  nn  rliangoment  dans  la  dynastie 
régnante  devrait  rompre  tous  les  engagements  qu'elle  a 
contractés;  tandis  qu'il  est  univei'sellement  reconnu  en 
théorie  et  aihnis  en  |)rati(|ne  (jue  les  traités  inlerna- 
lionanx  continuent  à  produit}  leurs  elTets,  quels  que 
soient  les  événements  intérieurs  sui^venus  dans  un 
État. 

Kspi^-son,  (|ui  accepte  ces  principes,  croit  qu'il  faut 
faire  une  exiepli^m  pour  le  cas  où  le  changement  sur- 
venu dans  l'organisation  |K)lili(jue  a  enlevé  ciu  chef  de 
l'État  Texereiee  du  droit  de  légation,  parce  que,  dans 
cette  hy|)otlièse,  les  agents  diplomatifpies  ont  besoin 
d'être  eonlirmés  dans  leui>^  (onctions  par  Taulorilé  com- 
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pétente,  d'après  la  nouvelle  constitution  (1).  Cette  ex- 
ception provient  encore  de  l'erreur  consistant  à  considé- 
rer le  ministre  public  comme  le  mandataire  du  prince, 
d'où  l'on  a  déduit  cette  conséquence  que  la  nomination 
émanée  du  mandant  cesse  de  produire  ses  effets  dès 
que  ce  dernier  a  perdu  le  droit  d'envoyer  des  agents 
diplomatiques.  Mais  si  l'on  admet  que  le  prince  ne 
nomme  les  ministres  publics  qu'au  nom  et  dans  l'inté- 
rêt de  la  nation,  l'attribution  de  l'exercice  de  ce  pou- 
voir national  à  un  autre  fonctionnaire  ne  change  pas 
Feffct  de  la  nomination  elle-même.  C'est  toujours  la  na- 
tion qui  envoie  les  agents  diplomatiques  ;  peu  importe 
donc  la  personne,  le  fonctionnaire,  l'oi^ane  à  l'aide  du- 
quel elle  exerce  ce  pouvoir.  Il  est  étrange  qu'Espei'son, 
reconnaissant  que  la  déposition  d'un  prince,  c'est-à-dire 
la  perte  de  tout  pouvoir  souverain,  ne  fait  pas  cesser  les 
fonctions  diplomatiques,  soit  d'un  avis  différent  quand 
le  monarque  conserve  lous  les  pouvoirs,  sauf  le  droit 
de  légation  dont  un  autre  fonctionnaire  national,  ne 
formant  avec  le  souverain  qu'une  seule  personne  mo- 
rale, est  investi  à  sa  place. 

D'après  l'opinion  de  Thonorable  publiciste  précité,  les 
traités  stipulés  par  un  prince  devraient  perdre  toute 
valeur  juridique  si  la  faculté  de  les  conclure,  primitive- 
ment attribuée  à  un  souverain  seul,  venait  à  être  trans- 
férée au  parlement  ou  réciproquement;  les  nominations 
de  certains  employés  de  l'État  attribuées  au  prince  tom- 
beraient d'elles-mêmes  si  le  droit  de  les  faire  passait 

(4)  Op.  cit.,  11.  483,  p.  31«J. 
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au  minislère,  el  ainsi  de  suite.  Ces  observations  démon- 
Irenl,  à  n'en  pas  douter,  que  les  événements  survenus 
dans  le  sein  d'un  Étal,  quelle  que  soit  leur  nature,  ne 
mettent  pas  fin  aux  missions  diplomatiques.  Néanmoins, 
tant  que  cette  théorie  n'aura  pas  été  adoptée  en  prati- 
que, les  nouveaux  gouvernements  et  les  nouveaux  prin- 
ces pourront,  afin  d'éviter  tout  malentendu,  envoyer 
à  leurs  agents  diplomatiques  de  nouvelles  lettres  de 
créance  confirmant  celles  dont  ces  derniers  étaient  an- 
térieurement pouiTus. 

Le  |)assage  de  l'envoyé  d'un  grade  à  un  autre  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  une  cause  d'extinction  de  sa 
mission.  Ccll(»-ci  est  toujoui-s  la  môme,  quel  que  soit  le 
grade  (liplomali(|ue  de  celui  qui  la  remplit.  Nous  avons 
démoniré  ailleurs  (I)  (pie  les  ditVérences  de  ratuj  sont 
des  dislinclions  d'élicpielte,  mais  ne  touchent  en  rien 
aux  fonctions  publiques  (|u'exerce  l'envoyé.  Par  consé- 
quent, on  ne  peul  donner  aucun  fondement  juridique 
à  l'usage  (pii  a  prévalu  d'envoyer  au  ministre  dont  le 
rang  diplomali^pn*  change  une*  lettre  de  rappel  pour 
mettre  fin,  jjar  cxcmph',  à  sa  mission  de  mimstie  rcsi- 
drut,  l'I  unc^  Icllrt'  de  créance  pour  l'accréditer  en  qua- 
lité iVcnrni/r  rjin'nnlihftirr.  Dans  ces  circonstances,  les 
Étals  devraient  se  bornera  nolilierà  la  nation  étrangère 
la  modification  ai)p()rlée  au  rang  de  l'agenl  diplomati- 
que accrédilé  auprès  d'elle. 

(I)  S<^t.  MI.  (II.  II,  ^  1. 
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§3. 

Le  rappel  de  Tagent  diplomatique  s'opère  par  l'envoi 
de  la  lettre  de  rappel^  dans  laquelle  sont  indiquées  les 
raisons  qui  ont  amené  cette  mesure.  Tels  sont,  par 
exemple,  les  griefs  qu'un  État  peut  avoir  contre  un 
gouvernement  étranger,  et  qui  doivent  être  exprimés 
dans  les  termes  les  plus  adoucis,  un  changement  de 
résidence,  etc.  II  est  d'usage,  quand  le  rappel  de  l'en- 
voyé est  la  conséquence  de  la  désapprobation  de  sa  con- 
duite, de  Tattribucr  à  des  raisons  politiques  ou  person- 
nelles à  ce  dernier,  à  l'état  de  sa  santé,  enfin  à  un 
motif  quelconque,  mais  jamais  à  la  cause  réelle. 

La  lettre  de  rappel,  dans  sa  forme,  est  semblable  à 
la  lettre  de  créance;  elle  est  présentée  au  souverain 
étranger  par  Tagcnt  diplomatique  dans  une  audience 
qu'il  demande  à  cet  effet  et  qu'on  appelle  audience  de 
congé. 

Le  souverain  étranger  répond  d'ordinaire  à  la  lettre 
de  rappel  par  une  lettre  de  recréance  dans  laquelle  il 
exprime  sa  satisfaction  sur  la  conduite  du  ministre  qui 
s'éloigne  de  lui. 

H. 

Loi'squ'un  agent  diplomatique  estime  que  les  droits 
de  l'État  qu'il  représente  ont  été  lésés,  ou  que  ceux  de 
ses  concitoyens  et  son  caractère  public  ont  été  mécon- 
nus, il  peut  s'éloigner  sans  attendre  les  ordres  de  son 
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gouvernement.  Son  séjour  ultérieur  auprès  d'un  peuple 
qui  a  violé  le  droit  des  gens,  au  préjudice  de  la  nation 
dont  il  est  le  représentant,  serait  une  atteinte  à  la  di- 
gnité de  celle-ci  et  contiendrait  une  sorte  d'approbation 
tacite  de  l'illégitimité  d'une  pareille  conduite.  Il  y  a  quel- 
ques années  seulement,  le  représentant  du  royaume  d'I- 
talie auprès  de  la  régence  de  Tunis,  M.  Louis  Pinna, 
usa  de  ce  droit;  il  amena,  en  effet,  son  pavillon  et  rom- 
pit les  relations  avec  le  bey,  à  la  suite  de  violences  très 
graves  commises  contre  des  Italiens  établis  en  Tunisie, 
et  au  mépris  des  traités  existant  enti'e  l'Italie  et  la  ré- 
gence. 

Néanmoins,  comme  son  départ  peut  entraîner  de  gra- 
ves conséquences  dont  il  assume  la  responsabilité,  l'a- 
gent diplomatique  ne  doit  user  de  ce  droit  que  dans  des 
circonstances  exceplionnclles,  quand  il  lui  est  impossi- 
ble d'obtenir  réparation  des  violences  commises,  quand 
cette  mesure  est  urgente,  et  quand,  accrédité  auprès  de 
pays  lointains,  il  n  a  pas  la  possibilité  de  prendre  l'avis 
de  son  gouvernement. 

La  môme  circons|>ection  s'impose  aux  États,  lors- 
qu'ils se  décident  à  renvoyer  un  agent  diplomatique  et 
à  recourir  à  ce  moyen  extrême,  qui  peut  être  pendant 
longtemps  la  soune  de  graves  embarras.  Quand  un  gou- 
vernement se  détermine  à  renvoyer  un  ministre  public, 
il  lui  fait  remettre  ses  passeports,  en  lui  fixant  un  terme 
pour  quitter  le  territoire,  ou,  si  la  gravité  des  circon- 
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Stances  l'exige,  en  le  faisant  escorter  jusqu'à  la  fron- 
tière. 

Cette  faculté  est  nécessaire  à  la  liberté  et  à  Tindé- 
pcndance  des  États  qui,  lésés  dans  leurs  droits  par  le 
fait  d'une  nation  étrangère,  n'ont  pas  à  tolérer  son  re- 
présentant sur  leur  territoire;  il  y  a  plus,  elle  est  in- 
dispensable, étant  donnée  l'exemption  de  juridiction 
pénale  dont  jouissent  les  agents  diplomatiques;  car,  si 
l'État  n'a  pas  le  pouvoir  de  punir  le  ministre  résidant 
sur  son  territoire  qui  viole  les  lois  locales,  il  est  libre 
de  supprimer  la  cause  des  dangere  qu'il  court  et  de  se 
débarrasser  de  celui  qui  s'est  souillé  d'un  crime  odieux. 

L'histoire  nous  montre  l'application  réitérée  de  ce 
principe.  La  république  de  Venise,  en  1645,  fit  escoiler 
jusqu'à  la  frontière  le  marquis  de  Bedmar,  ambassa- 
deur d'Espagne,  sous  prétexte  de  le  soustraire  à  la  fu- 
reur du  peuple.  L'AngleteiTc,  en  4654,  intima  l'ordre 
au  ministre  français  de  Bas,  accusé  de  comploter  con- 
tre Cromwell,  de  quitter  dans  les  \ingt-quatre  heures 
le  territoire  anglais.  Le  prince  de  Cellamare,  ambassa- 
deur d'Espagne  en  France,  fut  conduit,  sous  escorte, 
jusqu'aux  Pyrénées,  après  avoir  été  détenu  pendant  trois 
mois  à  Blois  pour  avoir  conspiré  contre  le  régent.  A  la 
même  époque,  le  duc  de  Saint-Aignan,  ambassadeur  de 
France  à  Madrid,  fut  sommé  par  Philippe  V  de  sortir 
de  l'Espagne  dans  les  vingt-quatre  heures.  Le  marquis 
de  Chetardie,  ambassadeur  de  France  à  Saint-Péters- 
bourg en  4744,  reçut  également  l'ordre  de  s'éloigner 
dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures.  Le  cardinal  Ac- 
ciaiuoli,  nonce  apostolique  à  Lisbonne,  fut  invité  à  quit- 
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ter  immédiatemcnl  la  capitale  du  Portugal  et  à  sortir 
dans  les  vingt-quaire  heures  du  royaume,  sous  la  con- 
duite d'une  escorte  qui  devait,  suivant  le  prétexte  d'u- 
sage, protéger  son  inviolabilité.  L'envoyé  pontifical,  en 
recevant  cette  sommation,  demanda  un  répit  pour  écrire 
une  lettre  au  secrétaire  d'Etat;  mais  on  le  lui  refusa. 
Il  exprima  alors  le  désir  de  pouvoir  au  moins  entendre 
la  messe;  son  désir  ne  fut  pas  mieux  accueilli,  et  il  dut 
monter  immédiatement  sur  une  frégate  prête  à  partir 
qui  le  transporta  sur  l'autre  rive  du  Tage.  En  4788,  le 
comte  de  RasoumalTschy,  ministre  de  Russie  à  Sloc- 
kolm,  fut  obligé  de  quitter  sur-le-champ  la  Suède,  sur 
Tordre  de  (Justave  111,  (jui  se  considérait  comme  offensé 
par  une  note  que  cet  agent  avait  adressée  à  ses  minis- 
ti^\s;  à  litre  (h)  représailles,  la  cour  de  Russie  enjoignit 
à  Tambassadeur  suédois  de  sortir  de  Saint-Pétei'sbourg. 
En  18h2,  le  roi  de  Suéde,  froissé  de  ce  que  la  France 
avait  envahi  la  Poméranie  suédoise,  déclara  au  chargé 
d'alfiiires  français  que  dorénavant  sa  présence  était  ab- 
solument inutile  h  Slockolm  et  qu'il  désirait  le  voir 
s'éloigner  le  plus  promplement  possible.  Enfin,  en  1848, 
le  gouvernement  espagnol,  mécontent  des  intrigues  de 
l'ambassadeur  anglais,  lui  ordonna  de  sortir  immédia- 
tement (le  rEs|)agne. 


§0. 

La  fin  de  la  mission  diplomatique  fait  disparaître, 
par  voie  de  conséquence,  les  pa»ix)gativcs  qui  y  sont 
attachées;  car,  dès  que  les  fonctions  d'un  agent,  seule 
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cause  des  immunités  dont  il  jouit,  viennent  à  cesser^ 
reiFct  qu'elles  produisent,  c'est-à-dire  les  prérogatives 
diplomatiques,  doit  cesser  également. 

Toutefois,  comme,  pour  retourner  dans  son  pays,  le 
ministre  étranger  a  besoin  d'un  certain  laps  de  temps, 
et  comme  son  retour  est  une  conséquence  inévitable 
de  ses  fonctions,  les  prérogatives  diplomatiques  conti- 
nuent d'exister  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rentré  et  qu'il  ait 
pu  commodément  rentrer  dans  sa  patrie.  Mais,  s'il  lais- 
sait s'écouler,  sans  l'utiliser,  le  temps  nécessaire  à  son 
voyage,  il  ne  pourrait  jouir  ultérieurement  des  immu- 
nités qui  lui  sont  attribuées  et  n'aurait  pas  le  droit  de 
se  prévaloir  des  exemptions  diplomatiques  pour  les  actes 
que  la  sécurité  de  sa  pei'sonne  ne  rend  pas  indispen- 
sables. 

Ces  principes  sont  applicables  même  dans  le  cas  où 
la  guerre  met  fin  à  la  mission  diplomatique.  Dans  l'an- 
tiquité et  au  moyen  âge,  il  était  admis  que  la  rupture 
des  relations  pacifiques  entre  deux  peuples  autorisait 
toute  espèce  de  violences  contre  les  ambassadeui*s;  mais 
aujourd'hui  le  principe  contraire  a  prévalu  et  l'on  re- 
connaît, dans  la  pratique,  que  les  agents  diplomatiques 
sont  inviolables  môme  chez  l'ennemi.  Gérard  de  Rayne- 
val  estime  que  l'envoyé  qui  déclare  la  guerre  perd  im- 
médiatement son  inviolabilité  et  qu'on  peut,  dès  lors, 
le  faire  prisonnier.  Mais,  on  lui  objecte  avec  raison  que 
le  séjour  ultérieur  du  ministre  public  sur  le  territoire 
ennemi  est  une  conséquence  directe  et  nécessaire  des 
relations  de  paix,  et  non  des  rapports  de  guerre,  et  que, 
par  suite,  il  ne  doit  pas  subir  les  effets  de  cet  état  d'hos- 
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lilités.  Ajoulons  que  le  gouvernemcnl  étranger  n'a  pas 
lo  droit  (l\»inprisonner  un  ambassadeur,  môme  lorsque 
celui-ci  a  laissé  |)asser  le  temps  nécessaire  à  son  retour. 
Tout  ce  qu'il  lui  est  permis  de  faire,  c'est  de  le  priver 
des  immunités  diplomatiques,  et  de  le  considérer  comme 
un  simple  particulier  étranger  qui  n'est  pas  responsa- 
ble de  la  guerre  qu'a  déclarée  TKtat  auquel  il  appar- 
tient, par  celle  raison  que  la  guerre  est  un  rapport 
d'Élat  à  Étal  ne  |)ouvant  avoir  aucune  conséquence 
pour  les  |)articuliers.  Il  n'élait  pas  au  pouvoir  de  l'a- 
gent diplomatique  de  la  faire  ou  de  l'empêcher;  par 
suite,  il  ne  peut  en  être  responsable.  Que  si,  dans  l'exei- 
cice  de  ses  fonctions,  il  a  contribué  à  amener  cet  état 
de  choses,  il  a  agi,  non  point  en  son  nom  pei'sonnel, 
mais  au  nom  de  la  nation  qu'il  représentait  et  sur  la- 
quelle retombent  la  res|)onsabihlé  et  les  conséipiences 
de  ses  actes. 

Cependanl,  le  sujet  ennemi,  (pfil  ait  ou  non  rempli 
des  l'oiictions  di|)lomali(|ues,  qui  entretient  avec  sa  pa- 
ln(»  des  intelligenc  es  s(»crétes  dans  le  but  de  nuire  à  la 
nation  dans  l;i([ucllc  il  se  trouve  doit  être  déclaré  cou- 
pable (rallenlals  contre  la  sûreté  de  TKtat,  et  non  point 
solidaire  des  actes  de  son  pays.  Ce  n'est,  d'ailleui*s,  que 
justice;  car  V  particulier,  a  quehpie  Ktat  qu'il  appar- 
tienne, est  c(nisi(léré  ccnnme  neutre  dans  toutes  les  guer- 
res, à  la  condition  qu'il  ne  partici|>e  en  aucune  manière 
aux  hostilités.  Mais,  s'il  y  prend  part,  il  sort  par  son 
propœ  lait  de  sa  neutralité,  il  viole  les  lois  en  vigueur 
chez  le  peuple  qui  lui  a  donné  l'hospitalité,  et,  dès  loi^s, 

il  doit  être  traité  en  ennemi  et  puni. 

11  so 
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§7- 

Quand  la  mission  diplomatique  prend  fin  par  le  dé- 
cès du  minisire,  les  immunités  dont  ce  dernier  jouissait 
s'étendent  à  sa  famille,  s'il  en  a,  pendant  tout  le  temps 
nécessaire  à  celle-ci  pour  retourner  commodément  dans 
sa  patrie,  sous  les  réserves  que  nous  avons  exprimées 
au  paragraphe  précédent  à  l'occasion  du  retour  de  l'en- 
voyé lui-même. 

Quant  au  personnel  de  la  légation,  dont  les  fonctions 
ne  cessent  pas  à  la  mort  du  ministre,  il  continue  à  bé- 
néficier des  prérogatives  qui  lui  sont  concédées. 

Enfin,  il  appartient  au  secrétaire  de  légation  ou  à 
celui  qui  le  représente  d'apposer  les  scellés  sur  les  biens 
composant  la  succession  du  ministre  défunt,  d'en  faire 
l'inventaire  et  do  rédiger  les  procès-verbaux  constatant 
ces  opérations.  A  défaut  du  secrétaire  de  légation  ou 
de  son  représentant,  on  charge  ordinairement  un  agent 
diplomatique  d'une  puissance  amie  de  remplir  cette 
mission.  En  dernier  lieu,  ces  formalités  peuvent  être 
accomplies  par  les  autorités  locales. 
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CHAPITRE   VIII 

DES  CONSULATS 


SovMAiRF  :  1.  Définition  dos  consuls.  —  2.  I^ur  histoire.  —  3.  Organisa- 
tion des  consulats.  —  4.  Nomination  et  entrée  en  fonctions  des  consuls. 
—  r*.  lii\iolabilit(^  consulaire.  —  (i.  Les  officiers  consulaires  sont  soumis 
â  1.1  juridiction  de  l'Ktat  dans  lequel  ils  résident.  —  7.  Immunités  des 
foiictions  consulaires.  —  8.  IVérojfatives  spéciales  attachées  aux  fonc- 
tions consulaires. 


I^cs  agenls  diplonialiqucs  sont  les  organes  des  Étals 
dans  ItMjrs  rapports  internationaux  et  défendent  surtout 
les  droits  qui  appartiennent  aux  nations,  comme  per- 
sonnes collt^ctives  et  ror|)s  politiques.  Les  intérêts  par- 
licujiei^s  dos  États  et  de  leurs  sujets  sont  confiés  à  d'au- 
tres foniiionnairos  internationaux  qu'on  appelle  consuls. 
(i(Mix-(i  ont  |>()ur  mission  d'assurer  et  de  pix>téger  les 
intrivls  |)rivés  de  leurs  eoncitoyens  et  de  leur  gouver- 
iioiiKMit.  Ouel(|uelois,  on  confie  aux  agents  diplomati- 
ques certaines  attributions  relatives  aux  affaires  privées 
de  leurs  concitoyens;  mais  il  s'agit  aloi^s  pour  eux  d'une 
l'onction  secondaire  (pfils  exercent  loujoui's  dans  l'in- 
ihv[  de  rÉtat  qu'ils  repi^ésenlent  en  tant  que  corps 
collectif  et  au  point  de  vue  de  ses  intérêts  généraux,  et 
non  |)as  dt»  ses  rapports  privés  et  de  ceux  de  ses  sujets. 
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De  leur  côté,  les  agents  consulaires  sont  parfois  appelés 
à  défendis  les  droits  de  leur  nation,  comme  corps  poli- 
tique; mais  celte  mission  a  plutôt  pour  objet  des  inté- 
rêts secondaires;  leur  institution  a  principalement  pour 
but  la  protection  des  intérêts  privés  de  leur  gouverne- 
ment et  de  leurs  concitoyens.* 

Les  publicistes  ont  agité  la  question  de  savoir  si  les 
officiers  consulaires  sont  des  agents  diplomatiques.  Il 
en  est  qui  soutiennent  la  négative  (4),  d'autres  Taffir- 
mative  (2);  enfin  une  troisième  école  (3)  estime  qu'il 
s'agit  d'une  discussion  de  mots  bien  plus  que  d'idées, 
puisque  ceux  qui  contestent  comme  ceux  qui  recon- 
naissent aux  consuls  la  qualité  d'agents  diplomatiques 
tirent,  dans  l'application  de  leui's  principes,  les  mêmes 
conséquences  pratiques.  Pour  nous,  nous  pensons  que 
les  consuls  ont  de  nombreux  points  de  ressemblance 
avec  les  agents  diplomatiques,  puisque,  dans  les  limites 
de  leur  compétence,  ils  représentent  les  uns  et  les  au- 
tres les  États  qui  les  ont  envoyés,  et  qu'ils  agissent  tous 
dans  l'intérêt  des  nations  entre  lesquelles  et  avec  le 

(l)l3ynkershoeck,  de  Foro  legatorum,  cap.  x,  §§  5  et  G  ;  Viquefort,  VAtn- 
bassiideur  et  ses  fondions,  liv.  I,  sect.  V,  p.  132  ;  de  Martens,  Droit  des 
gens,  1. 1,  §  148,  p.  387;  de  Real,  Science  du  gouvernement,  t.  V,  p.  65; 
Kluber,  op.  cit.,  §  173,  p.  225;  AVheaton,  op.  cit.,  p.  143;  Rurlamaqui, 
Principes  de  droit  des  gens,  paît.  III,  ch.  iv,  §  17;  Fa'lix,  Droit  interna- 
tional privé,  t.  I,  p.  398,  n.  218. 

(2)  Steck,  Essais  sur  les  consuls;  de  Clercq  et  Vallat,  Guide  prati- 
que des  considats;  de  Cussy,  Dictionnaire  du  diplomate  et  du  consul; 
Dalloz,  Répertoire,  v®  consuls^  §  2,  n.  32;  Pinheiro-Ferreira,  Notes  à  Mar- 
tens,  loc.  cit.;  IlelTter,  §  liC,  p.  4C2;  Moser,  Essais  sur  le  droit  des  gens 
moderne. 

(3)  Garden,  Traité  de  la  diplomatie;  Charles  de  Mai  tens,  op.  cit.,  §  60, 
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consentement  desquelles  ils  exercent  leurs  fonction^. 
Toutefois,  le  caractère  et  l'étendue  de  leurs  pouvoirs 
i-cspcclifs  et  le  but  de  leur  mission  sont  bien  dislinctç, 
comme  nous  lavons  déjà  fait  remarquer,  et  ne  permet- 
tent pas  qu'on  les  confonde  les  uns  avec  les  autres.  Nous 
reconnaissons,  sans  doute,  que  les  consuls  ont  un  ca- 
ractère public,  puisqu'ils  sont  nommés  par  leur  gou- 
vernement et  que  cette  nomination  doit  recevoir  Vexe- 
(jwitur  des  Étals  dans  lesquels  ils  sont  appelés  à  exercer 
leurs  fonctions;  nous  ne  conlestons  pas  que  leur  mis- 
sion, bien  qu'ayant  pour  but  de  protéger  des  intérêts 
et  des  droits  privés,  ne  soit  cependant  d'ordre  public 
et  ne  présente  un  intérêt  commun  aux  peuples  et  aux 
nations;  mais  tout  cela  ne  fait  pas  d'eux  des  agents  di- 
plomati(|ues,  parce  qu'il  ne  leur  appartient  pas  de  trai- 
ter d'intérêts  di()lomatiques,  c'est-à-diro  de  peuple  à 
l^euple,  de  nation  à  nation,  et  parce  qu'ils  n'ont  le  droit 
de  s'occuper  cpie  d'afïiiires  purement  privées.  Tout  au 
plus,  en  raison  des  points  de  contact  qu'ils  ont  dans 
une  certaine  mesuœ  avec  les  agents  diplomatiques, 
peut-on  les  considérer  comme  des  ministixîs  publics 
d'im  ordre  inférieur,  mais  d'un  tout  aulœ  caractèro  que 
les  ropréseiilanls  des  nations. 

Les  États  coïnpl«'.'tenl  leur  reprêsentation  sur  leui'S 
territoires  respectifs  par  l'envoi  des  consuls;  ils  étendent 
ainsi  leur  protection  ^ur  leius  droits  et  leurs  intérêts  et 
sur  ceux  de  leurs  sujets  que  les  ministres  publics  se- 
raient dans  l'impossibilité  de  sauvegîirder  ;  ils  tendent 
aux  particuliei^  une  main  amie  qui  les  secourt  et  les 
défend  m  quelcjue  lieu  du  globe  où  ils  aillent  demander 
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rhospitalité,  et  font  d'autant  mieux  respecter  leurs 
di'oits  à  l'étrangei^  qu'ils  y  entretiennent  un  plus  grand 
nombre  d'oflîciei's  consulaires. 


§2. 


L'institution  des  consulats,  bien  différente  aujourd'hui 
de  ce  qu'elle  était  à  son  origine,  est  fort  ancienne  et  a 
précédé  celle  des  légations  permanentes.  Héix)dote  ra- 
conte que  l'entrée  des  ports  de  l'Égjpte  était  sévère- 
ment interdite,  sauf  en  cas  de  tempête;  seuls,  les  Grecs 
avaient  le  droit  d'y  exercer  le  commerce  et  de  choisir 
parmi  eux  des  magistrats  qui  jugeaient  leurs  contesta- 
tions conformément  aux  lois  de  leur  patrie.  Dans  l'Inde, 
il  existait,  d'après  le  dire  de  Diodore  de  Sicile,  des  ma- 
gistrats étrangers  dont  la  mission  consistait  à  trancher 
les  différends  de  leurs  concitoyens,  et  la  Grèce  avait 
certains  officiers,  appelés  proxhws,  chargés  de  statuer 
sur  les  difficultés  qui  pouvaient  s'élever  entre  les  étran- 
gers. A  Rome,  le  préteur  péréfirin  connaissait  des  pro- 
cès entre  étrangers  ou  entre  Romains  et  étrangers.  En 
Espagne,  les  Wisigoths  permettaient  aux  marchands 
étrangers  de  soumettre  leurs  différends  à  des  magis- 
trats appelés  telionariiy  bajuli,  prœposUiy  seneschalli, 
pinores  mercatorum,  qui  les  jugeaient  d'après  les  lois  de 
leur  patrie  (4).  Les  communes  italiennes,  et  notamment 
les  républiques  comme  Venise  et  Gênes,  admirent  une 

(1)  V.  Miltiz,  Manxiel  des  cotisuls,  L  I,  liv.  I,  scct.  Il,  ch.  iv. 
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juridiction  et  des  tribunaux  spéciaux  pour  statuer  sur 
les  procès  des  commerçants  étrangei^. 

Plus  tard,  les  marchands  étrangers,  particulièrement 
ceux  qui  fréquentaient  les  ports  du  Levant,  peu  con- 
fiants dans  la  justice  musulmane,  demandèrent  et  ob- 
tinrent que  leurs  différends  fussent  jugés  d'après  les 
lois  de  leur  patrie  par  certains  de  leurs  concitoyens 
(ju^ils  choisirent  à  cet  effet.  C'est  ainsi  qu'au  moyen 
ùj(c  les  négociants  de  Venise,  de  Barcelone,  de  Gênes, 
(le  l*ise,  de  Florence,  de  Mai^seille,  eurent  ces  sortes 
de  juges  dans  certaines  villes  d'Egypte,  de  Syrie  et  d'au- 
tres pays  maritimes  du  Levant.  Les  croisades  vinrent 
ensuite  contribuer  puissamment  à  répandre  l'institution 
(les  consuls;  les  armées  et  les  multitudes  de  pèlerins 
(|ue  conduisaient  Pierre  Tllennite,  Godefroy  de  Bouil- 
lon, etc.,  devaient,  pour  atteindre  Constantinople,  tra- 
vei^er  TAIlemagne,  la  Hongrie  et  la  Bulgarie  et  avaient 
besoin  dans  ce  trajet,  pendant  lequel  il  leur  fallait  sup- 
porter bien  des  fatigues  et  bien  des  privations,  de  na- 
vires, de  provisions  de  bouche,  d'armes  et  de  tout  ce 
(|uVxigeail  leur  expédition.  Alin  de  porter  remède  à  ces 
maux,  l(\^  croisés  s'adressèrent  aux  Étals  italiens,  qui 
étaient  en  mesure  de  leur  fournir  un  nombre  de  bâti- 
ments sulïisant  |)Our  les  débarquer  en  Dalmatie,  d'où 
ils  pouvaient  gagner  Constantinople,  lieu  du  rendez-vous 
général.  A  mesure  (jue  les  troupes  avançaient  parterre, 
l«*s  navires  vénitiens,  pisans  et  génois  les  suivaient  le 
long  des  C('»les  et  leur  fournissaient  tout  ce  dont  elles 
avaient  besoin.  Les  Italiens  retirèrent  de  grands  profits 
de  ce  trafic,  et  quelques-uns,  poussés  par  l'appât  du 
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gain,  s'établirent  sur  le  parcours  des  croisés  et  y  con- 
struisirent des  magasins  qu'ils  remplirent  de  toutes  les 
marchandises  nécessaires  à  leur  commerce.  Pendant  ce 
temps,  les  croisés  octroyèrent  de  larges  concessions  à 
toutes  les  villes  dans  lesquelles  ils  parvinrent  à  rem- 
placer le  croissant  par  la  croix  et  déclarèrent  les  négo- 
ciants étrangers  exempts  de  la  juridiction  locale.  Ceux-ci 
avaient  dans  ces  cités  des  quartier  réservés  à  leur  com- 
merce et  à  leui^  habitations,  des  églises,  des  marchés, 
des  places,  et  des  juges  qui  étaient  leurs  concitoyens. 

Cependant,  jusque-là,  les  consuls  étaient  surtout  des 
arbitres  choisis  par  de  simples  citoyens  et  des  compa- 
gnies de  commerce  pour  leur  administrer  la  justice, 
en  suite  d'accords  intei'venus  avec  le  souverain  du  lieu 
et  désignés  sous  le  nom  de  capitulations. 

Mais  pour  affirmer  leur  juridiction,  pour  la  rendre 
plus  efficace  en  même  temps  qu'irrévocable,  il  fallait  la 
faire  reposer  sur  des  conventions  spéciales  conclues 
entre  le  souverain  du  lieu  et  les  princes  aux  sujets  des- 
quels ils  administraient  la  justice.  On  pamnt  à  ce  ré- 
sultat par  des  traités  internationaux  dans  lesquels  il  fut 
stipulé  que  les  consuls  seraient  nommés  par  les  gou- 
vernements étrangei's  au  nom  desquels  ils  exerceraient 
leurs  fonctions.  C'est  ainsi  que  ces  agents  devinrent  de 
véritables  juges  revêtus  d'un  caractère  public.  Ils  ren- 
dirent de  si  grands  services,  que  les  gouvernements,  à 
mesure  que  le  commerce  maritime  étranger  prenait 
une  extension  considérable  surtout  dans  la  Méditerra- 
née et  la  Baltique,  sentirent  le  besoin  d'établir  dans  les 
places  de  commerce  importantes  des  officiers  consulai- 
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res  chai'gés  de  juger,  d'après  les  règles  du  droit  natio- 
nal, les  contestations  de  leurs  concitoyens  réunis  dans 
des  quartiei-s  distincts.  Ces  mesures  protectrices,  bien 
que  portant  atteinte  à  Tautonomie  des  États,  étaient, 
pendant  le  moyen  ftge,  indispensables  au  développement 
du  commerce,  soumis  alors  à  toutes  sortes  de  vexations, 
en  raison  de  la  rivalité  et  de  Tinimitié  des  peuples  et 
de  la  mauvaise  foi  que  provoquait  leur  défiance  réci- 
pro(|ue.  A  celte  époque,  dailleurs,  les  traités  étaient 
fm|uemmcnt  violés  et  les  légations  permanentes  n'a- 
vaient pas  encore  été  établies.  Les  consuls  étaient  donc 
les  seules  jKM'soniics  jouissant  de  la  protection  du  droit 
des  gens.  Plus  lard,  quand  les  rapports  des  peuples  de- 
vinrenl  moins  hostiles,  on  institua  des  consulats  dans 
tous  les  pays  connus;  mais  les  consuls  perdirent  alore, 
dans  la  plu()art  des  Élals,  leui*s  attributions  diplomati- 
ques, et  leurs  fondions  ne  consistèrent  plus  qu'à  protéger 
et  à  sauvegaixler  les  droits  de  leur  nation  et  de  leurs 
compatriotes,  en  tant  que  pei^onnes  privées.  Ainsi  res- 
treinte, leur  juridiction  cessa  désormais  de  porter  at- 
teinte a  lautonomie  des  peuples  au  milieu  desquels  ils 
vivaient. 

l^»s  ap»nts  consulaires  sont  généralement  placés  sous 
la  direction  dn  ministre  des  affaires  étrangères  de  leur 
paNs,  avec  leqnel  ils  correspondent.  Toutefois,  ils  doi- 
vent exécuter  les  ordres  du  ministre  de  la  marine,  en 
ce  (|ui  est  relatif  à  la  marine  militaire  et  à  la  marine 
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marchande.  Ils  sont  en  rapport  officiel  avec  les  autorités 
inférieures  du  lieu  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  et, 
sauf  le  cas  où  il  n'y  a  pas  d'agent  diplomatique  accré- 
dité, ils  n'ont  aucune  relation  diœcte  avec  le  gouverne- 
ment local.  Toute  demande  adressée  par  eux  à  ce  dernier 
doit  être  transmise  à  l'agent  diplomatique  de  leur  nation 
qui  est  chargé  de  la  faire  valoir. 

Les  officiers  consulaires  peuvent  être  citoyens  de  l'É- 
tat qui  les  envoie,  on  les  appelle  aloi's  envoyés,  consules 
missi,  ou  sujets  de  l'Etat  auprès  duquel  ils  exercent  leurs 
fonctions,  on  les  désigne,  dans  ce  cas,  par  la  qualifi- 
cation de  locaux  (consulcs  clccti)  (1).  Les  offîciei*s  de 


(1)  Loi  consulaire  italienne  du  28  janvier  1800,  art.  1. 

«  C'est  une  question  de  savoir  si  un  étranjjer  peut  être  investi  des  fonc- 
tions consulaires  par  le  gouvernement  français.  Pour  raffimnative,  on  in- 
voque l'usage  suivi  dans  notre  ancien  droit  et  le  silence  que  gardent  à  cet 
égard  les  ordonnances  qui  s'occupent  de  l'organisation  des  consulats.  On 
dit  aussi  qu'il  peut  y  avoir  un  intérêt  réel  à  choisir  pour  consul  un  étran- 
ger. MM.  Gouget  et  yier^^or  ( Dictionnaire  de  droit  com.y  v«  consuls , 
n.  71),  soutiennent  cette  opinion.  Mais  elle  est  rejetée,  avec  raison,  selon 
nous,  par  MM.  Merlin  {Répertoire,  v"  consuls  français,  §  3,  n.  1),  et  Par- 
dessus f Droit  coin.,  n.  lil^J).  Les  consuls  sont,  en  elîet,  de  véritables 
fonctionnaires  du  gouvernement  qui  les  institue.  Or,  il  est  de  principe 
qu'on  ne  peut  être  fonctionnaire  accrédité  par  le  gouvernement  français 
qu'autant  qu'on  jouit  de  la  (pialifé  de  citoyen  français.  Donc,  puisqu'au- 
cune  exception  n'a  été  apportée  par  notre  législation  à  ce  principe,  il  faut 
l'appliquer  dans  l'espèce.  Ajoutons  que  l'oi-donnance  du  2()  août  1833  (art. 
18)  veut  que  les  chanceliers  des  consulats  soient  fi-ançais,  et  qu'on  ne  sau- 
rait exiger  de  la  part  des  consuls  moins  de  garantie  que  de  la  pai*t  des 
chanceliers.  La  ciualilé  de  consul  étant  dans  nos  idées  une  fonction  publi- 
que, il  suit  de  là  qu'un  Français  ne  peut  remplir  à  l'étranger,  sans  auton- 
sation,  les  fonctions  de  consul  d'une  autre  nation  sans  perdre  sa  qualité. 
Cependant  on  tient  qu'un  Français  peut  exercer  en  France,  sans  pertlro 
sa  qualité,  les  fonctions  de  consul  d'une  autre  nation  ;  à  cet  égard,  la  dé- 
cision ministérielle  du  28  vendémiaire  an  H  est  encore  en  vigueur.  (Conf. 
MM.  de  Clercq  et  Vallat,  p.  56,  contra  Gouget  et  Merger,  loc.  cit.)  »  Dalloz, 
v«  consuls,  n«  25.  (Note  du  trad.) 


DES  CONSULATS.  315 

la  prcniièœ  catégorie  sont  évidemment  plus  propres  que 
ceux  de  la  seconde  à  Taccomplissement  de  leur  man- 
dat, parce  qu'ils  sont  étrangei-s  au  pays  dans  lequel  ils 
résident;  mais  les  États  ne  sauraient  en  entretenir 
sinudtanément  sur  tous  les  points;  aussi  les  réserve-t-on 
d'ordinaire  pour  les  places  de  commerce  les  plus  con- 
sidérables. Les  consuls  sont  nommés  par  le  chef  de 
TKtal,  ont  droit  à  un  traitement,  à  une  indemnité  lo- 
cale, à  uim;  quote-part  sur  les  taxes  consulaires,  à  une 
p«»nsion  d(î  retraite  (juand  ils  quittent  le  semce  par 
suite  de  maladie  ou  en  raison  de  leur  âge  avancé,  font 
partie  des  employés  de  TÉtat  qui  les  envoie  et  ne  peu- 
vent se  livrer  au  commerce,  que  Ton  considère  comme 
incompatible  avec  Wuv>  fonctions.  Ce  principe  est  ad- 
mis dans  les  lois  consulaires  de  la  France,  de  rilalie, 
dr  la  Hollande,  dr  la  Uussie,  de  TAulriche  et  d'autres 
nations.  Il  leur  est  également  interdit  d'accepter  des 
distinctions  et  des  préstMits  de  TÉlat  dans  lecjuel  ils  ré- 
sident, sans  l'autorisation  de  leur  gouvernement.  Il  leur 
faut  également  la  permission  du  ministœ  des  affaires 
étrangcres  |)our  acc(»|>ler  la  gestion  des  consulats  étran- 
gei^s.  Toutefois,  eu  cas  d'urgence,  ils  sont  autorisés  à 
se  chaîner,  s'ils  en  sont  requis,  de  la  [)rotection  des 
sujets  étrangers;  mais  ils  doivent  en  informer  sans  re- 
tiird  le  ministre  ou  l'agent  diplomatique  dont  ils  dépen- 
dent. 

Le  corps  des  consuls  se  compose  : 

1o  De  consuls  généraux  de  premièixî  et  de  deuxième 
classe  ; 

tî^  I>e  consuls  de  premièœ  et  de  deuxième  classe; 
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30  De  vice-coQsuls  de  première,  de  deuxièpçie  et  de 
troisième  classe  (1). 

Les  agents  locaux  sont  destinés  au  service  des  pla- 
ces de  moindre  importa'7ce;  ils  sont  assimilés  aux  agents 
envoyés,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  classe  ;  ils  sont  nom- 
més de  la  même  manière,  sauf  les  vice-consuls  et  les 
agents  consulaires,  qui  sont  investis  de  leurs  fonctions 
par  les  consuls  généraux  ou  les  consuls,  après  appro- 
bation ministérielle. 

Le  consul  général,  à  quelque  catégorie  qu'il  appar- 
tienne, est  le  chef  du  département  consulaii'e;  il  envoie 
des  instructions  aux  consuls  placés  sous  ses  ordres  et 
veille  à  ce  que,  dans  leur  administration,  les  lois  et  les 
règlements  concernant  les  consulats  soient  observés  (2). 


(1)  Loi  consulaii-e  italienne,  art.  2,  3  et  7. 

En  Fnuicc,  d\iprès  l'article  1  de  Tordonnance  royale  du  20  août  1833, 
le  corps  des  consuls  se  compose  de  conauls  généraux,  de  consuls  de  pré* 
mière  et  de  seconde  classe,  et  â'élèves  consuls.  Ces  fonctionnaires  soot 
nommés  par  le  pouvoir  exécutif  pt  répartis  selon  les  besoins  du  service.  H 
est  à  remarquer  qu'aux  termes  de  Tordonnance  du  4  août  18i7,  la  classe 
est  attachée  à  la  pci-sonnc  de  l'agent  indépendamment  de  la  résidence 
à  laquelle  il  est  appelé.  (V.  Dalloz,  v»  consuls^  n.  21  et  suiv.)  (Note  du 
trad.J 

(2)  tt  Tous  les  consulats  français,  disent  MM.  de  Clercq  et  Vallat  (p.  27), 
institués  dans  l'étendue  d'un  pays  étranger  forment  ce  (prou  appelle 
un  établissement  consulaire.  Autrefois,  ce  titre  était  donné  à  l'ensemble 
des  consulats  dépendant  d'un  même  chef,  un  consul  général  ;  et  alors, 
il  pouvait  exister  plusieurs  établissements  consulaires  dans  un  pays  sou- 
mis à  la  même  souveraineté.  Chaque  établissement  est  subdivisé  en  ar- 
rondissements,  à  chacun  desquels  est  assignée  une  étendue  de  terri- 
toire calculée  de  manière  (|u'aucune  partie  ne  soit  pri\ée  de  la  surveil- 
lance et  de  la  protection  d'un  agent  du  gouvernement.  Pour  prévenir  tout 
conflit  de  juridiction,  diverses  ordonnances  ou  décrets  ont  déterminé  d'ane 
manière  précise  l'étendue  géographique  de  chaque  arrondissement  con- 
sulaire. Les  chefs  d'établissements  consulaires  sont  pris  parmi  les  a^uts 
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On  allache  quelquefois,  et  quand  la  nécessité  s'en  fait 
sentir,  un  officier  de  Tordre  judiciaire,  chargé  d'aider 
le  consul  dans  {administration  de  la  justice,  aux  con- 
sulats auxquels  les  traités  et  les  usages  reconnaissent 
une  juridiction  contentieusc  civile  ou  pénale.  Cet  offi- 
cier ()rend,  pendant  son  séjour  à  l'étranger,  le  titre  de 
consul  adjoint  (I). 


iliplomaliqiics  ou  pnriin  les  consuls  ;  ils  surveillent  les  divers  «if^ents  pla- 
('«'•<>  lians  li>ur  (irconsniption  ;  iri.'iis  cela  ne  s'étend  pas  au  delà  de  certai- 
lus  limites,  car  les  consuls,  quel  que  soit  leur  jfnide,  correspondent  di- 
ri'cteineiit  avec  le  ministre,  à  moins  que  la  niesun*  n'exige  un  recours  à 
l'autorité  centi-ale  du  pays.  C'est  depuis  iXM)  que  les  consulats  ont  été  réu- 
nie .lux  missions  diplomatiques  :  les  anciennes  distinctions  entre  les  con- 
suls |;énéraux  et  les  simples  consuls  ou  agents  consulaires  ont  cessé  d'exis- 
ter, de  telle  soile  que  si  les  résidences  consulaires  sont  encoi*e  divisées  en 
consulats  généniux  1 1  en  simples  consulats,  cette  division  n'est  plus  pour 
les  a^'ents  qu'une  distinction  honorifique,  un  gi*ade  de  leur  carrière;  en  un 
mot,  le  consul  général  n'a  aucune  action  directe  sur  les  consuls  résidant 
dans  le  même  Ktatque  lui  ;  il  nste  soumis,  au  même  titre  que  les  consuls 
oiitinaires,  à  la  surveillance  du  chef  de  la  mission  politique  accréditée 
auprès  du  souveniin  du  pays.  »  Dalloz,  v  consuls,  n"  2*2.  {Note du  tradj. 
(I)  Loi  ronsulain>  italienne,  art.  10. 

Nous  n'avons  pas  cru  «levoir,  en  nous  occupant  des  attributions  des 
consuls,  mettre  en  regard  d«'s  <lispositions  de  la  loi  italienne  les  prescrip- 
tions des  ordonnances  n>\;des  n-itdues  en  France  sur  la  matière  des  con- 
sulats. Ij  loi  et  le  rèjïlenient  consulaires  italiens  sont,  en  elTet,  s-iuf  quel- 
ques détails  sans  importance,  entièrement  conformes  aux  ordonnances 
fKineaises.  f)n  pouna  facilement  s«»  convaincre  de  la  chose,  en  compa- 
iMiit  le  texte  de  iu»tie  auteur,  notamment  a\ec  les  onlonnances  des  â) 
aoât-11  H'ptemhre  IKti,  sur  le  personnel  des  consulats,  des  2^3  aoiit-11 
wplcinhre  1K<{.  sur  les  recettes  et  les  dé|HMïs*'s  di»s  chancelleries  consu- 
laires, des  2U  o<tohix»-t'i  novembre  1K«,  sur  l'intervention  des  consuls 
lelitivemenl  au\  actes  de  létrit  civil  des  Français  en  pays  étranger», 
de-*  21  octobre-1'2  novembre  1K£I,  sur  les  dép4Sts  faits  dans  les  chanctdieries 
sulaires,  des  2r»  ortobre-1*2  novembre  iHTJJ,  sur  les  attributions  de»  consuls 
relativement  aux  pass4»ports,  légalisation»  et  signification»  judiciaire»»,  des 
2Ï)  ortobre-21  novembre  iKKi,  sur  les  fonction»  des  consuls  dans  leurs 
rapports  avec  la  marine  commerciale,  des  7-îM  novembre  1833,  sur  \n 
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Il  existe  également  dans  les  postes  dont  nous  parlons 
des  drogmans  ou  interprètes  chaînés  de  traduire  les 
pièces  et  les  actes  écrits  en  langue  étrangère,  ainsi  que 
des  gardes  nommés  par  le  consul  (1).  Ceux-ci  consti- 
tuent la  force  armée  du  consulat,  veillent  sur  les  pri- 
sons qui  y  sont  annexées,  exécutent  les  ari^tatioiis  or- 
données par  le  consul  ou  le  tribunal  consulaire  et  prêtent 
main-forte  pour  l'exécution  des  sentences  consulaires. 

§  ^• 

Le  droit  de  nonmier  des  consuls  à  l'étranger,  comme 
le  droit  de  légation,  aj)partient  à  tous  les  États  indé- 
pendants. Les  États  mi-souverains  peuvent  Texercor 
quand  ils  ont  un  pavillon  propre.  Mais,  comme  les  con- 
suls n'exercent  leui's  fondions  qu'auprès  des  nations 
étrangères,  il  laut  que  celles-ci  consentent  à  les  rece- 
voir sur  leur  torritoiro.  Ce  consentement  est  donné  dans 
des  anivciidniis  spéciales,  appelées  consifl aires,  par  les- 
quelles les  contractants  se  gai*antissent  le  droit  d'en- 
tretenir des  consuls  sur  leurs  territoires  respeclils.  Sou- 
vent les  traités  consulaires  sont  annexés  aux  traités  de 
commcnTe  et  de  navigation;  mais  le  droit  d'envoyer  et 


fonctions  dos  consuls  dans  leurs  lapports  avec  la  marine  militairt>f  des 
28  novcnd)re-ll  d(V«Mnbro  IKl'J.  sur  rimmalrioulation,  dans  les  chan- 
coUerios  consulaires  dc^s  Français,  résidant  à  rclranjrer  des  28  niai-i*f  juin 
IKîO  sur  la  [toursuitc  et  le  ju^^oniont  des  contraventions,  délits  et  crimes 
commis  par  les  Français  dans  les  Kihelles  du  Levant  et  de  Barbarie. 

(1)  V.  dans  le  rèfçlement  du  7  juin  180G  pour  l'exécution  de  la  loi  con- 
sulaire les  articles  IX),  t)l  et  92  concernant  les  divci-ses  catégories  d'in- 
terprètes. 
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de  recevoir  des  consuls  n'existe  pas  sans  un  pacte  for- 
mel (|ui  rétablisse^  et  on  ne  saurait  le  déduire  de  Texis- 
lence  seule  d'un  traité  de  commerce  et  de  navigation 
muel  sur  la  question  consulaire. 

Les  gouvernements  délivrent  aux  offîciei's  consulaires 
(les  lettres  patentes  (pii  leur  permettent  de  remplir  leur 
mission  dans  le  lieu  où  ils  sont  envoyés.  Mais,  pour  en- 
tr«M'  (Il  fonitions,  ces  agents  doivent  obtenir  une  per- 
mission spéciale  du  gouvernement  local,  qu'on  appelle 
c.n'fpffffitr.  Sans  doute,  Taulorité  dont  ils  sont  revêtus 
émane  dt»  l(Mn-  nation;  mais  celle-ci  n'a  aucun  droit  de 
s(»nv(Maineté  sur  le  territoire  étranger;  d'où  la  consé- 
(|iience  qut*  leur  autorité  n'aurait,  en  fait,  aucune  valeur 
>i  rll(»  nelait  pas  reconmie  par  le  souverain  du  pays. 
Oliii-ri,  en  leur  accordant  Vr.vrf/ftafur,  les  revôt  du 
caraclrn»  |)ul)lic  (pii  l(Mn'  fait  défaut  et  enjoint  aux  au- 
torités administratives  et  judiciaires  de  TÉtat  de  leur 
prêter  Tappui  et  Tassislanee  dont  ils  peuvent  avoir  be- 
soin. \jf\rrf/Hafftr  (\s|  demandé,  par  Tagent  diplomatique 
re|)résentant  la  nation  à  laquelle  appartient  le  consul, 
au  gouvernement  local,  (pii  est  en  droit  de  le  refuser 
|)our  de  justes  motifs.  Ainsi,  en  1801),  TAngleterre  n'ac- 
corda pas  Vr.rrf/mitur  au  major  llaggerty,  que  le  prési- 
diMit  Cirant  avait  nommé  consul  des  États-Unis  d'Amé- 
riqut»  il  (ilascow.  llaggerty,  bien  cpie  naturalisé  aux 
Ktats-lnis,  était  né  en  Irlande,  avait  été  mêlé  aux  me- 
nées des  fénians  et  était  notoirement  hostile  au  gouver- 
ntMiient  anglais. 

Ij'  gouveriuMUtMit,  après  avoir  accordé  Vrxrquaiur, 
l>eut  le  retirer  [)our  des  raisons  sunenues  ultérieure- 


320  SECTION  JII.  CHAPITRE  VIII. 

ment,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  consul  s'immis- 
corait  dans  les  aflaires  du  pays  et  prendmt  part  aux 
intrigues  qui  s'y  nouent.  C'est  ainsi  qu'en  4834,  pen- 
dant que  la  guerre  civile  désolait  le  nord  de  TEspagne, 
la  France  retira  Vexequatur  au  consul  de  Prusse  à 
Bayonne  qui  avait  pris  parti  pour  les  carlistes  et  avait 
favorisé  l'introduction  clandestine  dans  les  province 
basques  d'armes  et  de  munitions  dont  la  sortie  était  pro- 
hibée. Enfin,  tout  État  a  le  droit  de  désigner  les  lieux 
dans  lesquels  il  autorise  les  consuls  à  résider,  et  de  leur 
interdire  certaines  localités  telles  que  celles  où  sont 
établis  des  forteresses  et  des  arsenaux. 

Autrefois,  dans  le  Levant  et  dans  les  États  barbai-es- 
qiies,  il  suffisait  au  consul,  pour  entrer  en  fonctions, 
de  notifier  sa  nomination  au  gouvernement  local.  Mais 
aujourd'hui  les  consuls  envoyés  dans  ces  pays  doivent 
obtenir  de  la  Porte,  par  rintennédiaire  du  ministre  de 
leur  nation  résidant  à  Coiistantinople,  une  patente  spé- 
ciale appelée  barari. 

C'est  ordinairement  le  chef  do  l'Etat  qui  accorde  Vexe-^ 
qualur;  cela  se  pratique  ainsi  en  Italie.  Dés  que  le  con- 
sul l'a  reçu,  il  le  communique  aux  autorités  du  lieu 
dans  lequel  il  aura  à  remplir  sa  mission,  aux  agents 
consulaires  placés  sous  ses  ordres  et  au  public  par  le 
moyen  de  la  presse  officielle.  Quand  ces  formahtés  sont 
remplies,  il  prend  possession  des  archives  et  des  pa- 
piei's  consulaires  et  entre  en  fonctions. 
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§5. 


Nous  avons  établi,  en  définissant  les  consuls,  que  leur 
mission  a  un  caractère  public,  parce  qu^elle  est  exer- 
cée au  nom  et  dans  l'intérêt  des  États  qu'ils  représen- 
tent et  de  ceux  dans  lesquels  ils  résident  (1).  Par  suite, 
leurs  fonctions  ont  également  un  caractère  public,  puis- 
qu'elles tendent  à  la  réalisation  du  droit  dans  les  rap- 
ports internationaux;  mais  elles  diflèrent  de  celles  des 
agents  diplomatiques,  parce  qu'elles  ont  principalement 
pour  but  de  sauvegarder  les  droits  des  simples  particu- 
liers et  des  États  considérés  comme  des  personnes  pri- 
vées. Les  agents  diplomatiques,  au  contraire,  sont  spé- 
cialement chargés  de  la  protection  des  droits  des  États 
en  tant  que  personnes  collectives,  c'est-à-dire  dans  leurs 
rapports  de  corps  sociaux  à  corps  sociaux.  Il  s'ensuit 
que  les  consuls  ne  jouissent  pas  de  toutes  les  préroga- 
tives attribuées  aux  agents  diplomatiques,  mais  seule- 
ment de  celles  que  rend  nécessaires  l'accomplissement 
do  leur  mission  et  que  réclament  l'étendue  et  le  carac- 
tère de  leurs  fonctions. 

Nous  avons  démontré  (2)  que  le  privilège  de  l'inrio- 
labilité  appartient  à  tous  les  hommes,  parce  qu'ils  sont 
des  pei^sonnalités  juridiques,  et  plus  spécialement  aux 
agents  diplomatiques.  Il  faut  en  dire  autant  pour  les 
consuls,  qui,  chai'gés  d'une  mission  publique  dans  l'in- 
téi*èt  de  rÉtat  qu'ils  représentent,  ont  besoin  d'être  en- 


,1)  V.  le  |iani(;mphe  I  «le  ce  chapitre. 
{2)  V.  sccl.  Ul.  ch.  m,  §  3. 

u  5H 
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tourés  de  garanties  leur  permettant  de  remplir  librement 
et  complètement  les  obligations  de  leur  chaîne.  On  voit, 
dès  lors,  que  non  seulement  l'État  dans  lequel  ils  rési* 
dent  ne  peut  se  livrer  à  aucun  acte  de  violence  à  leur 
encontre,  ni  tolérer  que  ses  sujets  se  rendent  coupables 
d'offenses  à  leur  égard,  mais  encore  qu'il  doit  punir  les 
individus  assez  audacieux  pour  inquiéter  en  eux  soit  la 
personne  privée,  soit  le  fonctionnaire  public.  Ce  prin- 
cipe est  reconnu  par  tous  les  jurisconsultes,  et  les  États 
ont  toujours  exigé,  avec  un  soin  jaloux,  le  respect  des 
consuls  qu'ils  entretiennent  à  ^étranger,  de  façon  à  ne 
pas  laisser  impunies  les  offenses  dont  ceux-ci  auraient 
eu  à  se  plaindre. 

Les  états  généraux  des  Provinces-Unies  adressèrent 
des  plaintes  à  la  cour  de  Madrid,  parce  que  leur  con- 
sul avait  été  emprisonné.  Venise  réclama  avec  beaucoup 
d'insistance  du  pape  Urbain  VIII  la  réparation  d'outra- 
ges faits  à  son  consul  par  le  gouverneur  d'Ancône  ;  et 
cette  république  aurait  peut-être  rompu  toute  relation 
avec  le  souverain  pontifes  ans  l'intervention  de  la  France, 
qui  lui  fit  donner  publiquement  satisfaction  par  le 
gouverneur  d'Ancône  et  trancha  ainsi  le  différend.  On 
sait  que  la  conquête  d'Alger  par  la  F'rance  a  été  déter- 
minée par  un  coup  d'éventail  que  le  dernier  bey  porta 
au  consul  français.  Enfin,  en  4847,  l'Angleterre  fut  sur 
le  point  de  déclarer  la  guerre  à  la  France,  à  la  suite 
d'actes  de  violence  commis  par  un  officier  français  con- 
tre un  consul  anglais.  Mais  le  différend  se  termina  par 
la  punition  de  l'officier  et  par  une  indemnité  accordée 
à  la  victime  de  l'offense. 
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Nous  n'avons  pas  à  démontrer  ici  en  quoi  consiste 
l'inviolabilité;  nous  avons  développé  cette  question  en 
parlant  des  agents  diplomatiques;  ces  mêmes  principes 
s'appliquent  aux  consuls.  Par  conséquent,  les  outrages 
envers  un  consul,  les  coups  ou  les  violences  quelconques 
sur  sa  pei-sonne,  dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  sont  punies  des  peines  édictées 
contre  les  offenses  envers  les  fonctionnaires  publics. 
En  effet,  le  consul  est  un  fonctionnaire  public,  et  il 
exerce  une  fonction  publique  au  nom  de  l'État  qui 
l'envoie  et  avec  l'autorisation  que  celui  qui  le  reçoit  lui 
donne  par  Vexrquatur, 

Néanmoins,  les  pénalités  édictées  par  les  législations 
diverses  contre  les  offenses  cnvei*s  les  agents  diploma- 
tiques par  la  voie  de  la  presse  ne  sont  pas  applicables 
aux  offenses  de  môme  nalure  envers  les  consuls;  la  rai- 
son en  est  que  la  sévérité  exceptionnelle  dont  la  loi  fait 
preuve  dans  cette  hypothèse  est  motivée  par  la  nature 
s[)éciale  de  la  mission  diplomatique,  et  par  cette  cir- 
conslanre  que  Tinsulte  dont  les  ministres  publics  sont 
victimes  rejaillit  sur  la  nation  qu'ils  représentent.  Mais 
lf\<  consuls,  ne  représentant  que  les  droits  et  les  inté- 
iTts  privés  de  TKtat  qui  les  entretient,  ne  se  trouvent 
pas  (Inns  une  situation  identique.  Il  s'ensuit  que  le  con- 
sul étranger  qui  serait,  en  lUilie,  l'objet  d'outrages  par 
la  voie  de  la  pivsse  n'aurait  pas  le  droit  d'exiger  qu'on 
appli(|u;\t  aux  délinquants  les  pénalités  portées  par  l'ar- 
ticle U\  de  la  loi  du  20  avril  1848  contœ  les  offenses 
envei^s  les  agents  di[)lomatiques  accrédités  auprès  du 
gouvernement  italien. 
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La  mission  consulaire  étant  fondée  sur  l'intérêt  des 
nations  étrangères,,  la  correspondance,  les  archives  et 
tous  les  autres  papiers  des  consulats  sont  inviolables, 
et,  par  suite,  ne  peuvent  être  saisis  par  les  autorités  lo- 
cales. Ce  principe  est  admis  par  la  plupart  des  publi- 
cistes  et  des  États,  et  il  est  sanctionné  dans  divers  listes 
consulaires  (1).  Mais,  dans  presque  toutes  ces  conven- 
tions, les  États  contractants  s'engagent  à  obliger  leurs 
consuls  respectifs  à  séparer  les  archives  du  consulat  des 
papiers  et  des  livres  relatifs  à  leur  commerce  et  à  l'in- 
dustrie^ quelle  qu'elle  soit,  qu'ils  peuvent  exercer  (2). 
Cependant  TAngleterrc  ne  reconnaît  pas  l'inviolabilité 
des  papiers  consulaires;  CliarlesdeMartens  (3)  rappoile 
qu'en  1856  le  propriétaire  d'une  maison  où  se  trouvait 
la  chancellerie  d'un  consulat  général  de  France,  n'ayant 
pas  payé  ses  impositions,  les  archives  furent  saisies  et 
vendues  à  l'encan,  à  la  requête  du  collecteur  de  l'impôt. 
De  môme,  en  1858,  l'hôtel  consulaire  des  États-Unis  à 


(1)  Tels  sont  les  traités  conclus  par  le  Piémont  avec  la  France,  le  4  fé- 
vrier 1852;  par  l'Italie  avec  la  république  do  Venezuela,  le  10  juin  1861, 
art.  19;  avec  la  républi((ue  de  Costa-Rica,  le  14  avril  1863,  art.  19;  avec 
celle  de  l'Uruguay,  le  7  mai  1866,  art.  20. 

(2)  Les  traités  conclus  par  l'Italie  avec  la  France,  le  26  juillet  1862,  avec 
le  Brésil,  le  6  février  1861^,  avec  le  Pérou,  le  4  mai  de  la  même  «innée,  avec 
l'E-spagne,  le  21  juillet  1867,  avec  les  États-Unis  d'Amérique,  le  8  février 
1868,  consacrent  ce  principe  dans  leurs  articles  5,  3,  8,  12  et  6  ;  on  trouve 
la  môme  disposition  dans  les  articles  7, 15,  5  et  6  des  conventions  interve- 
nues entre  le  gouvernement  italien  et  la  république  de  Nicaragua,  la  ron- 
fédéi-ation  suisse,  le  Portugal,  la  confédération  de  l'Allemagne  du  nord,  et, 
par  suite,  l'empire  d'Allemagne,  les  6  mars,  22  juillet,  30  septembre  et  21 
décembre  1868.  Enlm,  il  en  est  de  même  des  traités  signés  par  l'Italie 
avec  la  Belgique  et  le  Mexique,  les  12  et  14  décembre  1870. 

(3)  Op.  cit.,  S  72,  p.  235,  note;  v.  aussi  Calvo,  op.  cit.,  t.  I,  §  4»t, 
p.  600. 
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Manchester  fut  saisi  par  le  shériff  et  retenu  en  nantis- 
sement pour  (les  dettes  personnelles  du  consul,  jusqu'à 
ce  que  le  ministre  américain  eût  été  autorisé  à  les  payer. 

§6. 

Nous  avons  démonti^,  en  traitant  des  agents  diplo- 
matiques, que  Texcmplion  de  juridiction  dont  ils  jouis- 
sent a  été  introduite  et  maintenue  par  Tusage,  et  qu'elle 
ne  repose  pas  sur  les  principes  rationnels  du  droit.  Fort 
heurousement,  cet  usage  n'a  pas  été  admis  pour,  les  offi- 
ciei^s  consulaires;  il  est  donc  ceiiain  que  ces  derniers 
ne  peuvent  se  soustraire  à  la  juridiction  du  lieu  dans 
lequel  ils  résident.  D  ailleui-s,  leurs  fonctions  sont  de 
bien  moindre  importance  que  celles  des  agents  diplo- 
matiques, et  l'autorité  locale  ne  saurait  avoir,  pour  en 
Imubler  Texercice,  les  motifs  que  l'on  a  paru  redouter 
pour  la  sécurité  de  la  mission  diplomatique.  Les  con- 
suls, en  effet,  veillent  principalement  sur  des  intérêts 
et  des  droits  privés,  tandis  que  les  ministres  publics 
traitent  d  affain^s  bien  autrement  graves,  telles  que  cel- 
les qui  concernent  deux  ou  plusieui^  nations  considé- 
ives.  Tune  vis-à-vis  de  Tautre,  comme  un  corps  collectif 
et  social.  Aussi,  personne  n'a  jamais  songé  à  revendi- 
quer pour  les  consuls  la  pi-érogative  de  l'exterritorialité, 
et  la  plupart  des  jurisconsultes  œconnaissent  qu'ils  sont 
soumis  aux  lois,  aux  tribunaux,  à  la  juridiction  du  lieu 
dans  lequel  ils  résident. 

On  voit  par  là  (|ue  le  gouvernement  italien,  lorsqu'il 
eut  accjuis  la  certitude  que  le  consul  ponliflcal,  à  Na- 
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pies,  Pierre  Mandate,  prenait  part  aux  menées  qui  en- 
tretenaient le  brigandage  dans  le  midi  de  la  péninsule, 
se  montra  fort  indulgent  à  l'égard  de  ce  dernier  en  se 
contentant  de  l'expulser  du  tenitoire  de  l'État.  Il  aurait 
dû,  au  contraire,  le  traduire  en  jugement  et  le  faire  pu- 
nir conformément  aux  lois  du  pays.  Cette  conduite  eût 
été  d'autant  plus  légitime,  que  la  convention  consulaire 
conclue,  le  3  juillet  1847,  entre  les  États  de  l'Église  et 
de  la  Sardaigne  reconnaissait  formellement  le  principe 
de  droit  international  d'après  lequel  les  consuls  sont 
soumis  aux  lois  du  pays  où  ils  résident. 

En  dépit  de  l'évidence  et  de  la  certitude  de  ces  princi- 
pes, les  États  assurent  quelquefois,  par  des  conventions 
internationales,  certaines  immunités  à  leurs  offîciere  con- 
sulaires respectifs.  Ces  immunités  ne  se  déduisent  pas 
des  principes  généraux  du  droit,  ex  leije,  mais  du  pac- 
te intenenu,  ex  contractu.  Ainsi,  les  auteurs  français 
citent  à  ce  sujet  le  traité  du  13  mai-s  1763,  (}^i  pacte  de 
famille,  conclu  enti'c  l'Espagne  et  la  France,  par  lequel 
les  parties  contractantes  stipulèrent  que  leurs  consuls  ne 
pourraient  être  emprisonnés,  sauf  le  cas  de  crime  gi\ive 
ou  de  dettes  provenant  d'une  cause  commerciale.  Ce- 
pendant, les  États-Unis,  l'Autriche  et  l'Angleterre  refu- 
sent toute  imnmniléaux  consuls  étrangers,  quoique  cette 
dernière  puissance  ait  quelquefois  prétendu  pour  les 
siens  au  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  (1). 
Dans  presque  tous  les  États,  la  loi  a  établi  au  profit 
des  consuls  quelques  prérogatives  secondaires  que  nous 

(1)  V.  Calvo,  loc,  cit. 
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n'avons  pas  à  exposer  ici  (i).  L'Italie,  dans  ses  con- 
ventions consulaires,  a  stipulé  que  ses  consuls,  qui  se- 
raient en  môme  temps  ses  sujets  ne  pourraient  pas  être 
arrêtés  pour  une  cause  civile  et  qu'ils  seraient  exempts 
de  la  juridiction  pénale,  sauf  en  cas  de  crime. 

Pour  nous,  nous  pensons  que  les  États  n'ont  pas  le 
droit  de  renoncer  par  convention  à  une  partie  de  leur 
souveraineté  à  l'égard  d'un  citoyen  quelconque,  leur  su- 
jet ou  non,  consul  ou  simple  particulier,  résidant  sur 
leur  territoire,  parce  (|ue  la  souveraineté  est  inaliénable. 
Néanmoins,  Tusage  veut  (jue  l'on  respecte  ces  conven- 
tions; un  État  ne  serait  donc  pas  autorisé  à  les  violer. 

11  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que,  sauf 
le  cas  d'un  pacte  international,  les  consuls  sont  soumis 
à  la  juridiction  du  lieu  où  ils  résident.  «  J'ai  toujours 
cm,  dit  Phillimore,  et  jusqu'il  preuve  du  contraire  je 
continuerai  à  croire  que  le  consul  n'a  ni  droits,  ni  pou- 
voirs, ni  privilèges  diplomatiques,  et  que  ses  devoii's  et 
ses  attributions  se  bornent  à  la  protection  de  certains 
intérêts  de  connnerce  et  de  navigation;  qu'il  est  mo- 
mentanément sujrt  (Itî  rÉtat  dans  lequel  il  demeure,  et 
qu'excepté  le  cas  de  stipulation  contraire,  il  est  toujoui's 
soumis  à  la  juridiction  locale  ("2).  t> 

Ces  principes  ne  s'appli(|uent  pas  aux  consuls  qui 
sont  en  même  temps  des  agents  diplomatiques;  tels  sont 
ceux  que  Ion  envoie  dans  le  Levant  et  dans  les  États 
barbai^sques  qui  joignent  les  fonctions  consulaii^es  aux 


(1)  On  \\eul  pour  les  connaître  consulter  Calro,  loc.  cit. 

(i)  Commentarics  upon  international  law,  t.  II,  p.  633,  665. 
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fonctions  diplomatiques.  Ces  agents  jouissent  des  pré- 
rogatives des  ministres  publics,  non  pas  en  leur  qualité 
de  consul,  mais  en  raison  de  la  mission  diplomatique 
dont  ils  sont  chargés. 

§7. 

Les  consuls  n'ont  droit  à  aucune  immunité  person- 
nelle pour  les  actes  de  leur  vie  civile  ;  mais  il  n'en  esl 
plus  de  même  pour  ce  qui  regarde  leui'S  fonctions  el 
pour  les  actes  inhérents  à  ces  fonctions  ou  en  dérivant; 
seule,  la  personne  du  consul  est  soumise  à  la  juridictior 
du  pays  où  il  réside;  quant  à  la  mission  qu'il  rempli 
au  nom  et  dans  l'intérêt  d'un  peuple  étranger,  elh 
échappe  au  contrôle  du  pouvoir  local. 

Peu  importe,  d'après  nous,  qu  un  consul  soit  le  suje 
de  la  nation  qui  l'envoie  ou  de  celle  qui  le  reçoit;  dan 
la  première  hypothèse,  il  obéira  aux  lois  qui  régissen 
tous  les  étrangers  ses  concitoyens  ;  dans  la  seconde,  i 
sera  assimilé  aux  autres  sujets  de  TÉlat.  Mais,  dans  le 
deux  cas,  la  fonction  qu'il  exerce  doit  échapper  à  l 
juridiction  locale.  Par  là,  nous  n'entendons  pas  soute 
nir  qu'il  jouisse  du  privilège  de  l'exterritorialité,  qu'i 
puisse  donner  asile  à  des  malfaiteurs  dans  sa  maison 
et  qu'il  ail  droit  à  tous  les  privilèges  que  l'erreur  a  fai 
accorder  aux  agents  diplomatiques.  Nous  voulons  dir 
seulement  que  le  consul,  dès  que  son  caractère  lui  . 
été  reconnu  par  la  concession  de  Wwcquatur,  ne  sau 
rait  plus  être  recherché  par  le  gouvernement  local  pou 
tous  les  actes  qu'il  accomplit  comme  consul  et  dan 
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l'exercice  de  ses  fonctions.  Tout  ce  qui  le  concerne,  à 
ce  point  de  vue,  ne  peut  être  apprécié  ou  contrôlé  par 
l'État  dans  lequel  il  réside.  Admettre  le  contraire,  ce 
serait  donner  au  gouvernement  étranger  le  droit  de  s'im- 
miscer dans  les  affaires  d'une  autre  nation,  de  juger  ses 
œuvres,  ses  ordres,  ses  actes.  Si  les  procédés  du  con- 
sul ne  lui  conviennent  pas,  l'État  étranger  en  deman- 
dera raison  par  voie  diplomatique  à  la  nation  dont  ce- 
lui-ci dépend;  au  besoin,  il  retirera  Vexequatnr  qu'il  a 
accordé  et  prendra  toutes  les  mesures  que  réclament 
son  bien-être  et  sa  tranquillité.  Mais  il  ne  lui  sera  ja- 
mais permis  de  rechercher  et  de  critiquer  la  conduite 
du  consul  qui  n'a  pas  agi  de  son  propre  mouvement,  et 
n'a  fait  que  remplir  des  fonctions  dont  il  est  investi, 
conforniémenl  aux  ordres  de  son  gouvernement.  Toute- 
fois, quand  ces  ordres  entraînent  des  actes  qui  ne  peu- 
vent être  accomplis  qu'en  dehoi^s  du  consulat  ou  qui 
intéressent  quchpics  nationaux  et  l'Éliit  surtout,  le 
consul,  n'ayant  aucune  juridiction  sur  le  territoire  étran- 
ger, doit  au  préalable  se  munir  de  l'autorisation  et  s'as- 
surer le  concoui^  des  autorités  locales.  Ces  principes 
ont  été  consacrés  par  un  arrêt  de  cassation  du  13  ven- 
démiaire an  Vlll.  Le  vice-consul  de  la  république  ligu- 
rienne hit  assigné  devant  le  juge  de  Mai^seille,  à  l'effet 
d'être  condamné  '\  restituer  certains  effets  de  commerce 
qui  étaient  en  sa  possession.  Cet  agent  excipa,  contre 
la  demande  dont  il  était  l'objet,  de  l'incompétence  des 
tribunaux  français,  parce  qu'il  n'avait  saisi  les  effets  en 
litige  que  sur  l'oitlœ  du  dii^ectoire  exécutif  de  la  Ligu- 
rie  et  avec  l'approbation  et  le  concoui^  des  autorités 


330  SECTION  m.  CHAPITRE  vm. 

françaises.  Le  juge,  sans  tenir  compte  de  cette  excep- 
tion, condamna  le  consul  à  la  restitution  immédiate  des 
effets  saisis.  Mais,  sur  le  pourvoi  de  ce  dernier,  la  cour 
de  cassation,  conformément  aux  conclusions  de  Bigol- 
Préameneu,  qui  représentait  le  ministère  public,  annula 
la  décision  du  juge  marseillais  comme  «  contenant  ma- 
nifestement un  excès  de  pouvoir,  une  usurpation  con- 
tre l'indépendance  réciproque  des  nations,  une  violation 
des  traités  et  un  outrage  aux  autorités  qui  avaient  prêté 
leur  concours  (1)  ». 

Par  application  des  mêmes  principes,  la  cour  d'appel 
de  Bordeaux  a  décidé,  le  29  mai-s  1829,  que  les  tribu- 
naux français  étaient  incompétents  pour  connaître  des 
contestations  s'élevant  entre  le  consul  et  le  vice-consul 
d'une  nation  étrangère,  au  sujet  de  la  répartition  des 
droits  de  chancelleries  consulaires. 

§8. 

Les  jurisconsultes  (2)  se  contentent,  quand  ils  par- 
lent des  prérogatives  consulaires,  d'en  indiquer  quel- 
ques-unes, sans  prendre  pour  point  de  départ  un  prin- 
cipe général  et  invariable.  Le  comte  de  Garden  dit  que 
les  consuls  «  doivent  jouir  de  tous  les  privilèges  néces- 
saires à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs  et  de  leurs 


(1)  V.  Dalloz,  Répertoire,  v»  consuls,  n.  38,  note. 

(2)  Home,  Diplotnacy,  sect.  I,  §  13;  Cushinç,  Opinions  of  United-StaUs 
attorneys  gênerai,  t.  VIII,  p.  1(30;  deClcrcq  et  Vallat,  op.  cit.,  liv.  I,  ch.  i, 
!!  4;  Mcnsch,  Manuel  pratique  du  consulat,  part.  I,  ch.  iv;  Charles  de 
Martens,  op.  cit.,  §  72,  p.  74  ;  Riqucline^  Elementos  de  derecho  pubblico 
internacional,  lib.  U,  cap.  ad.  3. 
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fonctions  ».  Cette  idée  nous  semble  exacte;  nous  di- 
rons donc,  à  notre  tour,  que  les  consuls  ont  le  droit  de 
faii-e  tout  ce  qui  est  nécessaire  et  d'être  exemptés  de 
tout  ce  qui  pourrait  être  un  obstacle  à  l'exercice  de 
leui-s  fonctions,  en  vertu  de  ce  précepte  vulgaire  :  qui 
veut  la  fin,  veut  les  moyens.  Cela  posé,  il  est  facile,  en 
appliquant  cette  règle,  d'indiquer  les  droits  et  les  exemp- 
tions aux(|uels  les  consuls  sont  fondés  à  prétendi'e. 

Les  consuls  ont  le  droit  de  placer  sur  la  porte  exté- 
rieure de  leui-s  bureaux  les  armes  de  leur  pays,  avec 
l'indication  du  consulat  auquel  elles  appartiennent,  d'ai- 
borer,  surtout  pendant  les  solennités,  le  pavillon  natio- 
nal et  (le  le  placer  sur  les  embarcations  dans  lesquelles 
ils  montent  pour  affaires  de  senicc. 

Les  consuls  doivent  être  exemptés  du  senice  de  la 
garde  nationale,  ainsi  que  le  porte  expressément  la  loi 
italienne  (1),  précisément  parce  qu'il  leur  serait  impos- 
sible d'exercer  leui's  fondions  s'ils  étaient  tenus,  comme 
celle  milice,  de  quitter  au  besoin  leur  résidence  et  de 
senir  hors  du  territoire  de  l'Étal,  ou  de  venir  en  aide 
à  Tannée  nationale  dans  la  défense  du  pays,  (^elte  in- 
compatibilité est  tellement  évidente,  que,  par  une  déci- 
sion ministérielle  du  :\  juin  1850,  le  gouvernement 
italien  a  déclaré  que  les  consuls,  même  quand  ils  le 
veulent,  ne  p«u)venl  pas  faire  partie  de  la  gaixle  natio- 
uale.  Naturellemrnt,  cette  exemption  ne  concerne  (jue 
les  consuls  qui  sont  en  même  temps  sujets  de  l'État  où 
ils  résident ,  les  étrangei-s,  indépendannnent  de  toute 

(I)  Loi  au  4  mars  18i8,  art.  1%  n.  2. 
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fonction  consulaire,  ne  devant  pas  être  admis  dans  la 
milice  civique  (1). 

Il  faut  en  dire  autant  du  service  militaire  dans  ^a^ 
mée  régulière,  aussi  incompatible  que  le  semce  de  la 
garde  nationale  avec  les  fonctions  consulaires.  Aussi, 
l'Italie,  dans  ses  conventions  avec  les  États-Unis,  la 
Belgique  et  le  Mexique,  a-t-elle  expressément  stipulé, 
en  faveur  des  ofTiciei^  consulaires  sujets  de  l'État  qui 
les  a  nommés,  l'exemption  du  service  de  la  garde  na- 
tionale et  de  l'armée  régulière.  Toutefois,  une  exception 
de  ce  genre  n'existe  qu'autant  que  les  lois  de  l'État  l'ont 
consacrée  (2). 

Quant  au  scnicc  du  jury,  le  consul  sujet  étranger, 
n'y  prend  pas  part,  non  pas  en  raison  de  la  fonction 
dont  il  est  investi,  mais  à  cause  de  sa  qualité  d'étran- 
ger, qui  l'en  exclut.  Si,  au  contraire,  le  consul  est  sujet 
de  l'État  où  il  réside,  rien  ne  doit  le  faire  exempter  d'un 
service  qui  n'est  pas  un  obstacle  à  l'accomplissement 
de  sa  mission.  Tout  an  plus,  si  des  actes  urgents  de 
son  ministère  réclamaient  sa  présence,  pourrait-il  être 
considéré  comme  légitimement  empêché  et  affranchi 
des  peines  que  la  loi  édicté  contre  les  citoyens  qui  ne 
remplissent  pas  leurs  fonctions  de  jurés. 

En  effet,  la  loi  italienne  sur  le  jury  porte  que  les  ju- 
rés qui  ne  se  présentent  pas  au  jour  indiqué  à  l'audience 
de  la  cour  d'assises  sont  punis  d'une  amende  de  300  à 
1,000  francs;  toutefois,  ils  peuvent  être  exonérés  de  cette 


(1)  Loi  précitée,  art.  3. 

(2)  V.  en  ce  sens  Horne,  loc,  cit. 
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peine  si,  dans  les  quinze  jours  de  la  notification  de  Far- 
rôt,  ils  justifient  d'un  empêchement  légitime  qui  les  a 
mis  dans  Timpossibilile  de  remplir  leur  devoir  de  juré. 
Cela  posé,  et  le  cas  échéant,  le  consul  aurait  à  présen- 
ter el  à  faire  valoir  comme  un  empêchement  légitime 
la  nécessité  où  il  se  serait  trouvé  de  remplir  certaines 
obligations  de  sa  charge. 

Les  consuls  n'ont  pas  le  droit  de  réclamer,  dans  le 
pays  où  ils  résident,  Texemption  de  l'impôt,  qui,  du  reste, 
n  a  rien  d'incompatible  avec  leurs  fonctions.  Cependant, 
les  États  établissent  quelquefois  par  des  conventions  et 
des  lois  spéciales  certaines  exemptions  particulières; 
ainsi,  le  législateur  italien  a  dispensé  les  consuls  du 
paiement  de  la  taxe  sur  la  richesse  mobilière  (1). 

Les  consuls  jouissent,  en  outœ,  de  quelques  préro- 
gatives honorifiques  par  lesquelles  ils  sont  assimilés  à 
certains  olTIîciers  de  l'État.  Kn  France,  aux  termes  de 
l'oitlonnance  royale  du  7  novembre  1833,  le  consul  gé- 
néi-al  a  rang  de  contœ-amiral,  le  consul  de  pi'emière 
classe,  (le  capitaine  de  vaisseau,  et  le  consul  de  seconde 
classe,  de  ca|)itaine  de  fivgate. 

Knfin,  il  existe  des  lois  sjiéciales  réglant  les  visi- 
tes iréti(|uelte  (jue  les  consuls  se  doivent  entre  eux  ou 
qu'ils  doivent  aux  commandants  des  navires  de  guerre 
de  leur  nation  jetant  l'ancre  dans  les  \yo\\s  où  ils  rési- 
dent, et  déterminant  aussi  les  honneurs  auxquels  ils  ont 
droit  {"2), 

(1)  Ln»  du  U  juilltt  lKi;i.  art.  7»  n.  4. 

Ci)  Pour  I  Italii',  V.  I t'^^l cillent  coiukulaire,  art.  li»  et  suiv. 
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CHAPITRE   IX 

ATTRIBUTIONS  DES  CONSULS 


SoMMAiRK  :  l.Devoii's  des  consuls.  —  2.  Fonctions  «administratives  des  con- 
suls relativement  à  leurs  concitoyens.  —  3.  Fonctions  des  consuls  rela- 
tivement aux  gens  de  mer.  —4.  Attiibutions  des  consuls  comme  ofûciers 
de  rétat  civil.  —  5.  Attributions  des  consuls  comme  notaires. 


§1. 

Les  devoirs  et  les  altribulions  des  consuls  sont  rela- 
tés dans  les  traités  internationaux  et  les  lois  consulai- 
res dos  divers  États,  qui  ne  sont  que  rapplication  des 
principes  généraux  régissant  la  matière.  Nous  nous  bor- 
nerons donc  h  exposer  ici  les  principes  généraux  et  d'in- 
diquer l'application  qui  en  a  été  laite  dans  les  lois  en 
vigueur  en  Italie,  et  dans  les  conventions  que  cette  puis- 
sance a  conclues  avec  les  autres  États. 

Les  consuls  veillent  à  l'observation  des  traités  de  com- 
merce, de  navigation  et  autres  existant  entre  la  nation 
qui  les  envoie  et  celle  dans  laquelle  ils  demeurent,  au 
respect  des  intérêts  et  du  pavillon  de  l'État  qui  les  en- 
tretient; ils  informent  leur  gouvernement  de  ce  qui  est 
de  nature  à  l'intéresser,  principalement  de  tout  ce  qui 
concerne  le  commerce,  l'industrie,  la  navigation  et  la 
salubrité  publique;  ils  le  tiennent  au  courant  de  toutes 
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les  opérations  dont  ils  ont  connaissance  qui  auraient 
pour  but  soit  de  violer  la  neutralité  de  leur  nation  ou 
le  blocus  qu'elle  aurait  décrété,  soit  d'exercer  la  con- 
trebande sur  ses  côtes;  ils  raverlissent  encore  des  mou- 
vements des  forces  navales  dans  les  parages  voisins  de 
leur  résidence,  du  départ  et  de  la  capture  des  coi'saires 
ou  des  pirates  qui  écument  les  mei's  environnantes,  en 
un  mol,  de  toutes  les  circonstances  de  nature  à  présen- 
ter pour  lui  quelque  utilité. 

Les  consuls  sont  les  prolecteui's  naturels  de  leui's 
concitoyens  et  ils  ont  le  devoir  de  réclamer  auprès  des 
autorités  locales  contm  les  procédés  arbitraires,  les  dé- 
nis de  justice  et  toutes  les  mesures  préjudiciables  aux 
droits  de  leurs  compatriotes.  Si  leurs  plaintes  ne  sont 
pas  suivies  d'une  réparation  équitable,  ils  adressent 
leurs  réclamations  à  l'agent  diplomatique  de  leur  na- 
tion, afin  que  celui-ci  les  lasse  valoir  auprès  du  gou- 
vernement local.  Celle  attribution  des  consuls  exige  de 
leur  part  une  comiaissance  complète  ou  au  moins  un 
examen  attentif,  dans  cha(|ue  cas  particulier,  des  lois 
du  pays  et  des  traités  exislanl  entre  la  nation  dans  la- 
quelle ils  résident  et  celle  (pfils  représentent,  afin  de 
n(»  pas  revendi(|uer  des  droits  sans  fondement.  La  pro- 
tection (pf  ils  assurent  à  leurs  concitoyens  est  purement 
politique  et  ne  s'étend  [»as  jus(|u'aux  intérêts  pei'son- 
nels  de  ces  derniers,  engagés  dans  des  pix>cès  pendants 
devant  les  tribunaux  du  pays.  En  effet,  les  consuls  ne 
sont  pas  des  mandataires,  des  clninjês  ^affaires  de  leui*s 
compatriotes;  leur  devoir  consiste  simplement  à  veiller 
à  ce  que  le  droit  ne  soit  pas  violé  au  détriment  des  su- 
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jets  de  l'État  qu'ils  représentent;  il  appartient  à  ces 
derniers  de  sauvegarder  leurs  intérêts. 

La  simple  protection  ne  suffit  pas  pour  assurer  la 
tranquille  existence  des  étrangers  à  l'extérieur.  Aussi  les 
consuls  doivent-ils,  quand  ils  en  sont  requis,  prêter  as- 
sistance à  leurs  compatriotes,  c'est-à-dire  les  renseigner, 
les  diriger,  les  conseiller.  Â  cet  effet,  ils  ouvrent  dans  les 
chancelleries  un  registre  sur  lequel  ces  derniers  viennent 
faire  porter  leurs  noms,  de  façon  à  être  reconnus  en 
toute  occurrence  comme  sujets  de  l'État  dans  le  consu- 
lat duquel  ils  sont  inscrits.  Les  consuls  peuvent  aussi 
étendre  leur  protection  sur  les  sujets  d'un  autre  État 
qui  n'aurait  pas  d'agent  consulaire,  ainsi  que  cela  se 
pratique  souvent  en  Afrique  et  dans  le  Levant  (i). 

§2. 

Les  consuls  délivrent  des  passeports  à  leure  natio- 
naux, et,  dans  les  cas  prévus  par  les  règlements,  aux 
étrangei^,  ils  les  visent  et  mentionnent  leui*s  visas 
sur  un  registre  spécial  (2).  Les  consuls  italiens,  en 
délivrant  ou  en  visant  les  passeports,  soit  de  leurs 
compatriotes  qui  sont  entrés  dans  leur  dix-neuvième 
année  et  qui  font  partie  d'une  classe  déjà  appelée  sous 
les  drapeaux,  soit  des  déserteurs  et  des  réfractaires, 
doivent  se  conformer  aux  pi^escriptions  de  la  loi  et  du 


(i)  Voir  Tarticle  24  de  la  loi  consulaire  italienne  précitée. 
(2)  V.  la  loi  consulaire,  art.  2;  le  règlement  consulaire,  dont  les  arti- 
cles 95,  96,  97,  98,  99,  100  et  101  règlent  la  matière  des  passeports. 
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règlement  concernant  le  recrutement  de  Vartùée  dans 
leur  [>ays  (I). 

Les  consuls  délivi*ent  des  patentes  de  santé  (2)  qu'on 
appelle  neiles,  quand  elles  indiquent  qu'aucune  maladie 
épidémique  ou  endémique  ne  règne  dans  le  lieu  où  ils 
résident,  et  brutes,  quand  elles  constatent,  au  contraiœ, 
Icxistcnce  d'une  de  ces  maladies.  Les  patentes  suspectes 
ont  été  supprimées,  parce  qu'elles  équivalaient  à  des 
patentes  brutes  et  donnaient  naissance  à  d^inutiles  vexa- 
tions (3).  Ils  délivrent  des  certificats  de  vie  à  leui'S  na- 
tionaux et  même  aux  étrangers ,  loi^que  ceux-ci  sont 
obligés  de  les  produire  à  Texlérieur  (4).  Us  légalisent 
les  actes  et  les  documents  des  autorités  locales  qui 
doivent  taire  foi  dans  les  pays  qu  ils  représentent,  et  ceux 
des  autorités  de  leur  nation  qui  doivent  être  produits 
dans  rÉtat  où  ils  résident,  sauf,  quant  à  ces  demiei^, 
la  légalisation  pœalable  du  ministre  des  aflaiœs  dont  ils 
dépendent  ou  de  son  délégué  (5).  Us  visent,  quand  ils 
en  sont  requis,  les  livres  de  commerce  de  leui'S  con- 
citoyens (())  coiifuruiément  aux  lois  nationales  (7). 

La  renonciation  à  une  conununauté  ou  à  une  suc- 


(1)  V.  les  por.i^'ra plies  1101  à  WTû  du  U«''|(Ioiaent  sur  le  recrutement  de 
rarmée  it^dierinc  du  l.'i  uiais  \KCt  ruiiciTiiant  les  passeports  délivrés  à 
ceux  qui  n'ont  pa<  viiln  l.i  conscription,  aux  réfractaires  et  aux  déserteunk 

C2)  l>oi  concubin-,  ait.  tLH. 

(.i)  V.  la  »  iu\.'uti.»n  >*iiiitain'  bi^iiée  à  Paris  le  3  février  1852,  entre  les 
l'ltat>  niaiitiiiii'N  de.  la  Méditerranée. 

(  l)  l^>i  ronsulaire,  ait.  iJ. 

(.*»)  /c/..  ait.  57. 

(t'i)  Id.,  art.  53. 

(7)  Pour  1  lt»die,  v.  clode  de  commercei  art.  18. 

II  SI 
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cession,  Tacceptalion  d'une  hérédité  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, qui,  d'après  les  lois  des  divers  États  (1),  doivent 
avoir  lieu  devant  les  autorités  locales,  peuvent,  quand 
rhéritier  se  tix)uve  à  l'étranger,  être  faites  au  consulat  La 
copie  de  l'acte  est  ensuite  adressée  par  l'intermédiaire 
du  ministère  des  affaires  éti^ngères  au  ministre  de  la 
justice,  qui  la  transmet,  pour  être  annexée  à  leurs  re- 
gistres, aux  autorités  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession ou  de  la  dissolution  de  la  communauté  (2). 

Les  consuls  sont  tenus,  quand  on  réclame  d'eux  ce 
service,  de  s'interposer  pour  résoudre  amiablement  les 
contestations  qui  s'élèvent  entre  leurs  nationaux  ou 
entre  ceux-ci  et  les  étrangei's  (3).  Ils  reçoivent  les  man- 
dats ad  litein,  les  procurations  nécessaires  pour  con- 
tracter ou  passer  tout  autre  acte,  pour  prendi^  part  aux 
délibérations  des  conseils  de  famille,  les  actes  consta- 
tant le  consentement  ou  l'autorisation  que  les  pëi^  et 
mère  et  les  ascendants  donnent  à  leurs  enfants,  les  ma- 
ris à  leurs  femmes,  les  engagements  que  pi^ennent  les 
inculpés  de  se  présenter  à  tous  les  actes  d  une  procé- 
dure criminelle,  les  actes  de  notoriété  etc. 

Afm  de  permettre  aux  nationaux  qui  se  trouvent  à 
l'étranger  de  faire  paiTcnir  des  sommes  d'argent  à  leurs 
familles,  les  consuls  de  certains  États  sont  autorisés  à 
tiœr  des  mandats  sur  les  bureaux  de  poste  de  leur  na- 
tion. Ces  mandats  sont  ordinairement  transmissibles 


(1)  Pour  riUlie,  v.  Code  civil,  art.  9li,  915  et  1444. 

(2)  Loi  consulaire,  art.  54. 

(3)  Id.,  art.  58. 
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par  voie  d'endossement,  à  la  difTérence  des  mandats 
délivrés  à  Tinlérieur,  qui  sont  toujours  personnels  (1). 

En  cas  de  mort  d'un  de  leurs  compatriotes  ou  de 
naufrage  de  navires  nationaux,  les  consuls  de  TÉtat 
auquel  appailiennent  le  défunt  ou  les  bâtiments  nau- 
fragés doivent  procéder  à  tous  les  actes  conservatoires, 
en  se  conformant  aux  usages  et  aux  conventions  inter- 
nationales existant  entre  le  pays  dont  ils  dépendent  et 
et  celui  dans  lequel  ils  résident.  Ce  principe  a  été  re- 
connu par  le  législateur  italien  (2)  et  admis  dans  les 
tmités  consulaires  précités  que  l'Italie  a  conclus  avec 
divei's  autres  États  (3). 

Si  un  individu  vient  à  mourir  en  territoire  étranger, 
les  autorités  locales  ont  le  devoir  de  porter  son  décès  à 
la  connaissance  du  consul  de  sa  nation,  qui,  à  son 
tour,  doit  en  infoimer  son  gouvernement.  Le  consul 
est  encore  tenu  de  faire  connaître  à  ce  dernier  les  suc- 
cessions qui  s'ouvrent  à  l'éti^nger  en  faveur  de  ses 
compatriotes  absents  du  lieu  de  sa  résidence.  Il  est,  en 
outre,  le  negoliorum  gestor  de  ces  successions;  toute- 

(1)  La  facultt^  de  tirer  des  mandats  a  été  concédée  aux  consuls  italien! 
par  un  décret  du  1 1  mars  18(57  qui  en  a  fixé  la  valeur  maximtun  i  500  francr. 
cependant,  par  décret  du  15  décembre  de  la  même  année,  les  ministres 
des  affaires  étran^'ères  et  des  travaux  publics  ont  été  autorisés  i  élever, 
d'un  commun  accord,  ce  cbiiïre  jusqu'à  3,000  francs,  suivant  que  Texige- 
rai^nt  li»s  lH.*soius  du  lieu  d'émission. 

(2)  Ali.  25. 

(3)  C'i*st-â-dire  dans  li»s  traités  signés  avec  la  France,  art.  9  et  10  ;  avec 
le  Pérou,  art.  7;  avec  le  Brésil,  art.  ii  et  15;  avec  la  république  de  Ni- 
caragua, art.  V2  et  13;  avec  la  confédération  helvétique,  art.  17;  avec  le 
Portugal,  art.  9  et  10;  avec  l'empire  d'Allemagne,  art.  11  et  13;  avec  U 
Belgique,  art.  15;  avec  la  république  de  Venezuela,  art.  21;  avec  celle  de 
Coftta-IiJca,  art.  "ii;  avec  TUruguay,  art.  SI. 
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fois,  il  doit  se  garder  de  toute  ingérence  s'il  existe  des 
exécuteurs  testamentaires  ou  si  les  héritiei^  sont  ma- 
jeurs et  présents  ou  représentés  par  des  mandataires. 
La  gestion  d'affaires  cesse,  en  effet,  dès  que  celui  dont 
l'affaire  est  gérée  peut  sauvegarder  ses  intérêts.  Dans 
ce  cas,  le  consul  n'a  qu'à  assister  les  intéressés  de  ses 
conseils,  si  on  les  lui  demande,  et  à  leur  accorder  son 
appui. 

D'après  la  loi  italienne,  le  consul  est  chargé  d'appo- 
ser les  scellés,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des 
intéressés,  sur  tous  les  meubles  du  défunt  et  de  les 
lever  ensuite,  en  prévenant  les  autorités  locales,  afin 
qu'elles  assistent,  si  elles  le  croient  nécessaire,  à  cette 
apposition  et  à  cette  levée.  Ces  autorités  peuvent  égale- 
ment procéder  elles-mêmes  à  cette  formalité,  si  le  con- 
sul ne  se  présente  pas.  Celui-ci,  en  outre,  a  la  mission, 
après  avoir  invité  les  autorités  locales  à  assister  à  ces 
diverses  opérations  si  elles  le  jugent  convenable,  de 
dresser  l'inventaire  des  biens  du  défunt,  d'ordonner  la 
vente  aux  enchères  publiques  de  tous  les  effets  mobi- 
liers de  la  succession  de  nature  à  se  détériorer  ou  ne 
pouvant  être  conseiTés  pour  tout  autre  juste  motif,  ainsi 
que  des  marchandises  ou  autres  objets  volontairement 
déposés  dans  ses  bureaux  depuis  deux  ans  et  même 
avant  ce  délai,  si,  après  expertise,  la  nécessité  s'en  im- 
pose (1). 

(1)  Règlement  consulaire  italien,  art.  117. 
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§3. 

Le  marin,  plus  que  tout  autre,  a  droit  à  la  protection 
et  à  lassistance  que  le  consul  doit  à  ses  compatriotes. 
Dès  qu  il  arrive,  en  eflet,  il  est  en  contact  avec  son 
consul,  qui  seul  peut  lui  donner  aide  et  secours.  Le 
consul  est  donc  tenu  de  faire  respecter  ses  droits,  si  on 
les  viole,  de  l'aider  de  ses  conseils  et  de  ses  bons  olïi- 
ces,  de  Téclairer  sur  les  usages,  les  lois  du  pays  dans 
le({iiel  il  aboixle,  notamment  sur  celles  qui  concernent 
la  douane,  de  rinformcr  de  1  état  de  santé,  de  paix  ou 
de  puerœ,  de  blocus  du  port  où  il  jette  l'ancre.  Quand 
un  k\timent  de  sa  nation  est  exposé  à  faire  naufrage,  le 
consul  a  le  devoir  de  prendre  toutes  les  mesures  que  ré- 
clament les  circonstances  et  de  fournir  tous  les  moyens 
nécessaii-es  poiu-  éviter  le  danger.  Si  le  naufi^e  a  eu 
lieu,  il  doit  se  concerter  avec  l'autorité  locale  pour  opé- 
rer le  sauvetage  des  naufragés  et,  s'il  est  possible,  de 
leurs  biens;  quand  les  naufragés  sont  en  sùœté,  il  est 
tenu  de  pourvoir  à  leur  rapatriement  en  les  embarquant 
sur  (les  navires  de  sa  nation,  dont  les  capitaines  ont 
l'obligation  de  les  recevoir  à  bord.  A  défaut  de  navires 
nationaux,  le  consul  traite  avec  des  capitaines  étran- 
gei*s,  en  sti|)ulant  les  conditions  les  moins  onéreuses 
pour  les  propriétaires  du  bâtiment  naufragé;  quant  aux 
matelots  malades,  il  doit  les  faire  admettre  dans  un 
hôpital  par  l'intermédiaire  des  autorités  locales. 

Si  un  passager  ou  un  homme  de  Téquipage  vient  à 
mourir  pendant  le  voyage,  dans  le  port  ou  à  terre. 
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il  appartient  au  consul  dans  le  district  duquel  aborde 
le  navire  de  constater  suivant  les  formes  établies  par 
les  lois  de  son  pays  (1)  le  décès  sui-venu,  de  dresser 
rinventaire  et  tous  les  actes  exigés  pour  la  conservation 
des  eflets  du  défunt.  Cette  clause  a  été  formellement 
insérée  dans  les  conventions  internationales  que  Tltalie 
a  conclues  avec  les  autres  États  (2). 

En  cas  de  naufrage,  d'échouement,  les  autorités  ma- 
ritimes du  lieu  doivent  aviser  le  consul  de  la  nation 
à  laquelle  appartient  le  navire  et  dans  la  circonscrip- 
tion duquel  le  sinistre  s'est  produit  (3).  Le  consul,  à  la 
réception  de  cet  avis,  est  tenu  de  procéder  à  tous  les 
actes  conservatoires  (4)  qu'exigent  les  circonstances  ; 
et  cette  obligation  s'impose  à  lui,  môme  en  l'absence  du 
propriétaire,  du  capitaine  ou  de  l'assureur  du  navii^ 
naufragé  ou  de  leurs  représentants.  Toutefois,  l'officier 
consulaire  doit  toujours  prendre  des  renseignements 
sur  la  cause  du  sinistre;  s'il  résulte  de  ces  infonna- 
tiens  des  soupçons  sur  la  conduite  du  capitaine,  du 
patron  ou  de  toute  autre  personne,  il  transmettra  les 


(1)  Pour  ritalie,  v.  Code  civil,  art.  163. 

(2)  Telle  est  la  disposition  des  articles  11, 19, 14, 11,  25,  26,  des  con- 
ventions signées  par  Tltalie  avec  la  France,  TEspagne,  la  république  de 
Nicaragua,  le  Portugal,  Tempire  d'Allemagne  et  la  république  de  TUru- 
guay. 

(3)  Cette  obligation  a  été  stipulée  par  l'Italie  dans  les  conventions  préci- 
tées et  notamment  dans  les  articles  16, 12,  20,  2i,  15, 19, 16, 18, 14, 12, 
13,  des  traités  conclus  par  elle  avec  la  France,  le  Brésil,  le  Pérou,  l'Espa- 
gne, les  États-Unis,  la  république  de  Nicaragua,  le  Portugal,  Tempire 
d'Allemagne,  la  Belgique,  les  républiques  de  Gosta-Rica  et  de  PUruguay. 

(4)V.  loi  consulaire  italienne,  art.  25;  le  règlement  consulaire  fart. 
162  et  suiv.)  énumère  les  actes  conservatoires  que  doit  faire  le  consul  en 
cas  de  naufrage. 
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documents  et  un  rapport  sur  les  faits  qu'il  aura  re« 
cueillis  à  Tautorité  compétente  pour  exercer  les  pour- 
suites (1). 

Dans  ce  but,  les  lois  italiennes,  comme  d'ailleurs 
celles  de  la  plupart  des  États,  prescrivent  aux  capitaines 
et  aux  patrons  de  donner  au  consul  du  port  où  ils 
abordent  tous  les  renseignements  qui  peuvent  leur  être 
demandés  (2).  Les  capitaines  et  patrons  doivent  no- 
tamment faire  comparaître  devant  le  consul  les  hom- 
mes de  réquipage  et  les  passagers  dont  la  présence  se- 
rait nécessaire  pour  quelque  confrontation;  ils  sont 
obligés  de  lui  adresser,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée,  un  rapport  écrit  sur  leur  voyage,  en  indi- 
quant le  lieu  et  l'époque  de  leur  départ,  la  route  suivie, 
les  dangers  courus,  les  décisions  prises  par  l'équipage 
relativement  au  jet  et  aux  autres  opérations  ayant  pour 
but  de  sauver  le  bâtiment  et  la  cargaison,  les  désordres 
sunenus  à  boi*d  et  tous  les  événements  intéressants 
qui  ont  eu  lieu  pendant  le  Imjet  (3). 


(1)  V.  Onde  de  la  marine  marchande  du  royaume  d'Italie,  art.  IIS. 

(2)/ti.,art.  1!8. 

(3)  V.  Code  de  commerce  pour  le  ropnme  d'Italie,  art.  338  et  339.  H 
suit  de  là  que  le  capitaine  doit  faire  un  rapport  sur  les  avaries  qu'il  a  su- 
bies. Sont  réputôs  avaries,  toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour 
le  navire  et  les  marchandises,  conjointement  ou  séparément,  tout  dom- 
mage qui  arrive  au  navire  et  aux  marchandises  depuis  leur  char^ment 
et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement.  Les  avaries  sont  gro9$es 
ou  commufies,  shnpUn  ou  partirulières.  Sont  de  la  première  espèce  les 
dommages  soufferts  volontairement  et  les  dépenses  faites  pour  le  bien  et 
salut  commun  du  navire  et  des  marchandises  ;  sont  de  la  seconde  espèce 
les  dépenses  faites  et  le  dommage  souffert  pour  le  narire  seul,  ou  pour 
les  marchandises  seules.  V.  Code  de  commerce  italien,  art.  506,  508,  509, 
511  tt  513,  T. aussi  Code  de  commerce  français,  lit*  XL 
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Quand  un  navire  quitte  un  port,  le  consul  est  chargé 
de  le  faire  visiter,  suivant  les  prescriptions  des  lois  ma- 
rilimes  de  sa  nation,  pour  constater  s'il  est  en  bon  état 
de  navigabilité,  s'il  n'est  pas  chargé  outre  mesure,  s'il 
est  muni  des  agrès  exigés  par  les  règlements  concernant 
la  Navigation. 

La  vente  volontaire  d'un  navire  en  pays  étranger  doit 
être  passée  dans  la  chancellerie  du  consulat  de  la  nation 
à  laquelle  il  appartient  et  en  présence  du  consuL  Ce- 
lui-ci ne  peut  dresser  le  contrat  de  vente  s'il  n'a  pas  été 
pourvu  au  paiement  et  à  la  garantie  des  créances  privi- 
légiées inscrites  sur  l'acte  de  nationalité  (1).  Le  consul  a 
le  pouvoir  d'autoriser  les  capitaines  marchands  se  trou- 
vant dans  son  district,  à  vendre  les  navires  impropres 
à  la  navigation  (2),  à  emprunter  sur  le  corps  et  quille  de 
ces  navires,  à  mettre  en  gage  (3)  ou  à  vendre  des  mar- 
chandises pour  réparer  leurs  bùlimenls  ou  pour  les 
approvisionner  des  victuailles  nécessaires  au  voyage  (4). 

Les  ofiîciers  consulaires,  en  leur  qualité  de  protec- 
teurs naturels  des  sujets  des  nations  qu'il  représentent, 
veillent  à  ce  que  les  matelots  ne  soient  pas  victimes 
d'abus  de  la  part  des  capitaines  marins.  A  cet  effet, 
les  lois  italiennes  exigent  que  les  conventions  particu- 
lières relativement  à  l'engagement  des  matelots  soient 


(i)  V.  Code  de  commerce  italien,  art.  288,  289,  315. 

(2)  /(/.,  art.  3ai. 

(3)  L'emprunt  sur  le  corps  et  quille  du  navire  contracté  à  l'étranger  n'est 
valable  à  l'égard  des  tiers  qu'autant  que  l'acte  qui  le  constate  a  été  tran- 
scrit sur  le  registre  du  consulat  auquel  appartient  le  navire.  (Code  de 
commerce  italien,  art.  287.) 

(4)  Code  de  commerce  italien,  art.  331. 
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passées,  à  1  étranger,  en  présence  du  consul  qui,  après 
les  avoir  portées  sur  les  registres  de  sa  chancellerie,  en 
remet  une  copie  au  capitaine,  tenu,  à  son  tour,  de  les 
transcrire  dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes  sur  le 
joui-nal  de  bord  (i  ).  Les  matelots  d'un  navire  marchand, 
en  nombi*e  au  moins  égal  au  tiers  de  Téquipage ,  peu- 
vent, à  i  étranger,  se  plaindre  à  leur  consul  de  la 
qualité  et  de  rinsufTisancc  des  vivres  qu'on  leur  donne. 
Le  consul,  après  s'ôtre  assuré  de  la  vérité  du  fait,  or- 
don  nei*a  au  capitaine  d  améliorer  la  nourriture  de  sen 
hommes.  Si  celui-ci  n'obtempère  pas  à  cette  injonc- 
tion, le  consul  remédiera  d  oUice  à  cet  état  de  vMoim 
et  se  procurera  la  somme  nécessaire,  soit  en  enipruii' 
tant  sur  le  corps  et  quille  du  naviie,  soit  en  faisant 
vendœ  ou  en  engageant  des  marchandises  juM^i'à  con- 
currence des  besoins  de   lequipage  Ci), 

Le  consul  a  également  la  faculté  de  proroger  le 
terme  de  rengagement  des  matelots  {KMidanl  l^iul  le 
temps  nécessaire  au  navire  |)Our  rentrer  diuis  ha  pa- 
trie {S);  de  permettre  Icnrolement  de  malelo(s  élran- 
pers  en  nombi*e  supérieur  au  tiijrs  de  lequipage  (4)  ; 
de  munir  provisoirement  du  rôle  d  equi|)age  et  de  Tacle 
de  nationalité  le  capitaine  d*un  navire  acheté  ou  con- 


(1)  Oxie  (le  coinmoive  italien,  arl.  .'Cîi. 

(2)  Ovle  t\i'  \a  mai  itw  iinrrli.trul»'  il.ilifiiiw*,  ait.  Itf». 

(3)  Cotle  «If  (••niiiii«'ir«*  il.ilirri.  ait.  'ÎP<. 

(I)  Aux  ti*rTnt>^<io  l'aiiirU'T'iiln  Oh\  *  tU*  la  marine  rii^nrhaïKli*  it^hfiiiii*, 
i'(H|iiipape  (l'un  l»Atini(*nl  <K*  comincrcc  il<»it  ^Iro  coitifioft/  il«*  niitMfiMUi 
jus4|irâ  concurrrnt  i'  «li's  dcui  tici»  :  toiiti*roi<i,  «mi  <-a<i  i\v  nrri'tiitiK^,  Im 
consiib  pi'U\i>nt  [H>iini'ttri>  r<>nrôleffnciit  tic  uuleloU  étranf «rt  en  tvimbro 
supérieur  au  ticni  de  l'i^uipagc. 


346  SECTION  m.  chapitre  a. 

stiiiit  à  l'étranger  par  des  citoyens  italiens  ou  des  étran- 
gers domiciliés  depuis  cinq  ans  en  Italie,  en  lui  per- 
mettant d'arborer  à  bord  le  pavillon  national  (i);de 
donner  les  mêmes  documents  au  capitaine  d'un  bâti- 
ment qui,  dans  un  sinistre  ou  par  suite  de  toute  autre 
force  majeure,  a  perdu  les  papiers  de  bord,  pourvu» 
bien  entendu, que  cette  perte  soit  justifiée;  en  un  mot, 
de  faire  tout  ce  que  réclame  la  meilleure  gestion  pos- 
sible des  intérêts  de  la  marine  nationale. 

Les  attributions  des  consuls  relativement  à  la  marine 
militaire  consistent  à  faire  connaître  aux  commandants 
.  des  navires  de  guerre  de  leur  nation  qui  se  disposent 
à  entrer  dans  les  ports  de  leurs  résidences  quels  sont, 
d'après  les  usages  locaux,  les  honneure  qu'ils  doivent 
rendre  à  la  place,  et  à  leur  donner  tous  les  renseigne- 
ments exigés  par  le  semce  de  l'État  (2).  Le  consul  a  le 
droit,  en  cas  de  guerre  civile  ou  d'événements  extraor- 
dinaires, de  requérir  par  écrit  le  commandant  du  navire 
de  guerre  de  mettre  à  sa  disposition  la  force  dont  il  a 
besoin  pour  se  conformer  aux  instructions  qu'il  a  re- 
çues de  son  gouvernement.  Si  le  commandant  ne  croyait 
pas  devoir  obtempérer  à  cette  réquisition,  il  devrait 
donner  les  motifs  de  son  refus  et  en  référer  au  minis- 
tre de  la  marine  (3). 

Le  consul  est  autorisé  également  à  adresser  une  ré  • 


(1)  V.  les  articles  40,  52,  53,  54  et  102  du  Code  de  la  marine  marchande 
et  les  articles  146, 147  et  148  du  règlement  consulaire  qui  règlent  cette  ma- 
tière. 

(2)  Règlement  consulaire,  art.  127  et  128. 

(3)  Id.,  art.  137. 
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quisition  aux  commandants  des  navires  de  guerre,  à 
reOet  d'obtenir  le  passage  gratuit  des  personnes  auxquel- 
les il  a  le  droit  de  donner  des  subsides  et  des  moyens 
de  transport  pour  rentrer  dans  leur  patrie.  Dans  ce  cas, 
le  commandant  peut  refuser  le  passage  qui  lui  est  de- 
mandé)  sans  faire  connaître  les  raisons  de  sa  détermi- 
nation,  et  doit  en  référer  au  ministre  de  la  marine  (!)• 
Quand  un  navire  de  guerre  débarque  des  malades, 
le  consul  est  obligé  de  leur  procurer  les  soins  qu'exige 
leur  état  et  de  leur  fournir  les  moyens  de  retourner 
dans  leur  pays  dès  qu'ils. sont  rétablis,  sauf  à  lui  à 
réclamer  de  son  gouvernement  le  remboursement  des 
avances  qu'il  a  faites  (2). 


§^. 


C'est  un  principe  fondamental  du  droit  des  gens  que 
les  actes,  pour  être  valables,  doivent  revêtir  les  formes 
intrinsèques  exigées  dans  le  lieu  où  ils  sont  passés  (3); 
de  là  la  maxime  :  locus  rer/it  actum.  Il  s'ensuit  que  les 
actes  de  l'état  civil  dressés  en  pays  étranger  font  plei- 
nement foi  de  leur  contenu,  poui'vu  que  les  formali- 
tés prescrites  par  la  loi  locale  aient  été  observées  (4). 
Mais  il  est  naturel  que  celui  qui  fait  procéder  à  la  cé- 
lébration de  ces  actes,  s'il  est  étranger,  en  donne  offi- 


(i)  Règlement  consulaire,  art.  141. 
(i)  Id.,  art.  142. 
(3)  Code  civil  italien,  art.  9. 
(4>  Id.,  art.  3b*7. 
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ciellement  connaissance  aux  autorités  de  sa  patrie,  soit 
en  les  envoyant  directement  dans  un  délai  de  trois  mois 
à  Tofficier  de  l'état  civil  de  son  pays,  soit  en  les  remet- 
tant à  l'agent  diplomatique  ou  consulaire  de  sa  nation 
le  plus  voisin  (1). 

Cependant,  si  les  sujets  de  la  nation  dans  laquelle  est 
dressé  un  acte  de  l'état  civil  sont  obligés  de  se  confor- 
mer aux  lois  nationales,  il  n'en  est  pas  de  même*  des 
étrangers.  Ceux-ci,  en  effet,  ont  la  faculté  d'adopter, 
pour  la  célébration  de  cet  acte,  les  formes  suivies  dans 
leur  patrie  et  de  le  faire  recevoir  par  leur  agent  diplo- 
matique ou  consulaire.  Cette  faculté  est  d'autant  plus 
précieuse  pour  eux,  qu'ils  peuvent  parfois  éprouver  des 
difficultés  pour  se  présenter  devant  des  autorités  étran- 
gères dont  ils  ignorent  probablement  la  langue,  et  pour 
se  conformer  à  des  lois  qu'ils  ne  connaissent  pas.  Pour 
obvier  à  ces  inconvénients,  l'article  368  du  Code  ita- 
lien porte  :  «  Les  citoyens  qui  se  trouvent  hors  du 
royaume  ont  la  faculté  de  faire  recevoir  les  actes  de 
naissance,  de  mariage  ou  de  décès  par  les  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  du  roi,  pourvu  que  les 
formalités  prescrites  par  le  présent  Code  soient  obser- 
vées. 

«  Les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  royaux  et 
les  officiers  qui  les  remplacent  doivent,  dans  un  délai 
de  trois  mois,  transmettre  une  copie  des  actes  précités, 
qui  leur  ont  été  remis  ou  qu'ils  ont  reçus,  au  ministre 
des  affaires  étrangères;  celui-ci  adressera  : 

(1)  Ck)dc  civil  italien,  art.  367. 
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€  io  Les  actes  de  naissance  à  Tofficier  de  l'état  civil 
du  domicile  du  pèœ  de  l'enfant  ou  de  la  mère,  si  le 
père  est  inconnu; 

€  2o  Les  actes  de  mariage  à  l'officier  de  l'état  civil 
de  la  commune  du  dernier  domicile  des  époux; 

«  3o  Les  actes  de  décès  à  l'officier  de  l'état  civil  de 
la  commune  du  dernier  domicile  du  défunt.  » 

Enfin,  l'article  30  de  la  loi  consulaire  italienne  con- 
tient la  disposition  suivante  :  «  Les  consuls  reçoivent 
également  en  dépôt  une  copie  authentique  des  actes 
de  naissance  et  de  décès  dressés  par  les  capitaines  ou 
patrons  des  navires  nationaux  et  la  transmettent  au 
ministère  des  affaires  étrangères.  » 

On  voit  (|ue  les  consuls,  en  raison  de  certaines  de 
leurs  attributions,  œmplissent  les  fonctions  d'officiers 
de  Tétat  civil  (jni,  en  Italie,  sont  confiées  aux  syndics; 
or,  de  même  que  ces  derniers  ont  le  droit  de  déléguer 
ces  fonctions  à  un  assesseur,  de  même  les  consuls  sont 
autorisés  à  les  confier  ci  un  vice-consul  ou  à  tout  autre 
olHicier  du  consulat  (I). 

Pour  remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  le 
consul  doit  inscrire  les  actes  (pfil  reçoit  sur  des  regis- 
tres spéciaux  existant  dans  sa  chancellerie  (2),  régu- 
lièi-ement  visés  (3)  et  clos  à  la  fin  de  chaque  année  par 
une  déclaration  écrite  et  si{(née  de  sa  main.  Ces  regis- 
ti*es  sont  tenus  en  double  original;  l'un  des  originaux 


(1)  riôglfiuent  i*on>uIdire,  art.  IG7  et  suiv. 

Ci)  Loi  consuKiiie  italitMino.  art.  31. 

(3)  il/.,  aii.  32,  31,  et  Code  civil,  art.  367. 
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reste  au  consulat  et  l'autre  est  transmis  au  gouveme- 
ment  dont  dépend  le  consul  (1). 

Toute  mention  régulièrement  ordonnée  sur  un  acte 
déjà  inscrit  sur  les  registres  consulaires  sera  faite  par 
le  consul,  à  la  requête  des  pailies  intéressées;  dans  les 
trois  mois,  copie  en  sera  adressée  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  pour  être  par  lui  communiquée  au  minis- 
tre de  la  justice  (2). 

Le  citoyen  résidant  à  l'étranger  qui  veut  se  marier 
dans  son  pays  peut  quelquefois  avoir  contracté  dans  le 
lieu  de  sa  résidence  des  liens  qui  ne  lui  permettent  plus 
de  s'engager  dans  une  nouvelle  union.  Aussi,  dans  ce 
cas,  la  loi  consulaire  italienne  exige-t-elle  qu'indépen- 
damment des  publications  pi^scrites  par  les  articles 
70  et  100  du  Code  civil,  il  en  soit  fait  deux  autres, 
pendant  deux  dimanches  successifs,  au  consulat  de  la 
résidence  du  futur  époux.  Un  extrait  de  l'acte  de  publi- 
cation sera  affiché  à  la  porte  de  la  chancellerie  et  in- 
diquera l'officier  de  l'état  civil  devant  lequel  sera  célébré 
le  mariage.  Ces  publications  seront  faites  à  huit  jours 
d'intervalle  l'une  de  l'autre  (3).  Le  consul,  comme  le 
procureur  du  roi  dans  le  royaume  (4),  peut,  pour  des 
motifs  graves,  dispenser  les  futurs  époux  de  la  deuxième 
publication  (5).  D'après  le  Code  civil  italien,  le  roi  et  les 
autorités  déléguées  ont  le  droit  de  dispenser  des  deux 


(i)  Loi  consulaire  italienne,  art.  33. 

(2)  Id.,  art.  35. 

(3)  Id.,  art.  3(3. 

(4)  Code  civil,  art.  78. 

(5)  Loi  cousulaiie  italienne,  art.  37. 
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publications  les  personnes  qui  veulent  contracter  un 
mariage  dans  le  royaume,  sur  la  pi'ésentation  d'un  acte 
de  notoriété  attestant  qu'il  n'existe  aucun  empéchepient 
à  leur  union  ;  le  ix)i  jouit  encore  du  pouvoir  d'accorder 
des  dispenses  d'âge  à  l'un  des  futurs  (1).  Cette  double  fa- 
culté peut  6ti*e  déléguée  aux  consuls  résidant  dans  des 
pays  lointains,  par  un  décret  royal.  Dans  ces  conditions, 
les  consuls  peuvent,  en  se  fondant  sur  des  circonstan- 
ces très  graves  et  en  exigeant  la  production  d'un  acte 
de  notoriété  établi  dans  les  formes  que  nous  avons 
indiquées,  dispenser  leurs  concitoyens  des  publica- 
tions qui  doivent  être  faites  au  consulat  et  dans  le 
royaume,  voire  môme  leur  accorder  des  dispenses 
d'âge  (2). 

LfC  consul  doit  célébrer  le  mariage  publiquement  dans 
la  maison  consulaire,  en  observant,  du  reste,  les  forma- 
lités prescrites  par  le  Code  civil  (3). 

Si  le  consul  se  refuse  à  faire  les  publications  ou  à 
procéder  à  la  célébration  du  mariage,  les  parties  peu- 
vent présenter  à  la  chancellerie  du  consulat  une  re- 
quête qui  sera  transmise  au  procureur  du  roi  près  le 
tribunal  du  domicile  national  des  réclamants,  afin  de 
provoquer  de  Tautorité  judiciaire  les  décisions  que  la 
situation  réclame.  Le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
sera  adœssé  au  consul  et  notifié  par  celui-ci  aux  inté- 
ressés. Dans  les  pays  où  les  consuls  exercent  la  juridic- 


(l)Cod6  civil  iulicn,  art.  68. 

(i)  Loi  couî»ulaire,  art.  38. 

(3)  Id.,  art.  3U;  Code  civil  italien,  art.  94  et  suiv. 
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tion  contentieusc,  les  parties  devront  porter  leur  récla- 
mation devant  le  tribunal  consulaire  (1). 

Les  oppositions  à  la  célébration  du  mariage,  s'il  en 
existe,  seront  jugées  par  le  tribunal  du  domicile  de  Té- 
poux,  à  moins  que  celui-ci  ne  réside  dans  un  pays  où 
le  consul  exerce  la  juridiction  contentieuse.  Dans  ce 
cas,  elles  seront  soumises  au  tribunal  consulaire  qui 
connaît  également  des  demandes  en  rectification  des 
actes  de  l'état  civil  que  les  consuls  ont  reçus  dans  leur 
ressort  respectif  (2). 

Les  dispositions  légales  concernant  les  consuls,  en 
tant  qu'officiers  de  l'état  civil,  sont  applicables  aux 
agents  diplomatiques  qui  exercent  les  mômes  fonc- 
tions (3). 

Les  consuls  délivrent  des  certificats  de  vie  à  leurs 
nationaux  et  aux  étrangers  qui  ont  à  se  servir  de  ces 
pièces  dans  les  pays  dont  ces  agents  dépendent  (4). 

§5. 

Il  serait  fort  difficile,  sinon  impossible,  aux  citoyens 
d'un  État  de  passer  des  contrats  hors  de  leur  pays,  si, 
pour  rédiger  Icui^  accords,  ils  étaient  tenus  de  recou- 
rir aux  officiers  publics  de  la  nation  dans  laquelle  ils 
demeurent.  Leur  défaut  de  connaissance  de  la  langue, 
des  lois,  des  personnes  et  des  officiers  publics  locaux 


(1)  Loi  consulaire,  art.  iO. 
{'1)1(1.,  art.  41. 

(3)  Id,,  art.  42. 

(4)  Jd.,  art.  43. 
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les  expose  à  ôlre  trompés  par  le  premier  venu,  fait  naî- 
tre en  eux  la  défiance  et  le  doute,  les  met  dans  la  néces- 
sité de  ne  prendre  aucun  engagement,  ou  les  laisse  dans 
une  incertitude  complète  sur  les  droits  qu'ils  ont  acquis 
et  les  devoirs  qu'ils  ont  contractés.  De  là  la  nécessité 
d*attribuer  au  consul  la  qualité  de  notaire,  de  façon 
que  toute  personne  se  trouvant  à  l'étranger  puisse,  pour 
passer  ses  actes,  s'adresser  au  consulat  de  sa  nation  et 
éviter  les  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler. 
Ce  principe  est  admis  par  les  lois  des  nations  civilisées 
et  consacré  par  les  traités  internationaux  qu'elles  ont 
conclus  (1  ).  Ainsi  donc,  les  consuls  exercent  dans  leur 
district  les  fonctions  notariales  à  l'égard  de  leurs  com- 
patriotes. Dans  ce  rôle,  ils  doivent  se  conformer  aux  lois 
en  vigueur  dans  TÉtat  qu'ils  représentent,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  concéder  à  quelqu'un  une  hypothèque  sur 
des  biens  situés  dans  le  pays  où  ils  résident.  Dans  ce  cas, 
ils  ont  a  appliquer  les  lois  de  la  nation  étrangère.  Cette 
restriction  est  très  rationnelle  ;  l'hypothèque  a  pour  but 
de  garantir  sur  des  immeubles  déterminés  l'obliga- 


(1)  V.,  pour  ritnlii',  la  loi  consiiliiire,  art.  âO  et  4i  ;  pour  la  France,  l'ar- 
ticle 48  du  CfiKle  civil  et  ronloniiance  royale  du  95  octobre  1833;  pour  l'An- 
gU»terre,  le  statut  VI  de  (îeor|ifes  IV,  do  182G,  ch.  21)  et  87;  pour  TAutri- 
che,  le  tirifdu  V  mai  1K*2V,  art.  \H  et  suivant:»;  pour  la  Prusse,  aujounriiui 
empire  d*Alît'inn;;ne,  rinstriiction  du  18  M*ptemhre  ITIM»,  art.  8;  pour  les 
Pav<*-lia4,  aujouid  liui  lii»ll.inde  et  Belgique,  le  règlement  du  3  avril  1818, 
art.  10:  pom  I»»  Porlu;;.'il,  rinvtrurtion  du  9  cx-lolire  17811,  art.  11  ;  pour  le 
n.ineinairk,  l'iiistrurtioii  ft.xale  du  l)  iH'tobn»  1821,  art.  13  ;  fiour  la  Ilus- 
»ir.  le  n*j:I«'ni«'iit  du  2."!  <Mtol»re  IHJ),  art.  9  et  1*2,  C^xle  cixil,  art.  r>ir>; 
pour  la  ('livre,  rinstnirtion  du  13  janvier  1831,  art.  2,  n.  3  et  i;  pour  le:i 
^jl:it4-rnis,  I  in^truclion  générale  du  2  mars  18^0,  ch.  viii;  pour  le  Urt^sil, 
le  décret  de  la  it'genoe  du  11  avril  1834,  art.  23 et  79. 

u  23 
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lion  qu'une  personne  a  contractée  à  Tégard  de  tiers, 
nationaux  ou  étrangers.  li  faut  donc,  pour  que  cette 
garantie  soit  valable,  que  les  lois  du  pays  de  la  si- 
tuation des  immeubles  aient  été  observées.  Cette  pres- 
cription est,  en  outre,  un  hommage  rendu  à  ce  principe 
que  les  immeubles  sont  régis  par  les  lois  du  lieu  où  ils 
sont  situés. 

D'après  les  dispositions  de  la  loi  consulaire  italienne, 
conforme,  du  reste,  en  grande  partie  à  celle  des  autres 
États,  les  consuls  ont  aussi  le  droit  de  recevoir  les  actes 
dans  lesquels  l'un  des  contractants  seulement  est  sujet 
de  l'État  qu'ils  représentent  ;  toutefois,  pour  procéder 
ainsi,  il  faut  que  les  lois  et  les  usages  locaux  ne  s'y  op- 
posent pas,  ou  qu'il  s'agisse  d'affaires  pendantes  ou 
de  biens  situés  dans  la  nation  étrangère  ou  enfin  d'ac- 
tes devant  être  exécutés  sur  le  territoire  de  cette  der- 
nière (i). 

La  loi  italienne  exige  que  les  actes  reçus  par  les  con- 
suls soient  rédigés  en  italien  ou  en  français,  sans  inter- 
lignes, sans  lacunes,  sans  grattages.  Les  dates  et  les  som- 
mes qui  y  figurent  y  sont  énoncées  en  toutes  lettres  et 
sans  abréviations.  Ces  actes  sont  signés  par  les  parties 
contractantes,  par  deux  témoins  mâles  et  majeurs,  et 
par  le  consul.  Les  corrections  et  les  modifications  doi- 
vent être  faites  au  bas  de  l'acte,  précéder  la  signature 
des  parties  et  être  approuvées  par  elles.  Les  ratui'es 
d'erreurs,  même  matérielles,  sont  opérées  de  façon  à  ce 


(i)  Loi  consulaire,  art.  44. 
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quon  puisse  lire  distinctement  ce  qui  avait  été  primiti- 
vement écrit  (1). 

Les  consuls  reçoivent,  en  leur  qualité  de  notaires, 
les  testaments  publics  et  mystiques,  en  i^emplissant  les 
formalités  prescrites  par  les  lois  civiles  (2)  de  leur  na- 
tion. On  sait  que  les  praticiens  et  les  clercs  de  notaires  . 
ne  peuvent  pas  être  témoins  dans  les  testaments  que 
leurs  patrons  reçoivent  dans  le  royaume  (3).  De  même, 
les  employés  des  consulats,  se  trouvant  vis-à-vis  du 
consul  dans  la  même  situation  que  le  clerc  vis-à-vis 
du  notaire,  n'ont  pas  qualité  pour  être  témoins  dans 
les  testaments  faits  dans  les  chancelleries  (4).  Le  con- 
sul doit  procéder  à  l'ouverture  des  testaments  secrets, 
d'après  les  règles  suivant  lesquelles  s'opère  cette  for- 
malité dans  son  pays  (5). 

Le  consul  reçoit  les  testaments  olographes  qui  lui 
sont  présentés,  constate  cette  remise  dans  un  procès- 
verbal  signé  par  le  testateur,  par  deux  témoins  et  par 
lui.  Le  testament  et  le  procès-verbal  restent  au  consu- 
lat (6).  Le  consul  est  encore  tenu,  sur  la  demande  de 
tout  ayant  droit,  de  recevoir,  en  présence  de  deux 
témoins,  le  dépôt  du  testament  olographe  de  ses  na- 
tionaux décédés,  et  de  rédiger,  suivant  le  vœu  de 


(t)Ix)i  cousu birp,  art.  ii  et  iô  ;  rèj^Iement  consulaire,  art.  199,  193 
et  191. 

(i)  V.,  pour  rilalit».  Ion  articles  777,  778,  779, 780,  781,  782,  783,  78i,  783, 
781i  et  787  du  Code  civil. 

(3)  Code  civil  italien,  art.  788. 

(i)  Règlement  consulaire,  art.  19i. 

(.*>)  V.,  pour  ritalie,  règlement  consulaire,  art.  47,  et  Code  civil,  art.  9G5. 

((3)  Loi  coii»uUii*e,  art.  i8. 


356  SECTION  m,  chapitre  ix. 

la  loi  de  sa  nation,  un  procès-verbal  (1)  signé  par  le 
requérant,  par  les  témoins  et  par  lui,  et  constatant  ce 
dépôt.  Enfin  le  consul,  le  requérant  et  les  témoins  ap- 
posent leur  signature  au  bas  de  chacune  des  demi- 
feuilles  sur  lesquelles  le  testament  est  éciît  (2). 

Si  le  testateur  veut  retirer  son  testament  olographe 
ou  secret  du  consulat  où  il  est  déposé,  le  consul  doit 
s'assurer  de  Tidentité  de  sa  personne  et  lui  restituer 
le  testament  devant  deux  témoins,  en  constatant  cette 
restitution  par  un  procès-verbal  signé  par  toutes  les 
pei'sonnes  dont  la  présence  est  requise  (3). 

Le  consul  est  obligé  de  transmettre  au  ministère  des 
affaires  étrangères  de  sa  nation  une  copie  authentique 
des  testaments  publics  qu'il  a  reçus  et  des  procès-ver- 
baux constatant  la  remise  ou  l'ouverture  des  tes- 
taments mystiques  et  le  dépôt  des  testaments  ologra- 
phes (4). 

Il  est  interdit  aux  consuls  de  donner  communication 
ou  lecture  à  personne,  avant  la  mort  du  testateur,  des 
testaments  publics  ou  autres  qu'ils  ont  reçus;  il  n'y  a 
d'exception  qu'en  faveur  du  testateur  lui-même  (5). 

Indépendamment  des  testaments,  les  consuls  sont 

(1)  V.  les  forinalit<5s  prescrites  par  Tarticle  912  du  Code  civil  italien, 
en  C-1S  de  dépôt  d'un  testament  olographe  chez  nn  notaire.  Ces  formalités, 
sauf  la  présence  du  juge  de  paix  (prelorej  qui  est  impossible  dans  les 
chancelleries,  doivent  être  observées  pour  ledé[)ôl  d'un  testament  ologra- 
phe dans  un  consulat  ^  aux  termes  de  Tarticle  43  de  la  loi  consulaire.  V. 
Esperson,  op.  cit.,  p.  iki,  n.  247. 

(2)  Ix>i  consulaire,  ait.  49. 

(3)  Id.,  art.  50. 
(4)/d.,  art.  51. 

(5)  Règlement  consulaire,  art.  202. 
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autorisés  à  recevoir  en  dépôt  d'auti'es  actes  et  écrits, 
afin  d*en  délivrer  plus  tard  des  copies  authentiques  ; 
Dans  ce  cas,  ils  doivent  constater  le  dépôt  par  un  pro- 
cès-verbal dans  lequel  ils  transcrivent  littéralement  les 
pièces  qui  leur  ont  été  remises  (i). 

La  rédaction,  la  tenue  et  la  conservation  des  actes 
notariés  reçus  par  les  consuls  font  Fobjet  de  règles 
spéciales  (2),  semblables  en  partie  à  celles  qui  concer- 
nent les  fonctions  des  notaires,  auxquels,  dans  l'espèce, 
les  officiers  consulaires  sont  assimilés. 

D'après  la  législation  italienne,  l'écrit  sous  seing- 
privé,  rccortnu  par  celui  auquel  il  est  opposé,  a  la 
in<^ine  valeur  qu'un  acte  public  et  fait  foi  comme  ce 
dernier  entre  les  personnes  qui  Pont  signé,  leurs  héri- 
tici's  et  ayants  cause  (3).  On  tient  pour  reconnues  les 
signatures  rendues  authentiques  par  un  notaire.  De  là 
vient  la  prohibition  faite  à  cet  officier  public  de  don- 
ner raulhenticité  aux  signatures  qui  n'ont  pas  été  appo- 
sées devant  lui  et  en  présence  de  deux  témoins,  et  sans 
avoir,  au  préalable,  constaté  l'identité  des  contrac- 
tants(4),  constatation  qui  est  la  condition  essentielle  des 
actes  publics.  Or  les  consuls  ayant  les  mêmes  attribu- 
tions que  les  notaires  ne  peuvent  rendre  authentique 
une  signature,  que  sous  les  conditions  imposées  à  ces 
derniers  (5). 


(1)  nèf(leincnt  consulaire,  art.  908. 

(2)  Ici.,  aii.  31*5,  2[r>,  «H,  308,  «DO,  210  et  211. 

(3)  Codo  civil,  art.  1331). 
(i)/£l.,  art.  1323. 

(5)  Règlement  consulaire,  art.  214. 
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Comme  les  notaires  (1),  les  consuls  ont  le  droit,  sui- 
vant les  usages  du  pays,  de  faire  par  eux-mêmes  ou 
par  rintermédiaire  d'une  autre  pei^onne,  mais  toujours 
en  présence  de  deux  témoins,  les  protêts  faute  d'accep- 
tation ou  de  paiement  (2). 

Les  consuls  délivrent  des  copies  authentiques  de  tous 
les  actes  qu'ils  reçoivent  ou  qui  sont  déposés  entre 
leui^  mains  (3);  ils  sont  également  autorisés  à  tra- 
duire ces  actes  de  l'italien  ou  du  français  dans  la  lan- 
gue du  pays  où  ils  résident  et  à  délivrer  une  copie  de 
cette  version  (4). 


(1)  Code  de  commerce  pour  le  royaume  d'Italie,  art.  259. 

(2)  Loi  consulaire,  art.  52. 

(3)  Id.,  art.  55. 

(4)  Id.,  art.  56. 


JURIDICTION  DES  CONSULS,   ETC.  350 


CHAPITRE   X 

JURIDICTION  DES  CONSULS  ET  FIN  DES  MISSIONS  CONSULAIRES 


SoMX AiRR  :  1 .  Juridiction  des  consuls  dans  les  États  d*Europe  et  d* Amé- 
rique. —  2.  Dans  les  États  musulmans.  —  3.  En  Perse,  au  Japon,  en 
Chine,  en  Tunisie ,  dans  le  royaume  de  Siam ,  dans  Tempire  birman, 
au  Maroc.  —  4.  Mode  d'exercice,  d'après  la  législation  italienne,  de  la 
juridiction  consulaire  dans  les  pays  où  elle  est  autorisée.  —  5.  Obsenra- 
tions  sur  la  juridiction  consulaire.  —  6.  Réformes  proposées  par  la 
diplomatie.  —  7.  Suspension  et  terme  des  missions  consulaires. 


§1. 

D'après  les  principes  généraux  du  dix)it  des  gens, 
les  consuls  dans  leur  résidence  ont  le  pouvoir  de  juger, 
en  qualité  d'arbitres,  les  difféi-ends  qui  s'élèvent  entre 
leui-s  nationaux  ;  ceux-ci  peuvent,  en  effet,  renoncer 
par  un  compromis  à  la  faculté  d'interjeter  appel  et  les 
autoriser  à  statuer  comme  amiables  compositeurs,  sans 
formalité  de  justice,  pounu  que  les  lois  locales  ne  fas- 
sent pas  obstacle  à  ce  mode  de  procéder  (1).  Les  con- 
suls connaissent  encore  en  dernier  ressort,  quand  ce 
droit  leur  est  conféré  par  les  traités,  des  contestations 
qui  naissent  entre  le  capitaine,  les  ofTiciers  et  les  hom- 
mes composant  ré({uipage  des  bâtiments  marchands 

(1)  Loi  consulaire  italienne,  art.  59. 
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de  leur  nation,  et  principalement  de  celles  qui  ont 
trait  aux  salaires,  aux  fournitures  que  les  capitaines 
sont  tenus  de  faire  aux  matelots  à  terre,  aux  aliments 
et  à  toute  autre  obligation  concernant  la  navigation. 
Cette  faculté  a  été  attribuée  aux  consuls  afin  de  garan- 
tir les  droits  des  gens  de  mer,  qui,  s'ils  avaient  à  s'a- 
dresser aux  autorités  locales,  se  heurteraient  à  des  dif- 
ficultés sans  nombre  et  perdraient  un  temps  plus  con- 
sidérable que  celui  dont  ils  peuvent  disposer. 

Les  conventions  précitées  que  l'Italie  a  conclues  avec 
divers  États  civilisés  attribuent  la  juridiction  dont  nous 
parlons  aux  consuls  italiens  (1). 

Il  est  stipulé  dans  un  certain  nombre  de  traités  que 
les  consuls  doivent  autoriser  les  perquisitions  que  les 
autorités  locales  se  proposent  de  faire  à  bord  des  navi- 
res de  leui-s  nations.  A  ce  sujet,  les  conventions  con- 
sulaires dans  lesquelles  l'Italie  est  une  des  parties  con- 
tractantes portent  que  ces  perquisitions  ne  peuvent 
avoir  lieu  sans  que  le  consul  de  l'État  auquel  le  navire 
appartient  ait  été  avisé,  afin  qu'il  lui  soit  possible 
d'assister  à  la  visite  (2). 

Le  droit  des  gens  reconnaît  encore  aux  consuls  une 


(i)  V.  les  articles  13,  8, 17,  21,  H,  16, 13, 15, 12, 16,  22,  26,  des  conven- 
tions  signées  par  ritalie  avec  la  France,  le  Brésil,  le  Pérou,  TEspagne, 
les  États-Unis,  la  république  de  Nicaragua,  le  Portugal,  l'empire  d^VlIe- 
magne,  la  Belgique,  les  républiques  de  Guatemala,  de  Venezuela,  de  CosU- 
Rica  et  de  l'Uruguay. 

(2)  Règlement  consulaire,  art.  liO,  150,  151  et  152;  v.  aussi  les  articles 
12,  20, 15, 12,13, 10,  des  conventions  consulaires  avec  la  France,  rEspa- 
gne,  la  république  de  Nicaragua,  le  Portugal,  l'empire  d'Allemagne  et  la 
Belgique. 
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juridiction  pénale  sur  les  bâtiments  marchands  de 
leurs  nations.  Cette  juridiction  est  aujourd'hui  fort 
restreinte  en  Europe  et  en  Améinque;  mais  cependant 
elle  existe  toujours.  En  eflet,  lorsque  pendant  le  cours 
d'un  voyage  une  personne  erabaix}uée  sur  un  navire 
commet  un  crîme  ou  un  délit,  le  capitaine  doit  pren- 
dre les  précautions  nécessaires  pour  empêcher  la  fuite 
de  rinculpé,  dresser  un  procès-verbal  ciixonstancié  de 
révénernent  survenu  et  faire  signer  cette  pièce  par  les 
témoins  (1).  Si  le  premier  port  dans  lequel  il  jette 
Tancre  est  situé  à  Tétranger,  il  est  tenu  de  remettre 
immédiatement  la  procédure  et  le  corps  du  délit  à  son 
consul.  Celui-ci  se  livrera  ultérieurement  aux  démar- 
ches qu'il  jugera  à  propos,  fera  débarquer  l'accusé  et 
veillera  à  ce  qu'il  soit  consigné,  avec  les  pièces  de  Tin- 
fonnalion  et  le  corps  du  délit  (2),  aux  autorités  de  la 
nation  qu'il  représente.  Quand  un  crime  est  commis 
à  bord  d'un  bâtiment  mouillé  dans  un  port  étranger, 
le  capitaine  est  obligé  de  le  dénoncer,  dans  un  délai 
de  trois  jours,  au  consul  de  son  pays  qui  réside  dans  ce 
port.  A  défaut  de  consul  dans  le  lieu  de  la  perpétration 
du  crime,  le  capitaine  dénoncera  le  fait  à  l'ofTicier  con- 
sulaire du  premier  port  où  il  abordera,  et  ce,  dans  les 
vingt-quatœ  heures  de  son  arrivée  (3);  celui-ci  dres- 
sera procès-verbal  de  la  dénonciation  ou  de  la  plainte, 
que  le  capitaine  confinnera  par  serment.  Il  enregistrera 
dans  la  chancellerie  du  consulat  le  procès-verbal  et 

(1)  V.  Code  de  U  marine  m'irchande  italienne.  Art.  436. 
(î)  Id.,  art.  4K). 
(3)  Id.,  art.  ii2. 
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Tadressera  au  ministre  de  la  manne  pour  être  transmis, 
par  rintermédiaire  du  -département  de  la  jc^tice,  au 
procureur  général  ou  au  procureur  du  roi,  compé- 
tent (i). 

Les  consuls  exercent  le  pouvoir  disciplinaire  (3)  sur 
tous  les  individus  inscrits  sur  les  matricules  des  gens 
de  mer,  depuis  le  jour  où  ils  sont  portés  au  rôle  d'équi- 
page d'un  navire  jusqu'à  celui  où  ils  en  sont  rayés;  ce 
pouvoir  leur  permet  de  juger  les  manquements  à  la 
discipline  (3)  et  d'appliquer  aux  délinquants  les  peines 
édictées  par  les  lois  nationales  (4). 

§2. 

La  juridiction  consulaire  n'a  été  supprimée,  ou  du 
moins  restreinte  aux  cas  que  nous  avons  indiqués  dans 
le  paragraphe  précédent,  que  dans  les  Étals  où  la  civi- 
lisation l'a  permis,  tels  que  ceux  de  l'Europe  chrétien- 
ne et  de  l'Amérique.  Il  n'en  a  pas  été  de  môme  pour 
les  États  arriérés,  dans  lesquels  les  étrangère  n'au- 
raient pu  demeurer  sans  la  garantie  d'une  juridiction 
exceptionnelle  et  sans  être  affranchis  de  l'autorité  bar- 
bare du  gouvernement  local.  Comment,  en  effet,  aban- 
donner aux  lois  et  aux  tribunaux  turcs  le  soin  de  sta- 
tuer sur  les  droits  et  les  devoirs  des  citoyens  des  Étals 
civilisés,  qui,  pour  leur  agrément  ou  pour  des  raisons 


(1)  Code  de  la  marine  marchande  italienne,  art.  413. 

(2)  Id.,  art.  450  et  451,  n.  2. 

(3)  Id.y  art.  452. 

(4)  Id.,  art.  453. 
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commerciales,  se  rendraient  en  Orient,  et  soumettre, 
leur  liberté  et  leur  vie  au  bon  plaisir  ou  plutôt  au  des- 
potisme des  pachas  ?  Comment  ne  pas  se  défier  d'un 
pays  dans  lequel  le  prince  est  le  maiti^e  des  biens  de 
ses  sujets,  où  il  ne  respecte  la  vie  des  étrangers,  même 
quand  il  Ta  garantie,  que  par  crainte  du  préjudice 
qu'enli^ainerait  pour  lui  la  violation  de  sa  promesse,  et 
où  il  exerce  un  pouvoir  sans  limite,  à  peine  tempéré 
par  des  lois  tirées  du  Coran,  écrit  il  y  a  dix  siècles  et 
interprété  par  des  prêtres  ignorants  de  tout  droit  et 
s'inspirant  de  pn^ugés  et  de  superstitions  (1)?  Dans  de 
semblables  conditions,  il  fallait  assurer  aux  étrangers 
se  rendant  ou  demeurant  dans  ces  pays  barbares  des 
garanties  spéciales.  D'autre  part,  les  indigènes  éprou- 
vaient un  vif  besoin  d'utiliser  leur  vaste  littoral,  leurs 
ports,  leui*s  pmductions  et  toutes  les  richesses  qu'ils 
possédaient,  en  se  livrant  au  commei'ce  avec  les  étran- 
gers qui  savaient  tirer  profit  de  tous  les  dons  naturels 
impartis  à  l'homme  par  la  Providence.  Il  était  donc  né- 
cessaire d'engager  ces  deniiers  à  fonder  des  établisse- 
ments dans  les  échelles  du  Levant,  et,  pour  atteindre  ce 
but,  de  leur  assurer  une  juridiction  exceptionnelle  (2). 
A  l'époque  des  croisades,  quand  les  Français  et  les 
Allemands  euœnt  échoué  dans  leur  seconde  tentative 
pour  délivrer  la  Terre  sainte,  les  Pisans  promirent  à 


(1)  V.  Bonghi,  Sauvelle  anthologie,  t.  XIII,  1870,  L'Ég}fpte  et  U9  Euro- 
péenê,  la  juridiction  et  la  réforme, 

(2)  V.  dans  U  Revue  de  droit  international  et  de  légiêlation  comparée, 
L  1, 1889,  rirticle  de  Prtdier-Fodéré  intitulé  :  la  Queetion  de$  capilulo- 
tions. 
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Saladiri  de  Babylonc  de  ne  favoriser  le  passage  des 
croisés,  en  Orient,  ni  par  terre  ni  par  mer,  et  lui  de- 
mandèrent en  échange  de  les  laisser  librement  se  li- 
vrer au  commerce.  En  H50  et  il 73,  Saladin  prit  ren- 
gagement d'interdire  à  ses  bajtili  de  s'occuper  des  diffii- 
i^nds  pouvant  nailre  entre  Pisans,  de  ne  diriger  contre 
eux  aucune  poursuite  judiciaire,  et  de  la  sorte  les  af- 
franchit de  toute  tracasserie.  Ces  prérogatives  ftirent 
étendues  plus  tard  à  d'autres  peuples  et  prirent  le  nom 
de  capitulations.  Mais  c'étaient  là  de  pures  concessions 
gracieuses^  dans  lesquelles  les  souverains  des  peuples 
auxquels  elles  étaient  faites  n'intervenaient  pas,  et  qui 
étaient,  par  conséquent,  révocables  au  gré  des  concé- 
dants. Il  importait  donc  de  les  œndre  obligatoires  ;  on 
obtint  dans  la  suite  ce  résultat  par  des  traités  interna- 
tionaux que  les  sultans  conclurent  avec  les  puissances 
chrétiennes  et  par  lesquels  ils  s'obligèrent  à  maintenir 
irrévocablement  les  capitulations. 

La  France,  la  première,  est  entrée  dans  cette  voie 
par  le  traité  conclu  entre  Philippe  III  le  Hardi  et  le 
roi  de  Tunis.  Les  capitulations  lui  ont  été  garanties 
ensuite  par  la  Turquie,  par  le  traité  intei^enu,  en  i585, 
entre  François  1er  et  Soliman  II,  traité  confirmé  plus 
tard  et  amplié,  en  1569,  par  Charles  IX  et  Sélim  II, 
en  i581,  par  Henri  III  et  Amurat  III,  en  1604,  46i4, 
1618,  par  Henri  IV,  Louis  XIII  et  Achmet  1er,  Osman, 
Amurat  IV  et  Ibrahim,  en  1673,  par  Louis  XIV  et  Mé- 
hémet  IV,  en  1740,  par  Louis  XV  et  Mahmoud  1er,  le 
16  messidor  an  X  (24  juin  1802),  par  Napoléon  1er 
et  Sélim  III,  et  le  25  novembre  1838,  par  Louis  Phi- 
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lippe  et  Malimoud  IL  Ces  traités  assuraient  une  espèce 
d'exirrritorialiié  aux  sujets  fi-ançais,  qui  étaient  exemp- 
tés de  la  juridiction  locale  dans  les  États  souniis  à  la 
souveraineté  ottomane,  au  nombre  desquels  sont  com- 
pris, indé{>endainment  de  la  Turquie  d'Ëorope,  d'Asie 
et  d*Afnque,  le  khédivat  d'Égjpte,  les  yiiacipautés  unies 
de  Moldavie  et  de  Valachie  et  la  prûicipauté  de  Sei*vie 
(1).  Cette  juridiction  exceptionnelle  fut  d'aboixl  étendue, 
en  fait,  aux  autres  peuples  qui,  pour  jouir  de  ces  pré- 
rogatives, abordaient  en  Turquie  sous  le  pavillon  fran- 
çais (2)  ;  de  là  leur  vint  indistinctement  le  nom  de 
Fi*ancs.  Plus  taix],  elle  fut  également  admise  en  leur 
faveur  par  des  traités  s{>éciaux  conclus  entre  les  sultans 
et  les  princes  étrangei*s,  qui  assurèrent  aux  sujets  de 
ces  derniers  le  même  traitement,  les  mêmes  droits  et 
prérogatives  qu  aux  citoyens  fi^ançais.  Il  suit  de  là  que 
les  conventions  entre  la  France  et  la  Turquie  que  nous 
venons  de  citer  constituent  le  fondement,  au  moins 
conventionnel,  des  droits  des  étrangei^s  sur  le  territoii^ 
ottoman. 

En  vertu  de  ces  conventions,  applicables  à  tous  les 
étrangei*s,  les  contestations  s'élevant  entre  des  citoyens 


(1)  V.  t.  I,  p.  *2(V»,  note. 

<î)  I/ext«'nsion  du  prolerlorat  français,  en  Turquie,  aux  divers  peuples 
J^  U  chréttentf*  avait  ét<^  expressément  stipulée  dans  la  convention  d« 
ICjUl.  L'article  4  do  co  traité  metf  en  efTet,  sous  la  proti^tion  de  la  ban- 
nière de  Kranre.  non  iMuilement  les  Franvais,  mais  les  Vénitiens,  les  An- 
glais, les  Flripa^'noU,  l«vi  Portugais,  les  Catalans,  les  Hagusais,  les  Génois, 
les  Anconitains  et  les  Florentins.  L'article  7  permet  aux  marchands  fran- 
çais et  aux  étrangers  qui  porteront  la  bannière  française  d'importer  les 
CQirs,  coroouaus,  cires,  cotons,  etc.,  quoique  marchandises  prohibées. 
fSotê  du  trad.) 
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français  sont  jugées  par  leur  ambassadeur  ou  leur  con- 
sul, en  dehors  de  rintervention  du  cadi  ou  de  tout 
autre  ofïicier  du  grand  seigneur,  qui  n'a  qu'à  donner 
son  concours  pour  assurer  Texécution  des  sentences 
consulaires  (1).  Quand  des  personnes  de  nationalités 
diverses  sont  en  discussion,  il  leur  est  loisible  de  sou- 
mettre leur  différend  aux  juges  ottomans  ou  à  leurs 
consuls.  Les  procès  entre  Français  et  Turcs  doivent  être 
déférés  aux  tribunaux  ottomans;  toutefois,  ceux-ci  ne 
peuvent  statuer  qu'en  présence  d'un  drogman  ou  inter- 
prète, afin  que  les  étrangers  aient  la  possibilité  de  com- 
prendre les  observations  qu'on  leur  fait  et  d'être  com- 
pris en  exposant  les  leurs.  Enfin  le  litige  dont  la  valeur 
excède  4,000  aspres  est  de  la  compétence  du  divan  ou 
sénat  impérial. 

En  fait,  contraiœment  aux  règles  qui  précèdent,  la 
juridiction  consulaire,  principalement  en  Egypte,  a  été 
étendue  par  des  usages  ayant  force  de  loi  aux  contes- 
tations s'élevant  entre  Ottomans  et  étrangers,  loi'sque 
ces  derniers  étaient  défendeurs  ;  on  s'est  fondé,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  sur  la  maxime  univei'scllement 
connue  actor  sequitur  forum  rei,  en  plaçant  au  même 
niveau  les  consuls  étrangers  et  les  magistrats  locaux. 

En  matière  pénale,  les  Français,  et,  par  suite,  les 
autres  peuples,  ont  à  répondre  devant  la  juridiction  de 
leur  consul  ou  de  leur  nation  des  crimes  commis  par 
eux  à  rencontre  de  leurs  compatriotes,  et  devant  les 


(1)  V.  les  articles  3, 10, 15,  33,  35, 25, 12, 53,  des  capitulations  de  1535, 
1539, 1581, 1004,1673, 1710, 1740. 
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tribunaux  turcs,  en  présence  de  leur  consul  et  avec 
Tassistance  d'un  drogman,  de  ceux  dont  ils  se  sont 
rendus  coupables  envers  des  musulmans  (i). 

Les  capitulations  garantissent  formellement  la  liberté 
individuelle  des  Européens,  qui  ne  peuvent  être  inquié- 
tés sous  prétexte  d  outrages  ou  de  blasphèmes  contre 
Mahomet.  Les  officiers  de  justice  turcs  n'ont  pas  le 
droit  d  entrer  de  force  et  sans  nécessité  dans  la  maison 
d*un  étranger;  que  si  les  circonstances  exigent  cette 
mesure,  ils  sont  tenus  de  prévenir  le  consul,  qui  a  le 
droit  d'assister  aux  perquisitions  ou  de  s'y  faire  repré- 
senter par  un  de  ses  subordonnés. 

Telles  sont  les  clauses  fondamentales  des  capitula- 
tions entre  la  France  et  la  Turquie,  clauses  qui  ont 
passé  plus  tard  dans  les  conventions  conclues  par 
Fenipire  ottoman  et  les  autres  peuples  (2). 

Sans  parler  des  capitulations  établies  au  profit  des 


(1)  V.  les  articles  3,  18,  IG,  15  et  65  des  capitulations  de  1535,1604, 
1673  et  1740. 

Ci)  (re:it  aux  capitulations  de  1535  qu'il  faut  remonter  pour  connaître 
les  règles  qui  r^ps-sent  enron*  aujourd'hui  le  commerce  entre  la  France  et 
1.1  Porte.  «  I.e  traité  de  1535,  dit  Dalioz,  v*  traité  international,  n.  48,  re- 
connaissait aux  suj(>ts  respectifs  des  deux  parties  contractantes  la  liberté 
d'aller  et  de  venir,  de  voyager,  de  naviguer,  de  commercer  dans  les 
États  respectif;»,  sans  payer  d'autres  droits  que  ceux  dus  par  les  natio- 
naux (art.  1  et  2).  Les  consuls  étaient  seuls  juges  au  civil  et  au  criminel 
des  difTérends  élevés  entre  Français  seulement  (art.  3).  Liberté  de  religtoo 
(art.  G).  Le  consul  non  responsable  des  dettes  de  ses  nationaux  (art.  7). 
Liberté  de  lester,  et,  en  cas  de  mort  a6  intettcU,  transmission  des  biens  à 
l'héritier  par  l'intenuédiaire  du  consul  (art.  9).  Défense  de  faire  prison- 
niers ou  esclaves  les  sujets  de  l'une  ou  l'autre  puissance  (art.  il).  Salut 
réciproque  des  vaisseaux,  en  cas  de  rencontre,  sans  obligation  de  Tisite 
(art.  1i  et  13).  Fn  cas  de  naufrage,  restitution  des  effets  au  propriétaire, 
ou,  à  son  défaut,  au  consul  (art.  15).  Après  dix  ans  do  t^our  dans  le  pays, 
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autres  nations,  nous  ferons  remarquer,  en  ce  qui  tou- 
che ritalie,  que  la  Turquie  avait  conclu  une  première 
convention  avec  le  royaume  des  Deux-Siciles,  le  7 
avril  i  740,  une  seconde  avec  la  Sardaigne  le  25  octo- 
bre i  823,  confirmée  par  les  traités  de  commerce  et  de 
navigation  des  2  septembre  1839  et  31  juillet  1854,  et 
une  troisième  avec  la  Toscane,  le  12  février  1833.  Tous 
ces  traités  ont  été  confirmés  par  la  convention  du  10 
juillet  1861  intervenue  enti^  le  royaume  d'Italie  et  la 
Turquie  et  portant  formellement  que  les  sujets  italiens 
jouiraient  des  droits  et  des  privilèges  attribués  à  la 
nation  la  plus  favorisée.  Les  règles  de  compétence,  et 
de  juridiction,  tant  en  matière  civile  qu'en  matière 
pénale,  sont  les  mômes  que  celles  que  contiennent  les 
traités  conclus  avec  la  France,  dont  les  termes  sont 
presque  identiquement  reproduits. 


exemption,  pour  tous  les  sujets  de  Tautre  pays,  de  tous  djx>its  de  corvée  ou 
d'angarie,  etc.  (art.  17).  » 

Les  conventions  de  160 i  et  de  1740,  que  nous  venons  de  citer  comme 
les  plus  importantes,  confirment  les  traités  antérieurement  conclus  entre 
la  France  et  la  Turquie,  et  contiennent  quelques  stipulations  nouvelles 
relatives,  pour  la  plupart,  au  commerce  des  deux  pays  et  aux  prérogatives 
des  ambassadeurs  et  consuls  français.  Nous  sigualcrans  plus  particulière- 
ment les  articles  32-36  de  la  convention  de  1740,  qui  stipulent  la  liberté  de 
conscience,  et  les  articles  05  et  71  du  même  traité,  portant  qu'en  cas  de  meur- 
tre d'un  sujet  ottoman  par  un  Français,  rinter\'cntion  et  la  présence  de 
l'ambassadeur  et  du  consul  seraient  nécessaires  dans  le  jugement  et  qu'il 
ne  pourrait  y  avoir  révision  d'un  procès,  après  chose  jugée,  sans  en  réfé- 
rer à  l'ambassadeur  de  France.  La  convention  du  25  novembre  1838  re. 
nouvelle  tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  concédés  à  la  France  par 
les  capitulations  antérieures,  règle  les  exportations  et  les  importations 
respectives  des  deux  États  et  stipule  que  toute  faveur  qui  serait  accordée 
à  l'avenir  à  uiic  nation  quelconque  deviendrait  immédiatement  commune 
aux  Français.  (Note  du  trad.J 
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Le  prolocole  signé  à  Constantinople  les  11-23  mai^ 
1873  entre  l*Italie  et  Tempirc  ottoman,  dans  le  but  de 
conférer  le  droit  de  posséder  des  propriétés  immobiliè- 
res, précédemment  îittribué  aux  étrangers  par  la  loi  du 
7  séfer  1284,  aux  Italiens  résidant  en  Turquie,  confirme 
rinviolabilité  du  domicile  de  ces  derniers,  déjà  garan- 
tie par  les  traités  antérieurs.  Cette  inviolabilité  consiste 
en  ce  que  les  agents  de  la  force  publique  ne  peuvent 
pas  entrer  dans  les  maisons,  cours,  jardins  et  enclos 
habités  par  des  étrangers  sans  l'assistance  du  consul, 
pour  les  lieux  éloignés  de  moins  de  neuf  heures  du  con- 
sulat. Si  la  distance  est  plus  considérable,  et  quand  il 
y  a  urgence,  les  magistrats  locaux  ont  le  droit,  pour 
constater  un  fait  délictueux  grave,  de  pénétrer  dans  la 
demeure  de  l'étranger,  en  se  faisant  assister  de  trois 
membres  du  conseil  des  anciens  de  la  commune,  qui 
sont  tenus  de  dresser  un  procès-verbal  de  la  visite  do- 
miciliaire et  de  le  communiquer  aux  autorités  supérieu- 
res. Enfin,  le  protocole  dont  nous  parlons  détermine 
les  tribunaux  ottomans  devant  lesquels,  le  cas  échéant, 
doivent  comparaître  les  sujets  italiens,  auxquels  il  as- 
sure le  droit  de  défense  et  la  publicité  des  débats. 

La  juridiction  consulaire,  à  Tripoli,  était  réglée  par 
le  traité  conclu  entre  la  Sardaigne  et  la  régence  le  26 
avril  1816.  Mais  celle-ci  étant  devenue  une  province 
de  l'empire  ottoman,  on  a  étendu  à  son  territoire  les 
capitulations  existant  en  Turquie,  qu'a  confirmées,  d'ail- 
leurs, la  convention  des  12-24  février  1873  intervenue 
entre  cette  puissance,  la  France,  l'Angleterre  et  l'Italie. 
Ainsi  donc,  les  Italiens  ont,  à  Tripoli,  les  mêmes 

Il  SI 


S70    SECTION  m.  CHAPITRE  X.  JURIDICTION  CES  CONSULS 

droits  et  prérogatives  dont  jouissent  leurs  compatriotes 
résidant  dans  les  autœs  provinces  turques. 

§3. 

Le  système  admis  dans  les  capitulations  a  été  étendu 
plus  tard  à  d'autres  États  de  l'Asie  et  de  TAfrique  ;  en 
effet,  quand  de  fréquents  rapports  civils  et  commer- 
ciaux se  sont  établis  entre  ces  États  et  les  peuples  oc- 
cidentaux, on  a  senti  le  besoin  d'assurer  par  certaines 
prérogatives  spéciales  le  séjour,  les  biens  et  la  vie  des 
étrangers  demeurant  dans  ces  pays  lointains,  qui  n'ont 
pas  encore  atteint  le  degré  de  civilisation  auquel  est 
parvenue  l'Europe.  A  cet  effet,  diverses  conventions  in- 
ternationales sont  intervenues  entre  certaines  puissan- 
ces asiatiques  ou  africaines  et  les  États  de  l'Europe, 
afin  de  protéger  et  de  garantir  les  droits  des  sujets 
européens  résidant  dans  ces  régions  éloignées. 

Les  traités  d'amitié,  de  commerce  et  de  navigation 
que  l'Italie  a  conclus  avec  la  Perse,  le  Japon,  la  Chine, 
la  régence  de  Tunis,  le  royaume  de  Siam,  l'empire 
birman  et  l'empire  du  Maroc,  attribuent  aux  consuls 
italiens  une  juridiction  exceptionnelle  sur  leurs  natio- 
naux résidant  dans  ces  pays. 

La  convention  entre  la  Peree  et  l'Italie,  identique 
à  celle  que  la  Sardaigne  avait  conclue  le  26  avril  i  857, 
porte  qu'en  matière  civile  les  contestations  s'élevanl 
entre  sujets  italiens  résidant  en  Perse  sont  déféi^ 
aux  consuls  italiens  et  jugées  par  eux  conformément 
aux  lois  de  leur  pays.  La  connaissance  et  le  jugement 
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des  différends  en  Ire  Italiens  et  Persans  appartiennent 
aux  magistrats  locaux,  qui  doivent  statuer  suivant  les 
règles  de  Téquité  et  en  présence  du  consul  italien  ou 
d*un  employé  consulaire.  Enfin,  les  procès  entre  les 
Italiens  et  les  auti*es  étrangers  sont  déférés  à  leurs 
consuls  respectifs.  En  matière  pénale,  les  crimes  que 
les  Italiens  commettent  conti^  leurs  compatriotes  sonl 
jugés  par  leurs  consuls;  ceux  dont  ils  se  rendent  cou- 
pables envei^s  les  Persans,  par  les  autorités  locales, 
mais  en  présence  du  consul  italien  ou  de  son  délé- 
gué (i). 


(1)  Traité  avec  la  Perse,  art.  5. 

Les  relations  orTicielies  de  la  France  et  de  la  Perse  remontent  i  1706. 
Interrompues  pendant  le  dix-huitième  siècle,  elles  ont  été  reprises  en  jan- 
rier  18U8  par  un  traité  d'amitié  et  de  commerce  dont  les  clauses  sont,  i  peu 
de  choses  près,  semblables  à  celles  que  contiennent  les  capitulations  con- 
clues avec  la  Porte  Ottomane.  Le  12  juillet  1855,  les  deux  pays  ont  signé, 
à  Téhéran,  un  nouveau  traité  dont  l'article  5  est  ainsi  conçu  :  c  Les  procès, 
contestations  et  disputes  qui,  dans  l'empire  de  Perse,  viendraient  à  s*éle- 
rer  entre  sujets  français  seront  déférés  en  totalité  à  l'arrêt  et  à  la  décision 
de  l'agent  ou  consul  français  qui  résidera  dans  la  province  où  ces  procès, 
contestations  ou  disputes  auraient  été  soulevés,  ou  dans  la  province  la  plus 
voisine  ;  il  en  déridera  d'apn^s  les  lois  françaises. 

«  Les  procès,  contest'it  ions  et  disputes  soulevés,  en  Perse,  entre  des  sujets 
français  et  des  sujets  persans  seront  portés  devant  le  tribunal  persan,  juge 
ordinaire  de  ces  matières,  au  lieu  où  résidera  un  agent  ou  un  consnl 
français,  et  discutés  et  ju^^és  selon  l'équité,  en  présence  d'un  employé  de 
Tagent  ou  consul  français. 

•  Les  procès,  contestations  et  disputes  soulevés,  en  Perse,  entre  des  sujets 
appartenant  à  d'autres  puissances  également  étrangères  seront  jugés  et 
tenniiiés  par  l'intennéiliaire  de  leurs  agents  ou  consub  respectifs. 

«  En  France,  les  sujets  persans  seront  également,  dans  toutes  leurs 
contestations,  soit  entie  eux,  soit  avec  des  si^ets  français  ou  étrangers, 
jugés  suivant  le  mode  adopté  dans  cet  empire  envers  les  sujets  de  la  nation 
la  plus  favorisée. 

«  Quant  aux  a  (Ta  ires  de  la  juridiction  criminelle  dans  lesquelles  seraient 
compromis  des  sujets  français,  en  Perse,  des  sigets  persâiit|  en  France, 
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Le  traité  signé  à  Yédo,  entre  l'Italie  et  le  Japon,  le 
25  août  1866,  établit  à  peu  de  chose  près  des  r^les 
de  juridiction  identiques  à  celles  que  nous  venons 
d'indiquer  à  propos  de  la  Perse.  Toutefois,  le  con- 
sul italien  a  le  devoir  de  concilier  les  contestations 
qui  naissent  entre  ses  nationaux  et  les  Japonais,  et, 
s'il  ne  peut  y  parvenir,  il  doit  les  trancher  d'un  com- 
mun accord  avec  les  autorités  locales  (1).  En  outre, 
quand  un  Japonais  refuse  de  payer  les  dettes  qu'il  a 
contractées  envers  un  Italien,  ou  se  cache  fraudu- 
leusement pour  ne  pas  tenir  ses  engagements,  les 
magistrats  du  pays  sont  tenus  de  mettre  tout  en  œuvre 
pour  le  traduire  en  justice  et  obtenir  l'exécution  de 
ses  obligations.  A  titre  de  réciprocité,  le  môme  devoir 
s'impose  aux  autorités  italiennes  à  l'égard  des  indi- 
vidus qui,  en  Italie,  ne  voudraient  pas  payer  ce  qu'ils 
doivent  à  des  Japonais  (2). 

En  matière  pénale,  la  connaissance  des  crimes 
commis  par  des  Japonais,  même  contre  des  sujets 
italiens,  est  attribuée  aux  tribunaux  du  pays;  en  sens 


elles  seront  jugées,  en  France  et  en  Perse,  suivant  le  mode  adopté  dans 
les  deux  pays  envers  les  sujets  de  la  nation  la  plus  favorisée.»  (V.  D.  P. 
4857,4.51.) 

Par  l'article  7  du  traité  précité,  les  parties  contractantes  se  sont  réservé 
la  faculté  de  nommer  chacune  trois  consuls.  Les  consuls  de  France  doi- 
vent résider  à  Téhéran,  à  Bi^nder-Bouchir,  à  Tauris.  Les  consuls  de  Perse 
résideront  à  Paris,  à  Marseille  et  à  l'ile  de  la  Réunion.  Les  consuls  joui- 
ront réciproquement,  sur  le  territoire  de  l'un  ou  de  l'auti-e  État,  du 
respect,  des  privilèges  et  des  immunités  accordés  aux  consuls  de  la  nation 
la  plus  favorisée.  [Note  du  trad.) 

(1)  Traité  avec  le  Japon,  art.  5, 

(2)  Ici. 
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inverse,  il  appartient  aux  consuls  italiens,  ou  à  tout 
autre  pouvoir  judiciaire  italien  compétent»  de  juger  les 
crimes  commis  par  des  Italiens,  même  au  préjudice 
des  indigènes  (1  ). 

(1)  Traité  avec  le  Japon,  aii.  6. 

Iji  France  et  le  Japon  ont  signé  à  Yédo,  le  9  octobre  1858,  nn  trtité  dé 
paii,  d'amitié  et  de  commerce,  qui  contient  notamment  les  stipulatioiis 
«uirantes  :  les  parties  contractantes  se  concèdent  la  faculté  de  nommer 
chacune  un  agent  diplomatique  et  des  consuls  ou  agents  consulaires  qui 
résideront,  les  agents  diplomatiques,  à  Paris  et  à  Yédo,  les  consuls,  dans 
les  ports  français  et  dans  les  ports  japonais  ouverts  au  commerce  de  It 
Franci»  (art.  2^  Un  certain  nombre  de  villes  et  de  ports  désignés  en  l'ar- 
ticle 3  doivent  être  ouverts  au  commerce  et  aux  sujets  français,  à  dater  du 
15  août  1859  et  des  U'  janvier  18G3  et  18G6.  A  partir  du  i*' janvier  1862, 
\ei  suJ4>ls  français  sont  autorisés  à  résider  dans  la  ville  de  Yédo,  et,  à 
dater  du  l*' janvier  18Ui,  dans  la  ville  d'Osaca,  mais  seulement  pour  y 
faire  le  commerce.  Les  sujets  français,  au  Japon,  auront  le  droit  d'exercer 
librement  leur  religion,  et,  à  cet  effet,  ils  pourront  y  élever,  dans  le  terrain 
destiné  i  leur  résidence,  les  édifices  convenables  à  leur  culte,  comme 
églises,  chapelles,  cimetières,  etc.  Le  gouvernement  japonais  a  déjà  aboli, 
dans  l'empire,  l'usage  des  pratiques  injurieuses  au  christianisme  (art.  4). 

Tous  les  différends  qui  pourraient  s'élever  entre  Français  au  sujet  de 
leurs  droits,  de  leurs  propriétés,  ou  de  leurs  personnes,  dans  les  domaines 
de  sa  m^gesté  l'empereur  du  Japon,  seront  soumis  à  la  juridiction  des 
autorités  françaises  constituées  dans  le  pays  (art.  5). 

Tout  Japonais  qui  se  rendrait  coupable  de  quelque  acte  criminel  envers 
un  sujet  français  serait  arrêté  et  puni  par  les  autorités  japonaises  compé- 
tentes, conformément  aux  lois  du  Japon.  Les  sujets  français  qui  se  ren- 
draient coupables  de  quelque  crime  contre  les  Japonais,  ou  contre  des 
individus  appartenant  à  d'autres  nations,  seront  traduits  devant  le  consul 
français  et  punis  conformément  aux  lois  de  la  France. 

I^  ju<itice  sera  également  et  ^quitablement  administrée  de  part  et 
d'autre  (art.  G). 

Tout  sMJet  français  qui  aura  à  se  plaindre  d'un  Japonais  devra  se  rendre 
au  consulat  de  France  et  y  exposer  sa  réclamation. 

ïje  consul  examinera  ce  qu'elle  aura  de  fondé,  et  cherchera  à  arranger 
l'afTaire  à  l'amiable  ;  de  même,  si  un  Japonais  avait  à  se  plaindre  d'un  s^jet 
(nuirais,  le  consul  de  France  l'écoutera  avec  intérêt  et  ckerchen  i  arran- 
ger l'affaire  à  l'amiable. 

i:»  des  diflicultés  sur\iennent  qui  ne  pnisMnt  pes  4tre  apUniei  par  lo 
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Le  traité  signé  à  Pékin,  le  20  octobre  1866,  entre 
ritalie  et  le  gouvernement  chinois,  reproduit  les  mêmes 
règles  de  juridiction  relativement  aux  Italiens  demeu- 
rant  en  Chine  (4);  la  seule  différence  à  relever  consiste 
en  ce  que  les  contestations  nées  en  Chine  entre  des 
Italiens  et  des  sujets  d'autres  puissances  doivent  être 
jugées  d'après  les  traités  existant  entre  l'Italie  et  ces 
puissances,  en  dehors  de  toute  immixtion  des  autorités 
chinoises.  Toutefois,  si  des  Chinois  ont  des  intérêts  en 
jeu  dans  ces  contestations,  les  juges  du  lieu  intervien- 
nent dans  les  débats  (2). 

consul,  ce  dernier  aura  recours  à  l'assistance  des  autorités  japonaises 
compétentes,  afin  que,  de  concert  avec  elles,  il  puisse  examiner  sérieuse- 
ment Taffaire  et  lui  donner  une  solution  équitable  (art.  7). 

Si  quelque  Japonais  venait  à  ne  pas  payer  ce  qu'il  doit  à  des  sujets  fran- 
çais, ou  s'il  se  cachait  frauduleusement,  les  autorités  japonaises  compé- 
tentes feraient  tout  ce  qui  dépendrait  d'elles  pour  le  traduire  en  justice  et 
pour  obtenir  le  paiement  de  sa  dette,  et  si  quelque  sujet  français  se  cachait 
frauduleusement  ou  manquait  à  payer  ses  dettes  à  un  Japonais,  les  autorités 
françaises  feraient  de  même  tout  ce  qui  dépendrait  d'elles  pour  amener 
le  délinquant  en  justice  et  le  forcera  payer  ce  qu'il  devrait. 

Ni  les  autorités  françaises,  ni  les  autorités  japonaises  ne  seront  respon- 
sables du  paiement  de  dettes  contractées  par  des  sujets  français  ou 
japonais  (art.  18). 

Il  est  expressément  stipulé  que  le  gouvernement  français  et  ses  sujets 
jouiront  librement,  à  dater  du  jour  où  le  présent  traité  sera  mis  en  vigueur, 
de  tous  les  privilèges,  immunités  et  avantages  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
garantis  à  l'avenir,  par  sa  majesté  l'empereur  du  Japon,  au  gouvernement 
ou  aux  sujets  de  toute  autre  nation  (art.  19). 

Ajoutons  que  le  traité  dont  nous  venons  de  rapporter  quelques  clauses 
est  suivi  de  sept  règlements  commerciaux.  (V.  D.  P.  1860, 4.  29.)  (Note  du 
trad.J 

(1)  Traité  avec  la  Chine,  art.  15, 16, 17. 

(2)  Id,,  art.  15. 

Le  traité  que  la  France  a  signé  à  Tien-Tsin,  le  27  juin  1858,  avec  l'em- 
pire chinois  diffère  peu  de  celui  qu'elle  a  conclu  avec  le  Japon. 
Ce  traité,  suivi  de  deux  articles  séparés,  de  dix  règlements  commerciaux, 
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L'Italie  a  conclu,  le  8  septembre  4868,  avec  la 
Tunisie  un  traité  qui  confirme  et  étend  à  la  péninsule 
entiëœ  les  droits,  privilèges  et  immunités  attribués  aux 
représentants,  aux  citoyens  et  aux  bâtiments  italiens 
par  des  usages  et  des  conventions  existant  antérieure- 
ment entre  la  régence  et  les  États  formant  aujourd'hui 
le  royaume  d'Italie;  ce  ti^ilé  étend  encore  à  l'Italie 
tous  les  droits,  privilèges  et  immunités  concédés  par  la 
Tunisie  et  qu'elle  pourrait  concéder  à  l'avenir,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  aux  représentants,  aux  navires  et 
au  commerce  de  toute  autre  puissance  (i). 

Les  contestations  relatives  à  des  immeubles  s'élevant 
entre  un  Italien  et  un  Tunisien  sont  déférées  aux  tri« 
bunaux  du  pays  ;  mais  la  citation  ne  peut  être  donnée 
que  par  le  ministère  et  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
consul  italien,  qui,  à  peine  de  nullité,  doit  en  per- 
sonne ou  par  son  délégué  intei*venir  dans  le  jugement. 
La  partie  condamnée  a  la  faculté  d'interjeter  appel 
devant  les  autorités  compétentes,  et,  en  dernier  lieu, 
devant  le  bey.  L'exécution  du  jugement  appartient  au 
pouvoir  local,  si  le  plaideur  qui  succombe  est  Tunisien, 
au  consul,  s'il  est  Italien.  Quand  il  s'agit  de  contesta- 
tions entre  Italiens  ou  entre  ceux-ci  et  d'autres  sujets 
étrangers,  le  défendeur  assigné  devant  les  autorités 


d*on  règlement  additionnel  et  d*an  tarif  sur  les  importations  et  les  expor- 
tations, n*a  été  ratifié  que  le  35  octobre  1860.  Ce  même  jour,  était  signée» 
à  Pékin,  la  convention  de  paix  additionnelle  au  traité  de  Tien-Tain 
mettant  fin  aux  difficultés  qui  axaient  sorgi  dans  rextrime  Orient  et 
avaient  amené  l'expédition  anglo-française.  [NoU  du  trad.J 
(1)  Traité  avec  le  royaume  de  Tunis,  art.  1. 
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locales  est  en  droit  de  demander  le  renvoi  de  Taffaire 
devant  le  consul  de  sa  nation  (1). 

Le  traité  conclu  à  Londres,  le  3  octobre  1868,  entre 
ritalie  et  le  royaume  de  Siam,  porte  que  les  diiTérends 
entre  les  Italiens  demeurant  à  Siam  sont  déférés  à 
leurs  agents  diplomatiques  ou  consulaii*es,  en  dehors 
de  toute  intervention  des  autorités  locales.  La  connais- 


(1)  Traité  avec  le  royaume  de  Tunis,  art.  22. 

Voici  le  texte  du  dernier  traité  signé  à  Casr-Saïd,  le  12  mai  1881,  entre 
la  Fiance  et  la  régence  de  Tunis  : 

«  Art.  l*"".  —  Les  traités  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce,  et  toutes  au- 
tres conventions  existant  actuellement  entre  la  république  française  et 
S.  A.  le  bcy  de  Tunis  sont  expressément  confirmés  et  renouvelés. 

«  Art.  2.  —  En  vue  de  faciliter  au  gouvernement  de  la  république  ttzo» 
çaisc  Taccemplissement  des  mesures  qu'il  doit  prendre  pour  atteindre  le 
but  que  se  proposent  les  hautes  parties  contractantes,  S.  A.  le  bey  de  Tu- 
nis consent  à  ce  que  Tautorité  militaire  française  fasse  occuper  les  points 
qu'elle  jugera  nécessaires  pour  assurer  le  rétablissement  de  Tordre  et  la 
sécurité  de  la  frontière  et  du  littoral.  Cette  occupation  cessera  lorsque  les 
autorités  militaires  françaises  et  tunisiennes  auront  reconnu,  d'un  com- 
mun accord,  que  l'administration  locale  est  en  état  de  garantir  le  maintien 
de  l'ordre. 

«  Art.  3.  —  Le  gouvernement  de  la  république  française  prend  renga- 
gement de  prêter  un  constant  appui  à  S.  A.  le  bey  de  Tunis  contre  tout 
danger  qui  menacerait  la  personne  ou  la  dynastie  de  S.  A.  ou  qui  com- 
pi'omettrait  la  tranquillité  de  ses  États. 

«  Art.  4.  —  Le  gouvernement  de  la  république  française  se  porte  ga- 
rant de  l'exécution  des  traités  actuellement  existants  entre  leg  ouverne- 
ment  de  la  régence  et  les  diverses  puissances  européennes. 

«  Art.  5.  —  Le  gouvernement  de  la  république  française  sera  repré- 
senté auprès  de  S.  A.  le  bey  de  Tunis  par  un  ministre  résident  qui  veillera 
à  l'exécution  du  présent  acte  et  qui  sera  l'intermédiaire  des  rapports  du 
gouvernement  français  avec  les  autorités  tunisiennes  pour  toutes  les  affai- 
res communes  aux  deux  pays. 

«  Art.  6.  —  Les  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  France  en 
pays  étranger  seront  chaigés  de  la  protection  des  intérêts  tunisiens  et  des 
nationaux  de  la  régence.  £n  retour,  S.  A.  le  bcy  s'engage  à  ne  conclure 
aucun  acte  ayant  un  caractère  international  sans  en  avoir  donné  connais- 
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sanc«  des  contestations  entre  Italiens  et  Siamois  est 
attribuée  simultanément  aux  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  italiens  et  aux  fonctionnaires  du  pays.  Les 
crimes  commis  par  les  Italiens  sont  jugés  par  leurs 
agents  diplomatiques  ou  consulaires,  et  les  crimes  dont 
les  Siamois  se  sont  rendus  coupables  sont  punis  par 
les  tribunaux  du  lieu  (1). 


sance  »u  gnu%'emeraeiit  de  la  r^^piiMiqnc  française  et  sans  s*étre  entendu 
prémlablenu.*nt  arec  lui. 

«  Art.  7.  —  Le  gouvernement  de  la  république  française  et  le  irouver- 
nemcnt  de  S.  A.  le  bey  do  Tunis  se  résenent  de  fixer,  d'un  commun  ac- 
cord, les  bases  d'une  organi^^ation  financière  de  la  régence,  qui  toit  de  na- 
tui-e  à  assurer  le  i»cr\ice  de  la  dette  publique  et  à  garantir  les  droits  des 
créanciers  de  la  Tunisie. 

«  Art.  H.  —  Tne  d^ntribution  de  guerre  sera  imposée  aux  tribus  insou* 
midi'!»  d^'  la  frontière  et  du  littoral.  Tne  convention  ultérieure  en  déler* 
minera  le  chiffre  et  L*  mole  de  recouvrement,  dont  le  gouvernement  de 
S.  A.  le  bey  se  porte  responsable. 

•  Art.  9.  —  Afin  dj  protéger  contre  la  contretKinde  des  armes  et  des 
munitions  de  guerre  les  possessions  alxêri«*nncs  de  la  république  fran- 
çaise, le  gouvernement  de  S.  A.  le  bey  de  Tunis  s'engage  à  prohiber  toute 
intixyiuction  d'armes  ou  de  munitions  de  guerre  par  l'ile  de  Djerba,  le 
port  de  Gal)ès  ou  les  autres  ports  du  sud  de  1 1  Tunisie.  »  (Note  du  tntd.) 

(1)  11  existe  entre  la  France  et  le  royaume  de  Siam  un  traité  d*amitié, 
de  rominerce  et  de  navigation  !»ignè,  a  iiangkok,  le  15  août  1856  (D.  P. 
iHTiH,  4.  6).  D'aprè.^  les  clauses  de  ce  traité,  les  parties  contractantes  se 
reconnaissent  réciproquement  le  droit  de  nommer  des  consuls  et  agents 
consulaires  qui  jouiront,  en  France  et  à  Siam,  de  tous  les  privilèges  et 
immunités  ac^'onlés  aux  ofliciers  consulaires  de  la  nation  la  plus  favori- 
lée.  Les  sujets  et  les  navires  de  commerce  siamois  doivent  recevoir  à 
l'étranger  aide  et  protection  des  consuls  et  des  bâtiments  de  fu«rrt 
français. 

Les  sujets  français  ont,  dans  toute  l'étendue  du  royaume  de  Siam,  la 
focullé  de  pratiquer  leur  religion;  les  missiomiaires  français  peuvent 
précber  ainsi  que  construire  des  églises,  des  séminaires,  des  écoles,  des 
hôpitaux  et  autres  édifices  pieux,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays.  Les 
Français  sont  autorisés  à  se  transporter  dans  le  royaume  de  Siam  et  à  s*y 
livrer  au  coomicrce  en  toute  sécurité  ;  tovtelois,  ils  b«  penreiil  rétidtr 
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D'après  le  Irailé  signé  à  Mandalay,  le  3  mars  1871, 
entre  ritalie  et  l'empire  birman,  les  différends  s'élevant, 
en  Birmanie,  entre  des  Italiens  sont  soumis  à  la  juri- 
diction locale.  Toutefois,  les  parties  qui  ne  sont  pas 
satisfaites  du  jugement  rendu  par  les  tribunaux  bir- 
mans ont  la  faculté  d'appeler  de  cette  décision  devant 
le  consul  de  leur  nation,  qui  les  jugera  en  dernier 
ressort.  L'instruction  et  le  jugement,  en  matière  de 
crimes  commis  en  Birmanie  par  des  Italiens,  appartien- 
nent aux  autorités  birmanes  assistées  du  consul  italien. 
Néanmoins,  celui-ci  n'aura  le  droit  de  s'opposer  à  la 
condamnation  de  ses  nationaux,  que  s'il  n'est  pas 
convaincu  de  leur  culpabilité.  A  titre  de  réciprocité, 
les  mêmes  garanties  avaient  été  concédées  aux  sujets 
birmans  demeurant  en  Italie;  mais,  par  un  article 
additionnel  signé  à  Mandalay,  le  26  décembre  1879, 
ces  prérogatives  ont  été  abolies  pour  les  Birmans  rési- 


d'uno  manière  permanente  qu'à  Banj^kok,  et,  autour  de  cette  ville,  dans 
un  rayon  d'une  (^tendue  cigale  à  l'espace  parcouru  en  vingt-quatre  heures 
par  les  bateaux  du  pays. 

Tous  les  différends  s'clcvant  entre  Français  dépendent  de  la  juridiction 
française,  et  Tautorité  siamoise  n'a  à  s'en  mêler  en  aucune  manière  ;  celle- 
ci  n'a  pas  non  plus  à  intervenir  dans  les  contestations  qui  surviennent 
entre  Français  et  étrangers. 

Enfin,  les  Français  sont  également  régis  par  la  loi  française  pour  la 
répression  de  tous  les  crimes  et  délits  commis  par  eux  dans  le  royaume 
de  Siam.  Si  des  Siamois  se  rendent  coupables  de  délits  ou  de  crimes 
envers  des  Français,  ils  sont  arrêtés  par  l'autorité  siamoise  et  livrés  à  la 
sévérité  des  lois  du  royaume. 

Telles  sont,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  les  principales  stipula- 
tions du  traité  que  nous  analysons  brièvement  et  qui  contient,  en  outre, 
un  grand  nombre  d'autres  dispositions  concernant  plus  particulièrement 
le  commerce  et  la  navigation.  (Note  du  trad.J 
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dant  en  Italie,  qui  ont  été  assimilés  à  tous  les  autres 
étrangère. 

Les  rapports  entre  le  Maroc  et  Tltalie  sont  réglés 
par  le  trail^  intenenu  entre  le  premier  de  ces  États  et 
la  Sardaigne,  le  25  juin  1825.  Aux  termes  de  cette 
convention,  les  consuls  italiens  ont  le  droit  de  résoudre 
toutes  les  difTicultés  surgissant,  en  territoiœ  marocain, 
entre  négociants,  capitaines  et  marins  italiens,  en  dehors 
de  toute  immixtion  des  autorités  locales.  Les  diiïérends 
entre  Italiens  et  Marocains  s*élevant  au  Maroc  sont 
jugés  suivant  la  justice  et  le  droit,  en  présence  du 
plaideur  italien,  qui  doit  être  assisté  de  son  consul 
ou  d'un  employé  du  consulat.  Les  contestations  entre 
les  mômes  personnes  sont  tranchées,  en  Italie,  par  les 
autorités  compétentes,  en  présence  du  consul  du 
Maroc  (I). 


(1)  «  Plusieurs  trait<^$,  dit  Dalloz,  \*  traité  iiitemational,  n.  96,  furent 
ronrlus  entre  Tompereur  de  Maroc  et  le  roi  Louis  XIII,  run  du  3  septem- 
bre MXM),  un  autre  du  17  septembre  itxHf  un  troisième  du  24  septembre 
1031,  un  enfm  du  7  S4>ptembre  1(vi5.  Mais  le  plus  important  est  celui  du 
^janvier  1082,  renouvelé  et  étendu  par  celui  du  28  mai  1767,  lequel, 
ayant  été  lui-même  eipn^sst^ment  renouvelé  par  les  articles  additionnels 
du  17  mai  1^^2i.  du  28  mai  et  du  31  mai  1825,  est  encore  aujourd'hui  la 
base  de  nos  relations  commen*iales  avec  le  Maroc. 

I>^s  princi|tal«'s  dispo!>itions  de  ce  traité  sont  les  sui\*antes  :  1*  liberté  de 
trafic,  de  voyage  et  de  n:ivi^Mtion  pour  les  sujets  des  deux  États  dans  les 
territoires  respectifs  des  deux  parties  contractantes;  2*  exemption  pour 
tout  bâtiment  de  chacun  des  deux  États,  rencontré  en  mer  par  un  bâti- 
ment  de  l'autre  État,  de  toute  autre  ot>ligation  que  de  présenter  les  passe- 
ports  ou  certificats  exigés  par  le  traité;  3"  libciié  pour  tout  navire  de  l'un 
desdi'ux  États  d'entrer  dans  un  des  ftorts  de  l'autre  et  de  s'y  approvision- 
ner moyennant  le  prix  courant  ;  4*  lil>erté  d'entrer  et  de  sortir,  pour  les 
navires  respectifs  des  deux  nations,  sans  payer  de  droits  pour  les  marchan- 
dises invendues  ;  la  nation  française,  sur  le  pied  de  la  nation  la  plus 
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Après  avoir  indiqué  les  pays  dans  lesquels  une  juri- 
diction exceptionnelle  est  attribuée  aux  consuls  à 
l'égard  des  étrangers,  nous  devons  faire  connaître  le 
mode  suivant  lequel  cotte  juridiction  s'exerce.  Les  États 
civilisés  ont,  sur  cette  matière,  des  lois  spéciales  qui, 
pour  la  plupart,  correspondent  à  la  loi  consulaire 
italienne  que  nous  avons  déjà  plusieurs  fois  citée.  Il 
'jous  suffira  donc  d'exposer  sommairement  ici  les  prin- 
cipales dispositions  que  renferme  celte  dernière  (1). 


favorisée;  5»  protection  pour  un  navire  français  poui*suivi  par  un  navire 
ennemi,  soit  d'Alger,  do  Tunis  et  do  Tripoli  ;  liberté  pour  tout  prisonnier 
fhinçais  emmené  sur  navire  ennemi  dans  les  poils  du  Maror,  et  récipro- 
quement; protection  des  passagers  amenés  sous  le  pavillon  réciproque  des 
deux  empires;  G**  liberté  d'établir  le  nombre  de  consuls  que  Ton  voudra 
pour  assister  les  négociants  et  juger  leurs  différends,  et  liberté  pour  les 
consuls  et  leur  suite  de  pratiquer  la  religion  chrétienne  dans  leurs  mai- 
sons  ;  libellé  égide  et  réciproque  accordée  en  France  aux  sujets  de  reni- 
pereur  du  Maroc  ;  7"  en  cas  de  différend  entre  un  Maure  et  un  Français, 
l'empereur,  ou  celui  qui  le  représente,  le  jugera  seul,  sajis  que  le  juge 
ordinaire  puisse  en  prendre  connaissance  ;  en  cas  de  mauvais  traitement 
d'un  Maure  par  un  Français,  celui-ci  ne  sera  jugé  qu'en  présence  du 
consul,  qui  prendra  sa  défense  sans  être  responsable  de  sa  faute.  Le 
consul  n'est  pas  non  plus  responsable  de  la  dette  d'un  Français  envers  un 
Maure,  à  moins  qu'il  ne  Tait  cautionnée  par  écrit  ;  8'^  en  cas  de  décès,  le 
consul  prend  la  disposition  des  biens  et  effets  du  Français  et  prend  les 
mesures  qu'il  juge  convenables,  sans  intervention  du  gouvernement  ;  9°  en 
cas  de  naufrage,  devoir  d'assistance  des  indigènes  sans  autres  droits  que 
le  salaire  dû  pour  les  ti'avaux  de  sauvetage  ;  lO  droit  d'asile  pour  les 
esclaves  qui  réussiront  à  se  réfugier  dans  un  navire  français,  avec  obliga- 
tion toutefois  pour  le  consul  d'avertir  le  gouvernement  de  l'arrivée  d*un 
navire,  pour  prendre  les  mesures  en  conséquence.  »  (Note  du  trad.) 

(1)  «  On  chercherait  vainement  dans  les  textes  des  ordonnances  récen- 
tes, dit  Dalloz,  v*  consuls,  n.  74,  un  système  bien  organisé  de  juridicUoQ 
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Il  convient  de  remaix|uer  que  la  loi  précitée  établit, 
auprès  des  consulats  existant  dans  les  pays  dont  nous 
venons  de  parler,  des  tribunaux  appelés  consulaires, 
auxquels  elle  attribue  en  grande  partie,  à  Tégard  des 
résidents  italiens  ou  des  individus  admis  au  protectorat 
italien  (1),  les  pouvoirs  dévolus  aux  tribunaux  du 
royaume.  Aussi,  la  loi  consulaire  dont  il  s*agit  repro- 
duit-elle un  grand  nombre  de  dispositions  contenues 
dans  les  lois  de  procédui^c  en  vigueur  en  Italie. 

La  juridiction  qu'exercent  les  consuls  et  les  tribu- 
naux consulaires  est  volontaii^  (2),  cootentieuse,  civile 
et  pénale  (3).  Ces  tribunaux  se  composent  du  consul, 
auquel  est  attribuée  la  présidence,  de  deux  juges  (4)  et 


consulaire  ;  c'est  de  cette  lacune  surtout  qu'on  s'est  plaint  à  bon  droit. 
N'est-il  pas  étrange,  en  effet,  que  Ton  ne  sache  pas  d*une  manière  certaine 
mur  quelle  base  repose  le  pouvoir  judiciaire  d'une  autorité  qui  prononce 
sur  des  intérêts  civils  et  sur  des  questions  pénales?  Plusieurs  écrivains, 
par  eiemple,  MM.  Merlin  et  l^rat  de  Magnitot,  trouvent  le  principe  de 
cette  juridiction  dans  une  loi  toute  particulière,  celle  du  8  floréal  an  lY, 
qui  donne  aux  consuls,  en  matière  de  prises  maritimes,  les  attributions  de 
police  judiciaire  des  juges  de  paix,  et  fixe  l'autorité  qui  doit  statuer  sur 
l'appel  des  dts^isions  consulaires.  Mais  ce  n'est  point  par  induction  qu*on 
peut  constater  le  droit  d'une  juridiction  aussi  importante  que  celle  des 
consuls  ;  il  faut  à  cet  égard,  et  pour  combler  la  lacune  qu'a  laissée  le  lé- 
irislateur,  remonter  à  l'ordonnance  de  1681,  liv.  I,  tit.  9,  art.  i%  et  i  l'édit 
de  juin  1778,  lequel,  dans  In  partie  relative  aux  aiïaires  civiles,  est  encore 
en  vigueur,  ainsi  que  le  reconnaissent  les  actes  du  gouvernement  qui  s'y 
réfèi-ent  ou  y  font  allusion.  Son  existence  légale  est  déclarée  en  termes 
formels  par  M.  Parant,  dans  son  rapport  sur  la  loi  des  S8  mai-l***  juin 
18bV>,  concernant  les  échelles  du  Levant  et  la  Barbarie,  i  (Notedutrad.) 

(1)  I/)i  consulairt»,  art.  1811. 

(3)  V.,  relativement  à  la  juridiction  volontaire,  les  articles  157  i  163  de 
la  loi  précitée. 

(3)  Loi  consulaire  italienne,  art.  65,  66  et  67. 

(4)  /d.,  art.  68. 
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du  vice-consul  (1  )y  qui  remplit  les  fonctions  de  greffier. 
Le  consul  choisit,  au  commencement  de  chaque  année, 
les  juges  suppléants,  en  nombre  suffisant  pour  les 
besoins  du  seiTice.  Son  choix  doit  porter  de  préférence 
sur  ceux  de  ses  nationaux  qui  demeurent  dans  le  dis- 
trict de  son  consulat  (2).  Il  donne,  en  outre,  à  certaines 
personnes  l'autorisation  d'exercer  les  fonctions  de  dé- 
fenseur près  le  tribunal  consulaire. 

Les  fonctions  de  préteur  (juge  de  paix)  sont  attri- 
buées dans  une  certaine  mesure  aux  consuls;  mais 
leur  compétence  est  restreinte  aux  procès  d'une  valeur 
de  500  francs  et  leurs  jugements  sont  rendus  en  der- 
nier ressort.  Les  contestations  d'une  valeur  supérieure 
à  ce  chiJDTre  sont  de  la  compétence  des  tribunaux 
consulaires  (3).  Mais  ceux-ci  ne  peuvent  conndtre 
que  par  voie  d'incident,  et  dans  la  mesurc  que  l'affaire 
qui  leur  est  soumise  le  réclame,  des  questions  relatives 
à  l'état  civil.  Ces  dernières  sont,  en  effet,  trop  impor- 
tantes et  leur  solution  n'est  pas  assez  urgente  (4),  pour 
qu'elles  ne  soient  pas  réservées  aux  tribunaux  de  l'Étal 
auquel  appartiennent  les  intéressés. 

Les  demandes  formées  devant  les  tribunaux  consu- 
laires (5)  sont  présentées  au  consul  avec  les  docu- 


(1)  Loi  consulaire,  ai1.  71. 

(2)  Id.,  art.  71. 

(3)  Id.,  art.  77  et  78. 
(i)  id.,  art.  79. 

C5)  Les  prescriptions  de  la  loi  italienne,  relativement  à  la  procëdore 
devant  les  tribunaux  consulaires,  ne  sont  guère  que  la  reproduction  des 
articles  9  A  3(5  de  l'édit  de  juin  1778 ,  que,  dès  lors,  nous  ne  croyons 
pas  devoir  rapporter.  Nous  ferons   seulement   remarquer   que   c  les 
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ments  à  Tappui,  dont  copie  est  notifiée  au  défendeur 
par  le  chancelier  ou  par  la  personne  qu'il  a  déléguée, 
ou  qui  sont  laissés  en  dépôt  à  la  chancellerie  s*ils  sont 
trop  volumineux.  En  cas  d'absence  du  défendeur,  la 
signification  de  la  demande  est  faite  à  sa  demeure, 
entre  les  mains  de  ses  parents  ou  de  ses  serviteurs.  Si 
cette  demeure  est  inconnue  ou  si  Ton  n'y  trouve  ni 
parents  ni  senîteurs,  la  demande  est  affichée  à  la  porte 
du  consulat.  On  considère  le  naviœ  comme  la  demeure 
du  marin  ou  du  passager  (1). 

Les  pallies  comparaissent  en  pei^onne  ou  par  fondé 
de  pouvoir  spécial  devant  le  consul  ou  le  tribunal  con- 
sulaire du  lieu,  au  jour  et  à  Theure  indiqués  dans  la 
citation  (2).  Toutefois,  le  consul  et  le  tribunal  consu- 
laire ont  le  droit,  s'ils  le  jugent  utile,  d'ordonner  la 
comparution  pei^onnelle  des  parties  à  telle  audience 
qu'ils  fixent  (3).  Enfin,  s'il  est  nécessaire  d'entendre 
une  des  parties  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 


appels  des  sentences  rendues  par  les  consuls  dans  les  échelles  du  Levant 
et  de  IUrl>arie  et  par  la  commission  consulaire  de  Constantinople  sont 
portée  devant  la  cour  d'appel  d'Aix.  Ceux  des  décisions  rendues  dans  les 
autres  consulats  sont  portés  à  celle  des  cours  qui  est  la  plus  proche  du 
lieu  où  la  sentence  a  été  rendue  conformément  à  l'article  37  de  l'édit  pré- 
cité,  pounu  toutefois  que  cette  cour  remplace  un  ancien  parlement  t. 
(Dalloz,  \-«  consuls,  n.  85).  Cependant  la  loi  des  28avril-4  mai  1860  attribue 
à  la  cour  de  Saigon  les  appels  des  jugements  rendus,  en  matière  civile, 
commerciale  et  de  police  correctionnelle,  par  les  tribunaux  consulaires  de 
la  Chine,  du  royaume  de  Siam  et  du  Japon,  ainsi  que  la  connaissance  des 
crimes  commis  par  des  Franyais  dans  ces  mêmes  contrées.  (NoU  du 
îrad.J 

(1)  Loi  consulaire,  art.  84  et  85. 

(3)  /ci.,  art.  86. 

(3)  Id.,  art.  87  et  88. 
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comparaître,  le  consul  ou  la  personne  qu'il  délègue  se 
rend  auprès  d'elle,  reçoit  ses  déclarations  et  en  dresse 
procès-verbal. 

Au  jour  de  Taudience,  le  défendeur  présente  ses 
moyens  de  défense  avec  les  documents  à  l'appui  (i); 
le  consul  ou  le  tribunal  consulaire,  s'il  estime  que  la 
cause  est  suffisamment  instiiiite,  prononce  le  jugement 
dans  la  même  audience,  ou  en  renvoie  la  prononciation 
à  une  autre  audience  (2)  ;  dans  le  cas  contraire,  il  pres- 
crit les  mesures  d'instruction  nécessaires  (3). 

La  prononciation  du  jugement  en  présence  des  par- 
ties ou  de  leurs  mandataires,  ou,  si  elles  sont  défail- 
lantes, la  signification  qui  leur  en  est  faite  tient  lieu 
de  formule  exécutoire;  les  jugements  sont  exécutés 
suivant  les  formes  en  usage  dans  les  pays  où  ils  ont  été 
prononcés  (4). 

Les  tribunaux  consulaires  ont  le  droit  d'ordonner 
l'arrestation  d'une  pei^onne,  dans  le  cas  où  cette  me- 
sure est  autorisée  par  les  lois  de  la  nation  dont  ils 
dépendent  (5). 

Les  jugements  par  défaut  sont  susceptibles  d'opposi- 
tion (6)  et  les  jugements  contradictoires  sont  rendus 
en  dernier  ressort  jusqu'à  i  ,500  francs.  Au-dessus  de 
ce  chiffre,  l'appel  est  porté,  en  Italie,  devant  la  cour 
de  Gênes,  pour  les  jugements  émanant  des  tribunaux 


(1)  Loi  consulaire,  ai-t.  89  et  90. 

(2)  Id,,  art.  91  et  92. 

(,1)  Id.,  art.  9i,  95,  9G,  97,  98,  99  et  100. 
(t)  Jd.,  art.  101. 

(5)  Id,,  art.  102. 

(6)  Id,,  art.  103  et  104. 
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consulaims  siégeant  en  Afrique,  l'Égyple  exceptée, 
c'est-à-diœ  à  Tripoli,  à  Tunis  et  au  Maroc,  et  devant 
la  cour  d'Ancône,  pour  les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  consulaires  établis  dans  la  Turquie  d'Europe 
et  d'Asie,  en  Égj  pte,  dans  les  principautés  de  Moldavie, 
de  Valachie  et  de  Servie,  en  Perse,  au  Japon,  en  Chine, 
à  Siam  et  en  Birmanie  (1). 

La  loi  consulaire  italienne  détermine  les  formes  et 
les  délais  de  l'appel  {^);  elle  attribue  aux  tribunaux 
consulaires  la  faculté  d'ordonner  l'exécution  provisoire 
de  leurs  jugements,  nonobstant  opposition  et  appel, 
avec  ou  sans  caution  (3);  elle  permet,  en  outre,  de 
terminer  les  procès  pendants  devant  la  juridiction  con- 
sulaire par  une  transaction  passée  devant  un  des  juges 
du  consulat  (4). 

Les  crimes  commis  par  des  Italiens  dans  les  pays  où, 
d'après  les  usages  et  les  traités,  s'exerce  la  juridiction 
consulaire  sont  jugés  par  des  magistrats  italiens  et 
conformément  aux  lois  italiennes  (5).  Ainsi,  les  contra- 
ventions relevées  dans  le  district  du  consulat,  à  terre 
ou  h  bord  des  bâtiments  poilant  le  pavillon  marchand 
italien,  sont  déférées  au  consul  (6),  les  délits,  aux  tri- 
bunaux consulaires,  et  les  crimes,  aux  coure  d'assises 
de  Gènes  et  d'Ancone,   suivant  les  distinctions  éta- 


(I)  Liii  (.'iinsiil.iiiv,  ait.  UCk 
i'i)  lu.,  art.  1<4'). 

(3)  /c/.,  art.  107,  iU-<el  lOD. 

(4)  i»/.,  ail.  IIO. 
(:»)  iU.,ait.  111. 
<0)  il/.,  ai  t.  112. 

Il  35 
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blics  en  matière  civile  (I).  En  cas  de  conlravention 
ou  de  délit,  le  consul,  s'il  ne  croit  pas  une  instruclion 
nécessaire,  peut  assigner  le  prévenu  par  une  citation 


(1)  I-oi  consulaire,  art.  11  i. 

Ëii  France,  c>st  la  loi  du  28  mai  1836  qui  détermine  la,  procédure 
:\  suivre  en  matière  de  contraventions,  de  délits  et  de  crimes  commit 
par  des  Français  dans  les  échelles  du  Levant  et  de  Bartuirie.  Ici  enoort, 
il  suffit  de  comparer  le  texte  de  notre  auteur  avec  les  principales  disposi- 
tions de  la  loi  précitée,  pour  voir  que  le  législateur  italien  n*a  fait  que 
s'approprier  les  règles  édictées  parle  législateur  français.  Il  convient,  tou- 
tefois, de  remarquer  que  la  loi  de  18J0  ne  concei*ne  que  les  échelles  dn 
Levant  et  de  Harlcirie.  Aussi,  s'est-on  demandé  si  elle  a  abrogé  la  partie 
criminelle  de  l'édit  de  1778  pour  les  autres  États.  Voici  comment  Dalkn 
(v  consuls,  n.  88),  répond  à  cette  question  :  «  Les  arlitrles  de  redit  de  1778 
qui  refilaient  rinstniction  et  le  jugement  par  les  consuls  des  affaires  rri- 
minelles  ayant  été  abrogés  par  l'article  82  de  la  loi  du  28  mai  183G,  on  peut 
dire  que  cette  loi  est  aujourd'hui  la  seule  qui  soit  en  vigueur  en  ce  qui 
concerne  les  [loui'snites  pour  crimes  et  délits,  car  l'abrogation  de  cette 
partie  de  l'édit  est  absolue;  d'où  il  a  été  conclu  que,  pour  tous  les  consu- 
l.its  autres  que  ceux  du  Levant,  il  n'y  aurait  plus  de  règlement  de  compé- 
tence et  d'instruction  on  matière  criminelle,  la  loi  nouvelle  ne  leur  étant 
pas  applicable,  à  moin<ï  (jne  îles  ordonnances  spéciales  ne  leur  aient  étendu 
les  di**positions  de  celle  loi;  (jue  les  consuls  doivent  se  borner  aux  fonc- 
tions di»  p«»lice,  et  se  conformer,  pour  les  répressions,  aux  usages  ctti'aitês, 
s'il  en  existe.  On  voit  combien,  dans  ce  système,  il  seniit  urgent  qu*un 
lèglement  général  mit  /in  à  cet  étal  de  choses;  il  suffirait,  à  la  rigueur, 
d'un  seul  article  qui  diVlaiàt  la  loi  du  28  mai-l")^  juin  183G  applicable  à 
tous  les  consulats.  M.  n(;auss:uit  (t.  Il,  p.  ")!)*),  estime,  toutefois,  et  avec 
rai>«>n,  suivant  nous,  quj;  la  loi  île  18;>»,  n'ayant  été  portée  que  pour  les 
échelles  «lu  Levant  i-t  «le  lîaibarie,  n'a  pu  a]>r«);îer  pour  les  autres  États  la 
pai'tiî"  ci'iminelle  d«î  l'éilit  «le  1778.  On  peut  obj«*cttr  contre  cette  opinion 
qu'elle  est  peu  en  harnionic»  avec  le  ti-xte  et  l'esprit  de  la  l«)i  ;  que  nos  lois 
jK'nales  uioib'iiies  ont  subi  «le  grandes  modifications  depuis  1778;  que  les 
pénal iti''s  portée-;  pa;-  «•'■t  étlit  ne  sont  pas  en  harmonie  avtîc  nos  mœurs; 
(pie  c'est  jiour  rétablir  eetttî  liani;c!nie  «[ue  la  loi  du  «S  usai  18IÎ6  a  été  faite; 
cju'on  ne  peut,  «lè>>  lnr>,  ajlmelhe  «pie  des  pénaliU''s  et  une  ftu'ine  de  pi*»- 
cé«iure  «jm»  la  loi  nouviîlea  sîii»]nimées  connue  Uv»  ré'pondant  plus  aux 
heMjins  «le  notie  épojpî»'  iloivi  nt  «ncore  être  a])i>!iq\HH?s  aujourd'hui.  Mais 
cu'S  laisons  ne  nous  paiaiNsent  pas  su  ('lisantes  pour  laisser  s:ms  iTgle  une 
foule  de  juridictions  qui  vivent  sous  l'empire  de  quelques  dispositions  qui 
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directe  (1);  la  victime  a  la  faculté  de  se  constituer 
partie  civile  (2).  Le  consul  remplit  les  fonctions  déjuge 
d'instruction  pour  les  crimes  commis  dans  son  district 
pat*  ses  nationaux,  à  terre  ou  à  bord  des  navires  mar- 
chands (3)  ;  il  est  donc  chargé  de  procéder  à  tous  les 
actes  nécessaires  à  Tinstruction  des  procès;  il  doit 
interroger  Tinculpé  (4),  recevoir  les  témoignages  (5), 
visiter  les  lieux  où  le  crime  a  été  commis  (6)  et  les 
faire  décrire  par  des  experts  spéciaux  (7).  Quant  aux 
crimes  commis  à  bord  des  navires  marchands,  le  capi- 
taine est  tenu  de  faire  une  instruction  sommaire  et 
préparatoire  au  moment  de  leur  perpétration,  d*en 
rédiger  procès-verbal  (8)  et  de  remeltre  le  tout  au 
consul  de  sa  nation  s'il  aborde  en  pays  étmngcr;  le 
consul,  s'il  le  juge  utile,  complétera  plus  tard  l'infor- 
mation. 

Le  consul  peut  ordonner  l'arrestation  du  prévenu. 


leur  permettent  d'accomplir  tant  bien  que  mal  leur  mission  :  rordonnance 
de  1778  est  g<^nérale  et  applicable  i  tous  les  consulats  créés  ou  à  créer  en 
quelque  localité  que  ce  soit.  On  Ta  abrogée  dans  ses  dispositions  relatives  à 
la  proi'édure  criminelle  pour  certains  pays  (le  Levant  et  la  Barbarie),  dis- 
positions qui  ont  été  remplacées  par  un  système  tout  nouveau  que  contient 
b  loi  dv  iH36.  11  est  donc  naturel  qu'elle  continue  à  être  exécutée  dans  les 
tutrvs  États  qui,  en  vertu  soit  de  l'usage,  soit  des  traités,  tolèrent  encore 
cette  invasion  de  nos  consuls  dans  l'administration  de  la  justice  crimi- 
nelle. 1  fSote  du  trad.J 

(1)  Loi  consulaii-e,  art.  IIG. 

C2)  /f/.,  art.  117. 

C\)  Ui.,  ail.  il."». 

(i)  il/.,  ail.  i'iJ. 

(5)  /c/.,  art.  I'2î1  et  121. 

(6)  /<i.,art.  118. 

(7)  irf.,art.  Iti5. 

^8)  Gode  de  la  mai  inc  marchande,  art.  439  et  ilO. 
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en  cas  de  crime  Ou  même  de  délit,  pourvu  que  Teni- 
prisonncmcnt  ait  été  encouini  et  que  Tinculpé  ne  soH 
pas  inscrit  comme  chef  ou  gérant  d'un  établissement 
de  commerce  (i).  Il  peut  encoi'e  mettre  Faccusé  en 
liberté  provisoiœ  moyennant  caution,  dans  les  cas  et 
sous  les  conditions  prévus  par  le  Gode  d'instruction 
criminelle  de  sa  nation  (2).  Quaûd  l'instruction  est 
terminée,  le  tribunal  consulaire  a  le  droit  d'ordonner 
un  supplément  d'information  (3).  Loi^u'il  s'agit  de 
crimes,  la  procédure  est  transmise  au  procureur  géné- 
ral près  la  cour  compétente  (4).  Les  formes  subsé- 
quentes relatives  à  la  façon  dont  l'affaire  est  poilée  et 
discutée  devant  les  tiîbunaux  consulaires  et  résolue 
par  eux  sont,  à  peu  de  choses  prés,  semblables  à  celles 
qu'on  observe  devant  les  tribunaux  coiTOCtionnels  du 
royaume  (5).  Il  n'existe  pas  de  ministère  public  près  les 
tribunaux  consulaires;  par  suite,  les  jugements  de  ces 
derniers  sont  exécutés  par  les  soins  des  officiers  atta- 
chés au  consulat  (G). 

Les  jugements  des  consuls  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel  ni  de  recours  en  cas.sation  (7).  La  faculté  d'ap- 
peler des  décisions  des  tribunaux  consulaires  appartient 
au  condamné,  et,  à  déliiut  de  procureur  du  roi,  au  pro- 
cureur général  compétent.  L'accusé  et  la  partie  civile 


(1)  Loi  ronsul.iiro,  arf.  121. 

(2)  /(/.,  ait.  122. 
(;j)  7(/.,  art.  127. 
(i)  ///.,  art.  12S. 

Çi)  ht.,  ait.  12V  à  i:r7. 

(0)  lil,,  ait.  7.*^ 
(7)  Id.,  art.  Ib8. 
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jouissent  aussi  de  ce  droit  au  point  de  vue  des  dom- 
mages-intérêts (1). 

L'appel  est  interjeté  au  greffe  du  tribunal  consulaire 
qui  a  rendu  le  jugement,  et  dans  les  cinq  jours  de  sa 
prononciation,  en  présence  des  parties  ou  de  leurs  re- 
présentants. Si  le  jugement  a  été  rendu  en  l'absence 
de  quelqu'une  des  parties,  l'appel  est  recevable  dans  les 
dix  joui*s  de  la  signification  qui  en  est  faite  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  du  condamné  (2).  Enfin,  la 
cause  est  portée  devant  les  cours  de  Gênes  ou  d'Ancône, 
d'après  la  distinction  que  nous  avons  faite  en  matière 
civile,  et  Ton  suit  une  procédui^  à  peu.  près  identique 
i  celle  des  appels  relevés  dans  le  royaume  dltalie 
contre  les  jugements  de  police  cori-cctionnelle  (3). 

Les  jugements  et  les  ordonnances  rendus,  tant  en 
matière  civile  quen  matière  criminelle,  sauf  une  excep- 
tion (4)  dont  nous  avons  déjà  parlé,  sont  susceptibles 
de  recoui*s  en  cassation  (5). 

§5. 

Si  Ton  veut  apprécier  la  juridiction  contenlieuse 
civile  et  pénale  attribuée  aux  consuls  en  pays  étranger, 
on  est  obligé  de  convenir  qu'elle  constitue  une  atteinte 
i  l'autonomie  des  États  dans  lesquels  elle  s'exerce.  En 


(1)  I^i  consulaire,  art.  IVO. 

(3)  /rf.,art.  l.'W  fl  suiv. 
(i)  /i/.,art.  i:«. 
(5)  Id.j  art.  168. 


390    SECTION  III.  CHAPITRE  X.  JURIDICTIOR  DES  GOKSULB 

effet,  il  est  de  règle  incontestable  en  droit  des  gens  que 
chaque  État  est  souverain  et  maître  chez  lui  et  que 
tous  ceux  qui  passent  ou  qui  demeurent  sur  son  terri- 
toire doivent  êtœ  soumis  à  la  juridiction  et  aux  lois 
locales;  or,  ce  principe  souffre  exception  pour  les  États 
musulmans  et  pour  d'autres  pays  d'Afrique  et  d'Asie. 
Mais,  nous  l'avons  dit  à  l'occasion  de  la  Turquie  et  nous 
pouvons  le  répéter  ici,  l'état  exceptionnel  des  peuples 
parmi  lesquels  s'exerce  encore  la  juridiction  consulaire 
réclame  des  garanties  spéciales  pour  le  séjour  des  étran- 
gers. 

Le  jurisconsulte  fmnçais  Geoi^es  Bousquet,  qui  s'est 
rendu  au  Japon,  a  trouvé  dans  chaque  province  des  lois 
différentes  les  unes  des  autres,  quelques-unes  écrites  et 
d'autres  non  écrites,  exprimées  en  langages  divers, 
remplies  de  contradictions  et  de  lacunes,  une  procé- 
dure barbare  et  atroce,  la  torture  consistant  en  coups 
de  corde  et  de  bambou,  comme  moyen  légitime  pour 
connaître  la  vérité,  une  rigueur  extrême  dans  les  lois 
pénales,  le  vol  puni  de  mort,  des  distinctions  de  péna- 
lités suivant  la  qualité  des  coupables,  une  confusion  de 
pouvoirs  telle,  que  le  ministre  de  la  justice  rend  la 
sentence  et  Texécuto,  un  véritable  chaos  dans  toutes 
les  branches  de  l'administration  (1). 

Ainsi  donc,  les  garanties  exceptionnelles  accordées 
aux  étrangers  trouvent  leur  raison  d'être  dans  l'état  de 
barbarie  dans  lequel  sont  encore  plongés  les  peuples 
chez  lesquels  elles  existent.  Par  conséquent,  le  meilleur 

(1)  V.  Revue  de  dtvU  international,  annëc  V,  p.  275. 
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moyen  pour  les  pays  dont  nous  parlons  de  revendiquer 
leur  autonomie  entière  sur  les  étrangers  consiste  à  se 
mettre  au  niveau  de  la  civilisation  européenne.  Déjà 
quelques  jurisconsultes  (1)  croient  que  le  temps  est 
venu  d'abolir  les  capitulations  dans  les  États  chrétiens 
vassaux  de  la  I^orte,  notamment  dans  les  provinces  da- 
nubiennes, en  Moldavie,  en  Valachie,  dont  les  popula- 
tions, honnêtes,  laborieuses  et  pacifiques,  ont  accompli 
de  nombreuses  réformes  salulaiœs,  sans  répandre  de 
sang  et  par  des  moyens  civiHsés  et  légitimes. 

«  Quant  à  la  Turquie,  dit  Pradier-Fodéré,  que  des 
sultans  libéraux  comme  Abdul-Aziz  continuent  leur 
œuvre  civihsalrico,  que  riuirope  les  encourage  dans 
cette  grandiose  entreprise  et  les  protège;  qu'elle  se  venge 
de  la  conijuéte  de  Constantinople  par  les  Ottomans, 
cette  première  page  de  notre  histoire  moderne,  en  con- 
quérant à  son  tour  la  cité  des  suHans  par  l'invasion 
des  idées  occidentales,  et  aloi's  le  triomphe  des  nou- 
velles institutions  sera  assuré  en  Turquie,  et  le  moment 
sera  venu  pour  rKuroj)e  de  renoncer  sans  défiance  aux 
pivrogatives  des  capitulations  (;2).  » 

L'ÉgN'pte,  qui,  par  sa  position,  son  histoire  et  son 
caractère,  est  connue  l'anneau  d'union  entre  l'Orient 
et  rOccident,  s'cbt  ellbrcée  d'introduire  de  nouvelles 
réformes  dans  son  adminisl ration  intérieure.  Klle  a 
ému  l'Kurope  civilisée  en  montrant  les  maux  qui  déri- 
vent de  Tapi^lication  de  la  maxime  :  (ir(or  sequilnr 


(1)  Pra')ii>r-K«>>li'Mi*,  Ui  Question  (/<f.<  capituUuiom  daii^  la  Ilcvue  de 
droit  internationat,  t.  I,  ann/'O  IHIî*»,  p.  IIH. 
Çi>  rnidicr-Fo*lénS  loc,  cit.,  p.  13»». 
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forum  rei,  interprétée  en  ce  sens  que  l'étranger  doit 
ôtre  assigne  devant  le  tnbunal  de  son  consulat  par  toute 
personne  prétendant  exiger  de  lui  Texécution  des  obli- 
gations qu'il  a  contractées. 

Il  existe,  en  eiTet,  en  Égj'pte,  dix- sept  juridictious 
consulaires;  il  faut  donc  saisir  tantôt  un  tribunal  con- 
sulaire et  tantôt  un  autre,  suivant  la  nationalité  du 
défendeur;  de  sorte  que  les  contractants  ne  savent 
jamais  à  quelle  juridiction  ils  auront  à  s'adresser  et 
quelles  lois  leur  seront  appliquées  en  cas  de  contesta- 
tions. Si  les  défendeui's  appartiennent  à  divei*s  États, 
l'action  doit  ôtre  introduite  devant  les  différonts  consu- 
lats dont  ils  dépendent  et  le  demandeur  est  obligé  de 
faire  rendre  contre  ses  advereaircs  des  jugements  qui 
souvent  sont  en  opposition  l'un  avec  l'autre  et  se  détrui- 
sent réciproquement. 

Dans  une  polilion  adressée  au  khédive,  les  proprié- 
taires de  maisons  en  Égyplc  présentaient  les  obseiTa- 
tions  suivantes  :  un  contrat  se  forme  entre  eux  et  leurs 
locataires  étrangers,  dans  lequel  on  précise  les  obliga- 
tions de  ces  derniers  et  on  fixe  les  époques  de  paiement 
du  loyer.  Quand  l'échéance  arrive,  les  créanciei^,  pour 
ôtre  payés,  s'adressent  à  leur  gouvernement,  qui  les 
renvoie  au  consulat  dont  dépendent  les  prencui's. 
Celui-ci  commence  par  leur  imposer  une  taxe,  exige 
ensuite  les  frais  de  transport  du  janissaire  chargé  d'as- 
signer le  défendeur,  puis  on  en  resle  là.  Les  proprié- 
taires se  décident  à  recourir  une  seconde  fois  au 
gouvernement  local,  qui  les  renvoie  encore  au  consulat; 
là,  nouvelle  taxe  et  nouveau  janissaire  à  payer,  et  ainsi 
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de  suite,  sans  qu'il  soit  passible  d'aboutijr  jamw  k  \m 
résultat. 

Parfois,  le  tribunal  consulaire  finit  par  rendre  un 
jugement  condamnant  le  locataire  à  payer  son  loyer  et 
à  quitter  rimmeuble  qu'il  habite,  à  une  époque  déter* 
minée.  Mais,  quand  le  moment  est  venu,  le  locataire  m 
paie  rien  et  continue  à  occuper  les  lieux  loués,  sans 
que  les  consuls  se  préoccupent  de  cette  situation. 
D*auti*os  fois,  le  propriétaii^  se  trouve  en  présence  d*un 
sous-locataire  appartenant  à  une  autœ  nationalité  ;  il 
faut  aloi*s  engager  un  auti^e  procès  devant  un  auli^ 
consulat  et  payer  de  nouveau  les  mêmes  taxes  ;  bref,  les 
locataii^es  trouvent  le  moyen  de  demeui^r  indéfiniment 
dans  une  maison  sans  payer  de  loyer,  et  les  propriétai^ 
res  doivent  considéœr  comme  une  bonne  fortune  de 
pouvoir  rentier  en  possession  de  leui^  immeubles  en 
abandonnant  ce  qui  leur  est  dû.  Il  est  des  individus  qui 
font  métier  de  soulever  ces  dilBcultés  et  qui  parviennent 
non  seulement  à  se  loger  sans  bourse  délier,  mais  en* 
core  qui  exigent  quelciue  ai^gent  pour  consentir  à  quitter 
les  lieux  qu  ils  occupent. 

Quand,  pr  hasard,  le  locataire  a  payé  son  loyer,  il 
refuse  de  sortir  de  la  maison  à  la  fin  de  la  location,  en 
prétendant  (|u*il  doit  être  préalablement  indemnisé  des 
dépenses  qu'il  y  a  faites  pour  sa  commodité  ou  pour 
des  décorations  intérieures.  Afin  de  pai*er  à  cet  incon** 
vénient,  les  pix)priétaires  pix)hibent,  dans  les  contrats 
de  louage,  ces  sortes  de  changements  ;  mais  leui*s  pi*é- 
cautions  sont  vaines,  car  alors  les  locataiix*s  ouvrent  ou 
murent  une  porte  et  se  procurent  ainsi  une  préleuliou 
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nouvelle,  et,  par  suite,  un  nouveau  motif  pour  ne  pas 
quitter  les  lieux  loués. 

a  Parmi  les  exemples  divers  que  l'on  pourrait  don- 
ner, il  suffira,  dit  Bonghi,  de  citer  le  cas  d'un  sujet 
belge  qui  réclamait  d'un  sujet  français  le  paiement 
du  loyer  d'un  terrain  qu'il  lui  avait  loué.  Le  défendeur 
prétendit  que  le  teiTain  en  question  n'avait  pas  l'éten- 
due dont  on  était  convenu  et  soutint  que  le  préjudice 
qu'il  souffrait  par  ce  fait  dépassait  la  valeur  du  loyer 
qui  lui  était  réclamé.  Le  tribunal  consulaire  français, 
devant  lequel  l'instance  avait  été  engagée,  puisque  le 
défendeur  était  Français,  accueillit  ces  prétentions  et 
autorisa  le  preneur  à  retenir  le  prix  du  loyer,  tant  qu'il 
n'aurait  pas  été  mis  en  possession  de  la  portion  de  ter- 
rain à  laquelle  il  avait  droit  aux  termes  du  contrat.  A 
la  suite  de  ce  jugement,  le  locataire  saisit  le  tribunal 
consulaire  belge  d'une  demande  tendant  à  obtenir  la 
partie  de  terrain  qu'il  revendiquait.  Mais  ce  tribunal, 
sans  tenir  compte  de  ce  qui  avait  été  jugé  par  le  tribu- 
nal français,  décida  que  le  contrat  inteiTcnu  ne  lui 
donnait  pas  droit  à  la  partie  de  terrain  en  litige  et 
poussa  même  les  choses  jusqu'à  le  condamner  au  paie- 
ment du  loyer  stipulé.  Naturellement,  ce  jugement  ne 
put  être  exécuté,  parce  que  le  preneur  était  Français 
et  parce  que,  dès  lors,  un  consulat  étranger  n  était 
autorisé  à  exercer  aucune  juridiction  à  son  égard  (1).  » 

Ces   inconvénients  et  bien  d'autres   encore  qu'on 


(1)  V.  VÉgypte  et  les  Européens,  la  jundiction  et  la  réforme,  «iiiioles 
insérés  dans  la  Nouvelle  Anthologie,  t.  XIII,  1870. 
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pounait  rapporter  ont  fait  sentir,  en  Egypte,  le  besoin 
de  réformer  la  juridiction  consulaire. 

§6. 

La  juridiction  exceptionnelle  exercée  par  les  consuls, 
en  vertu  de  capitulations  concédées  en  des  temps  par- 
tiellement changés  aujourd'hui,  a  motivé  bien  des  fois 
des  plaintes  de  la  part  des  sultans  qui  en  ont  réclamé 
l'abolition  ou  tout  au  moins  la  modification  radicale, 
afm  de  conquérir  l'exercice  de  leur  souveraineté  dans 
les  États  sur  lesquels  ils  régnent.  La  question  a  été 
soulevée,  en  termes  formels,  entre  les  plénipotentiaires 
au  congrès  de  Paris,  dans  la  séance  du  25  mars  i  856. 

Le  comte  de  Clarendon,  plénipotentiaire  de  la 
Grande-Bretagne,  appuyé  par  le  comte  Walewski, 
représentant  de  la  France,  fit  remarquer  au  congrès 
que,  du  moment  que  la  Turquie  était  appelée  à  entrer 
dans  le  système  politique  européen,  les  puissances  con- 
tractantes devaient  mettre  les  rapports  de  leur  com- 
merce et  de  leur  navigation  en  harmonie  avec  la 
position  nouvelle  de  Tempire  ottoman.  Le  comte  de 
Cavour,  plénipotentiaire  du  roi  de  Sardaigne,  ajouta 
avec  vivacité  que  lanarchie  qui  régnait  dans  les  rap- 
ports des  étrangei^s,  en  Turquie,  dérivait  de  stipula- 
tions nées  d'une  situation  exceptionnelle.  Ali-Pacha, 
plénipotentiaire  ottoman,  attribua  les  difficultés  qui 
entravaient  les  rapports  commerciaux  de  la  Turquie  et 
Faction  du  gouveniement  à  des  conventions  qui  ont 
fait  leur  temps  et  démontra  que  les  capitulations  nui- 
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salent  aux  étrangera  cux-mômes,  parce  qu'olles  eonsti^ 
tuaient  ufw  multiplicité  de  gouvernements  dans  le 
gouvernement,  arrêtant  rintervention  et  le  pouvoir  de 
l'administration  locale.  Après  cet  échange  de  vues,  les 
membres  du  congrès  reconnurent  unanimement  la 
nécessité  d'une  révision  des  capitulations  et  exprimèrant 
le  vgeu  qu'une  conférence  fût  ouverte  à  cet  effet  i 
Gonstantinople. 

Ce  vœu  n'a  pas  été  réalisé.  Il  y  a  plus,  les  capitula- 
tions ont  été  confirmées  par  des  traités  postérieurs. 
Seulement,  Ismaïl-Pacha,  prédécesseur  du  khédive 
actuel,  a  fait,  pour  ce  qui  regarde  ses  États  et  avec 
l'autorisation  du  sultan,  des  efforts  énormes  pour  obte- 
nir, sinon  l'abrogation  des  capitulations,  tout  au  moins 
une  modification  radicale  de  la  juridiction  consulaire 
en  Egypte.  Le  gouvernement  français,  comprenant  toute 
l'importance  de  la  question  soulevée  par  le  khédive, 
institua  une  commission,  sous  la  présidence  de  M.  Du- 
vergier,  qui  devint  plus  tard  garde  des  sceaux,  pour 
étudier  la  matière  et  proposer  une  solution.  Celte  com- 
mission fit  un  rapport,  le  3  décembre  i867,  dans 
lequel  elle  mettait  en  relief  la  nécessité  de  réformer 
l'administration  de  la  justice  en  Egypte,  et  conseillait 
de  déférer  à  des  tribunaux  mixtes  les  contestations  non 
réservées  par  les  capitulations  aux  agents  diplomati- 
ques ou  consulaires. 

Grâce  à  l'initiative  prise  par  la  France,  le  khédive 
obtint  des  cabinets  européens  et  du  gouvernement  des 
États-Unis  d'Améiîque  qu'une  commission  internatio- 
nale se  réunirait  au  Caire,  le  28  octobre  1869,  afin 
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d'examiner  les  proposilions  du  gouvernement  égyptied. 
Celte  commission,  aprte  avoir  tenu  huit  séances,  signa» 
le  17  janvier  i870,  un  rapport  qui  fut  adressé  aux 
divei*s  gouvernements  et  proposa  une  législation  et  une 
juridiction  uniques  pour  les  contestations  civiles  et  com- 
meixiales  entre  indigènes  et  éli'angers  de  toutes  natio* 
nalités.  La  justice,  d'après  cette  pix)position,  devait  être 
rendue  par  un  certain  nombre  de  tiibunaux  et  par  une 
cour  d'appel,  qui  feraient  exécuter  leurs  décisions  indé- 
pendamment de  toute  ingérence  administrative  locale 
ou  consulaiœ.  Les  tribunaux  devaient  se  composer  de 
trois  juges  étrangers  et  de  deux  indigènes  choisis,  par  le 
gouvernement  égjptien,  parmi  les  pci'sonnes  qu'il  juge- 
rait aplos  à  remplir  ces  fonctions.  Ces  juges  seraient 
inamovibles  et  nommés  sur  la  présentation  du  corps 
de  la  magistrature.  Il  s  éleva,  dans  le  sein  de  la  com- 
mission, un  doute  ^^ur  la  question  de  savoir  si  la  prési- 
dence de  ces  tribunaux  serait  attribuée  à  un  indigène 
ou  à  un  étranger.  Le  gouvemement  égyptien  soutenait 
naturellement  la  première  opinion;  mais  les  commis- 
saires français  et  autrichien  la  repoussèrent  et  ne 
concédèrent  qu'une  présidence  honoraire  à  un  juge 
indigène.  Cependant,  le  commissaire  italien  Giaccone 
émit  lavis  cjue  chaijue  collège  judiciaire  pourrait  se 
composer  de  plusieui's  chambres  :  la  première,  ne  com- 
prenant que  des  juges  indigènes,  prononcerait  sur  les 
contestcitions  entre  les  nationaux  que  des  scrupules 
religieux  porteraient  à  ne  pas  s*adi*esser  à  des  juges 
étrangei^,  et  serait  présidée  par  un  indigène;  les  autres, 
composées  en  majorité  d'Eumpéens,  connaîtraient  des 
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différends  entre  étrangers  de  difTérentes  nationalités 
et  auraient  à  leur  tôte  un  juge  étranger  avec  le  titre  de 
vice-président.  Cette  proposition  fut  acceptée  par  legou* 
vernement  égyptien  et  par  la  commission  tout  entière. 

Les  audiences  des  tribunaux  mixtes  devraient  être 
publiques  et  on  pourrait  y  faire  usage,  indépendam- 
ment de  la  langue  du  pays,  du  fiançais  et  de  l'italien. 

Les  nouveaux  tribunaux  et  les  cours  d'appel»  suivant 
les  cas,  auraient  à  juger  les  contraventions,  seraient 
chargés  de  l'instruction  des  délits  et  des  crimes,  aux- 
quels ils  appliqueraient  les  peines  encourues,  sur  le  vu 
d'un  verdict  affirniatif  rendu  par  un  jury  composé  de 
la  manière  suivante  :  mi-partie  d'indigènes  et  d'Euro- 
péens, quand  le  plaignant  serait  Européen  et  l'inculpé 
indigène;  uniquement  d'Européens,  à  l'exclusion  des 
compatriolcs  de  l'accusé,  quand  celui-ci  et  sa  victime 
seraient  Européens  ;  enfin  entièrement  d'indigènes, 
quand  le  prévenu  et  la  partie  lésée  seraient  indigènes. 

Les  tribunaux  nouvellement  créés  auraient  à  appli- 
quer des  lois  nouvelles  el  uniformes  devant  être  élabo- 
rées à  cet  effet. 

Le  travail  de  la  commission  ne  rcsla  pas  lettre  moile 
et  le  gouvernement  égyptien  mit  tout  en  œuvre  pour 
réaliser  le  plan  qu'elle  avait  proposé,  en  y  apportant 
certaines  modifications. 

Le  règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès 
mixtes  publié  en  1873  institue  définitivement,  en  ma- 
tière civile  et  commerciale,  trois  tribunaux  de  première 
instance;  l'un  à  Alexandrie,  l'autre  au  Caire  et  le  troi- 
sième à  Zagazig,  et  une  cour  d'appel  à  Alexandrîe. 


ET  FIN  DES  MISSIONS  CONSULAIRES.  390 

Chaque  tribunal  doit  se  composer  de  sept  juges,  dont 
quatre  étrangers  et  trois  indigènes  ;  la  cour  d'appel  de 
onze  juges,  dont  six  étrangers  et  cinq  indigènes.  Si  la 
cour  en  constate  la  nécessité,  le  gouvernement  a  le  droit 
d'augmenter  le  nombre  des  juges,  sans  toutefois  que  la 
proportion  entre  les  juges  étrangers  et  indigènes  soit 
altérée  do  façon  à  ce  que  ces  deniiers  ne  puissent 
jamais,  à  eux  seuls,  décider  d'un  procès.  Dans  les  in- 
stances commerciales,  deux  négociants,  l'un  Euix)- 
pécn  et  l'autre  indigène,  choisis  par  voie  d'élection 
doivent  être  adjoints  aux  tribunaux  de  première  ins- 
tance. 

La  nomination  des  juges  appartient  au  gouverne- 
ment égyptien;  néanmoins,  celui-ci,  pour  être  rassuré 
lui-même  sur  les  garanties  que  présenteront  les  juges 
dont  il  fera  choix,  s'adressera  officieusement  aux  mi- 
nistres de  la  justice  à  l'étranger  et  n'engagera  que 
des  pei'sonncs  munies  de  Tacquiescement  et  de  l'auto- 
risation de  leur  gouvernement.  Les  magistrats  sont 
inamovibles;  mais  Tinamovibilité  ne  subsistera  que 
pendant  la  période  quinquennale.  Elle  ne  sera  définiti- 
vement admise  ({u'aprês  ce  délai  d'épreuve.  L'avance- 
ment des  magistrats  et  leur  passage  d'un  tribunal  à  un 
auUv  n'auront  lieu  cpie  de  leur  consentement  et  sur  le 
vole  de  la  cour  d'appel,  qui  prendra,  au  préalable,  l'avis 
des  tribunaux  intéressés.  Il  y  aura  un  procureur  gé- 
néral, sous  la  direction  duquel  semnt  placés,  près  la 
cour  et  les  tribunaux,  des  substituts  en  nombre  suffi- 
sant pour  le  service  des  audiences  et  de  la  police  judi- 
ciaire. 


400    SECTION  m.   CHAPITRE  X.  lURIDICTlON  1>E8  CONSULS 

Ces  tribunaux  connaîtront  de  toutes  les  contestations 
en  matière  civile  et  commerciale  entre  indigènes  et 
élmngei^s  et  cntœ  étrangei^s  de  nationalités  diflférenleSi 
ainsi  que  de  toutes  les  actions  immobilières  entre  toutes 
personnes,  môme  appartenant  à  la  même  nationalité. 
Le  gouvernement  égjptien  lui-môme,  les  administra*- 
tions,  les  daïras  do  S.  Â.  le  khédive  et  les  membres  de 
sa  famille  seront  justiciables  de  ces  tribunaux  dans  les 
procès  avec  les  étrangers.  Toutefois,  les  demandes  en 
revendication  d'immeubles  formées  pai'  des  étrangei's 
contre  des  établissements  pieux  échapperont  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  mixtes.  Les  audiences  seront 
pubHques,  la  défense  sera  libre  et  les  langues  officielles 
seront  les  langues  du  pays,  le  français  et  Titalien. 

Les  tribunaux  délégueront,  en  outre,  un  magistrat 
pris  dans  leur  sein,  qui  remplira  les  fonctions  de  juge 
de  paix  et  jugera  les  contraventions;  les  délits  seront 
déférés  à  des  tribunaux  correctionnels  composés  de 
deux  juges  étrangers  et  d'un  indigène,  les  crimes  à  une 
cour  d'assises  formée  de  trois  conseillers,  dont  deux 
étrangers  et  un  indigène,  et  d'un  jury  pris  exclusive- 
ment parmi  les  étrangers.  «  Néanmoins,  dit  de  Vigne, 
les  puissances  se  sont  formellement  réservé  l'exercice 
de  la  juridiction  consulaire  en  matière  criminelle  et 
correctionnelle,  telle  qu'elle  a  été  conscn'ée  en  Ég}-pte 
par  les  capitulations  (1).  » 

Les  nouveaux  tribunaux  ne  fonctionneront  qu'autant 


(1)  Organisation  judiciaire  pour  les  procès  mijcfes  en  É'jypte,étms  la 
Hevue  de  droit  international,  amit^c  VI,  1871,  p.  298. 
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(jue  les  lois  uniformes  nouvelles  qu'ils  auront  à  appli- 
quer aiuonl  (Hé  promulguées.  Aussi,  le  gouveniement 
égyptien  s'est-il  occupé  de  la  rédaction  de  nouveaux 
codes  qu'il  a  soumis  à  lexamen  des  Étals  dont  les  re- 
présentants ont  fait  partie  de  la  commission  internatio- 
nale du  Caire. 

Le  règlement  d'organisation  judiciaire  pour  les  procès 
mixtes  établit  enfin  que  :  «  Pendant  la  période  quin- 
queimale,  aucun  changement  ne  devra  être  introduit 
dans  le  système  adopté.  Si,  après  l'expiration  de  ce  délai, 
roxpérience  n'a  pas  confirmé  l'utilité  pratique  de  la 
réforme  judiciaire,  il  sera  loisible  aux  puissances  soit 
do  revenir  à  Tancien  ordre  de  choses,  soit  d'aviser, 
d'accord  avec  le  gouvernement  égyptien,  à  d'autres 
combinaisons  (1).  » 

Le  ministre  des  aflaires  étrangères  du  royaume 
d'Italie,  M.  Visconli-Venosta,  répondant  naguère  à  une 
iiileipellation  de  l'honorable  M.  Paternostro,  déclai'ail 
à  la  chambre  des  députés  que  l'Angleterre,  TAllema- 
gne  et  la  Russie  avaient  adhéré  au  règlement  proposé 
par  le  khédive  et  cpie  rilalie  avait  formulé  certaines 
objections  dont  il  avait  été  facile  de  tenir  compte.  Mais 
des  dilVicultés  autrement  difliciles  à  aplanir  ont  été 
soulevées  par  le  gouvernement  austro-hongrois  et  le 
gouvernement  français,  et  la  nouvelle  juridiction  n'est 
pas  encoiH3  un  fait  accompli  en  Egypte  (2). 


(l)  Organixalion  judiciaire  pour  les  procès  mixtes  en  Egypte. 
('2)  V.  Scies  et  discussions  parlementaires,  session  de  187i,  p.  255  cl 
2r«r».  séance  du  1  i  déceuibre  iH74. 
La  loi  des  17-25  décembre  1875  a  autorisé  le  gouvernemeilt  français  à 
u 
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§7. 

Pour  compléter  la  malière  des  consulats,  il  nous 
reste  à  parler  de  la  suspension  et  de  la  fin  des  fonctions 
consulaires. 

Le  congé  accordé  à  un  consul  suspend  ses  fonctions, 
qui  passent  à  rofficier  consulaire  appelé  à  le  rempla- 
cer; celui-ci  doit  faire  connaître  par  écrit  celte  circon- 
stance aux  autorités  locales  et  aux  agents  consulaires, 
placés  sous  ses  ordres. 

La  mission  consulaire  n*cst  pas  suspendue  de  plein 
droit,  comme  la  mission  diplomatique,  pour  cause  de 
dissentiment  ou  de  gueiTC  imminente  entre  TÉtat  que 
représente  le  consul  et  celui  dans  lequel  il  réside.  En 
eifet,  les  fonctions  des  consuls,  ayant  principalement 
pour  but  de  protéger  les  droits  des  particuliers,  et  non 
les  intérêts  généraux  des  nations,  ne  sont  pas  soumises 
à  toutes  les  vicissitudes  des  fonctions  diplomatiques. 

Un  officier  consulaii^  ne  doit  quitter  son  poste  que 
lorsque  son  gouvernement  la  rappelé  ou  lorsque  le 
gouvernement  étranger  lui  a  retiré  Vcxeqtiatur. 

Le  consul  qui  entre  en  fonction  n*est  pas  muni  de 
lettres  de  créance;  il  n'a  donc  pas,  à  son  départ,  à  présen- 
ter de  lettres  de  rappel  ;  il  lui  suffît  d'aviser  officiellement 
les  autorités  locales  de  son  déplacement.  Cependant, 
l'agent  diplomatique  dont  dépend  l'officier  consulaii'e 


adhérer  à  la  réforme  judiciaire  en  Egypte.  V.  D.  P.  1876,  4,  57.  (Noie  du 
trad.J 


ET  FIN  DES  MISSIONS  CONSULAIRES.  403 

déplacé,  en  demandant  Yexequaiur  pour  le  nouveau 
consul,  fait  connaître  au  gouvernement  local  le  change- 
ment qui  a  eu  lieu  dans  le  personnel  du  consulat. 

Le  consul  avant  de  partir  dresse  procès-verbal  de 
Tétat  des  archives,  de  la  bibliothèque  et  du  mobilier  du 
consulat,  et  remet  le  tout  à  son  successeur,  sans  garder 
par  devei^s  lui  aucun  document  appartenant  à  la  chan- 
cellerie consulaire. 

En  cas  de  mort,  le  consul  est  remplacé  par  rotficier 
consulaire  immédiatement  placé  sous  ses  ordœs;  celui- 
ci  avise  sa  légation  ot  les  autorités  locales  du  décès 
de  son  chef,  et  procède  à  l'apposition  des  scellés  et  à 
inventaire  des  biens  laissés  par  le  défunt. 


QUATRIÈME  SECTION 


DES    OBLIGATIONS 


CHAPITRE  PREMIER 

DÉHNITION   ET  HISTOIRE  DES  TRAITÉS 


SoMVAiiiF  :  1.  Dos  obligations.  —  2.  Dénnition  des  trait<^s.  —  3.  Diiréreiice 
entre  les  traités  cl  les  contrats.  —  4.  Différence  entre  les  traités  et  les 
Miiiph*ti  promesses,  <po/»5ionj«.  —  5.  Histoire  des  traités. 


§1- 

Les  nations,  considérées  comme  des  personnes  juri- 
diques, ont  non  seulement  des  droits,  mais  encore  des 
obligations;  il  y  a  plus,  le  droit  suppose  l'obligation; 
de  là  vient  la  maxime  romaine  ijiis  et  obligatio  suiU 
anrclata.  L'obligation  est  un  lien  de  droit  qui  conti*aint 
une  pei'sonne  envers  une  autre  à  donner,  à  faire  ou  à 
ne  pas  faiœ  quelque  chose. 

La  source  commune  de  tous  les  droits  et  de  toutes 
les  obligations  se  trouve  dans  la  société  humaine  et  dans 
ridentité  du  but  (|ue  poui*suivent  les  hommes  et  auquel 
ils  ne  j>euvent  arriver  s'ils  ne  sont  pas  pounus  des 
moyens  qui  leur  permettent  de  latteindre.  Ces  moyens 
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sont  les  droits;  Thomme  doit  les  posséder;  sans  cela, 
il  lui  est  impossible  de  parvenir  à  sa  fin.  Parmi  ces 
moyens,  il  en  est  qui  résultent  de  la  nature  humaine, 
et  d'autres  que  les  personnalités  juridiques  sont  tenues 
de  se  procurer  réciproquement.  Il  s'ensuit,  d'une  part, 
que  rtiomme  a  le  devoir  de  ne  pas  empocher  son  sem- 
blable d'user  des  droits  existant  indépendamment  de 
l'activité  humaine  ;  c'est  là  l'obligation  négative,  en  d'au- 
tres termes,  l'obligation  de  ne  pas  faire  ;  et,  d'autre  part, 
qu'il  doit  assurer  son  concours  à  toute  personnalité  ju- 
ridique; c'est  là  l'obligation  positive,  c'est-à-dire  l'obli- 
gation de  donner  ou  de  faire  quelque  chose.  Comme 
les  droits,  les  obligations  se  divisent  eu  obligations  pri- 
mitives et  en  obligations  acquises;  en  d'autres  termes, 
les  unes  sont  la  conséquence  nécessaire  de  la  nature  hu- 
maine ou,  mieux,  un  corollaire  direct  de  la  personnalité 
nationale,  et  les  autres,  l'effet  direct  d'un  acte  physique 
ou  moral  accompli  par  les  peuples  dans  leurs  rapports 
internationaux  ;  mais  celles-ci  ne  se  fondent  pas  moins 
sur  la  nature  humaine,  dont  elles  dérivent  immédiate- 
ment. Les  premières  sont  une  conséquence  directe  et 
nécessaire  de  la  nature  humaine  et  de  la  loi  absolue; 
dès  lors,  elles  existent  indépendamment  de  tout  fait  par- 
ticulier; elles  naissent  en  môme  temps  que  le  droit  pri- 
mitif avec  lequel  elles  sont  en  corrélation,  elles  se 
prolongent  et  s'éteignent  avec  lui.  Les  autres,  au  con- 
traire, existent  abstractivcment,  mais  sont  déterminées 
par  un  fait  spécial  qui  leur  donne  une  existence  con- 
crète. Ce  fait  peut  être  le  résultat  de  l'activité  d'une 
seule  pei^onne  juridique  se  produisant  en  dehors  du 
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consentement  préalable  de  la  personnalité  sur  laquelle 
ses  conséquences  s'étendent;  il  oblige  alors  celui  qui  en 
est  Fauteur  à  achever  son  œuvre  ;  c'est  ce  qu'en  droit 
privé  on  appelle  un  quasi-contrat.  Ce  fait  encore  peut 
être  illicite  et  préjudiciable  pour  un  État  étranger;  dans 
ce  cas,  il  imposent  celui  qui  l'a  accompli  l'obligation 
d'indemniser  la  pei^onnalité  qui  en  a  soufTert,  en  vertu 
de  ce  principe  connu  que  tout  fait  quelconque  de 
l'homme  qui  cause  un  préjudice  à  autrui  oblige  celui 
par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  répaœr.  Enfin  ce 
fait  peut  résulter  de  l'accord  préalable  des  parties,  c'est- 
à-dire  d'une  manifestation  mutuelle  de  leur  volonté;  il 
constitue,  dans  cetle  hypothèse,  une  convention  qui  dans 
les  rapports  internationaux  prend  le  nom  de  trailé.  Les 
obligations  qui  découlent  de  cette  convention  sont  ap- 
pelées obligations  conventionnelles. 

§2. 

On  peut  définir  les  traités  :  l'accord  de  deux  au  de 
-plusieurs  États  pour  établir,  régler  ou  dissoudre  entre 
eux  un  lien  juridique. 

Le  principe  des  nationalités  est  le  fondement  ration- 
nel des  traités;  en  effet,  la  nationalité  étant  une 
société  humaine,  et,  par  cela  môme,  incomplète  et  fmie, 
a  besoin  de  l'appui  et  du  concours  des  autres  nationa- 
lités. Ce  besoin  étant  réciproque,  tous  les  peuples  sen- 
tent la  nécessité  de  réunir  leurs  forces  et  de  les  faire 
converger  vers  le  bien  commun,  qui  contient  le  bien 
particulier  pour  chacun  d'eux.  Les  traités  ont  donc 
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pour  but  d'harmoniser,  de  combiner  1^  forces  de  tou- 
tes les  nations  et  de  les  diriger  vers  le  bien-être  co&- 
niopolilc,  soit  en  écartant  les  obstacles  qui  en  empê- 
chent la  réalisation,  soit  en  procurant  les  moyens 
nécessaires  pour  obtenir  ce  résultat.  Par  conséquent, 
chaque  État  acquiert  par  les  traités  ce  qui  lui  manque 
pour  parvenir  à  sa  fin,  tantôt  gratuitement  et  tantôt  à 
l'aide  d'un  échange  peu  onéreux  pour  lui  et  fort  utile  à 
Tautrc  contractant. 

Comme  on  le  voit,  les  traités,  loin  de  restreindre  le 
champ  de  la  liberté  individuelle  de  TÉtat,  l'élargissent 
au  contraire,  puisqu'ils  permettent  à  ce  dernir  de  réa- 
liser tout  ce  qu'il  eût  été  dans  rimpossibililé  de  faire 
sans  le  concours  des  autres  peuples.  C'est  ainsi  que  la 
liberté  individuelle  des  nations  s'harmonise  avec  l'oixire 
universel  cosmopolite,  et  que  les  peuples  viennent  en 
aide  à  l'un  d'entre  eux,  comme  celui-ci  se  porte  au 
secours  des  autres. 

Les  traités,  avons-nous  dit,  tendent  à  combiner  les 
forces  actives  de  l'humanité  et  à  les  diriger  vers  le 
bien-être  universel;  ils  ne  sont  pas,  dos  lors,  le  produit 
du  caprice  des  peuples,  mais  la  conséquence  et  le 
résultat  de  leurs  besoins,  pour  la  salisftiction  desquels 
ils  doivent  toujours  être  conclus.  Les  droits  et  les  obli- 
gations qu'ils  renferment  ne  sont  pas  un  produit  de  la 
volonté  humaine;  par  suite,  c'est  à  tort  ([u'on  parle  de 
droits  et  d'obligations  conventionnels  et  volontaires,  car 
le  droit  ([ui  fait  l'objet  de  la  convention  existe  antérieu- 
rement à  elle,  et  le  traité  n'est  que  la  forme  extérieure 
suivant  laquelle  il  se  manifeste,  se  détermine  et  se  réalise. 
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Les  droits,  nous  l'avons  démontré  ailleurs,  existent 
objectivement,  se  fondent  sur  la  nature  humaine  et  sont 
les  moyens  nécessaires  à  l'humanité  pour  atteindre  sa 
fin.  Par  conséquent,  Thomme  ne  les  crée  pas,  mais  les 
découvre  grâce  à  son  intelligence  intuitive,  contempla- 
tive et  raisonnable,  et  les  réalise  par  sa  volonté  et  sa 
faculté  d'agir.  Le  droit  de  contracter  alliance,  par 
exemple,  est  antérieur  à  tous  les  traités  et  indépen- 
dant d'eux;  il  est  virtuellement  susceptible  de  devenir 
concret,  parce  qu'il  n'aurait  aucune  utilité  s'il  ne  pouvait 
sortir  du  champ  de  Tabslraction  pure.  Les  modes  sui- 
vant lesquels  il  peut  se  réaliser  dépendent  des  conditions 
spéciales  de  lemps,  de  lieu  et  de  pei^sonnes  au  milieu 
des<|uelles  il  doit  devenir  concret.  Quand  ces  circon- 
stances se  trouvent  réunies,  son  mode  de  réalisation, 
rationnellement  parlant,  est  néccssaiœ,el  non  pas  volon- 
taire, c'est-à-dire  se  révèle  à  la  raison  humaine  loi*s(juc 
celle-ci  considère  les  conditions  de  fait  avec  lesquelles 
sa  pei^onnalité  juridique  est  en  rapport.  Aussi  le  traité 
qui  concrète  un  droit  abstrait  ne  crée  pas  un  droit  nou- 
veau, mais  spécialise  le  premier,  TappUipie  et  le  réalise 
en  le  transformant  en  un  droit  concret  (jui  est  la  consé- 
quence nécessaire  de  ce  droit  abstrait  combiné  avec  les 
conditions  particulières  de  temps,  de  lieu  et  de  pei^onnes 
au  milieu  (les<|uelles  la  convention  a  été  conclue.  Or,  ni 
ces  conditions  ni  le  droit  abstrait  ne  dé{)endent  de  la 
volonté  humaine;  il  s'ensuit  que  l'application,  la  réali- 
sation de  ce  droit  est  aussi  rationnellement  nécessaire. 
Ce  que  nous  disons  est  si  vrai,  que  les  particuliei^  pas 
plus  que  les  nations  ne  peuvent  stipuler  des  droits  et  des 
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obligations  contraires  à  la  loi  et  aux  droits  universels. 
Chaque  peuple  doit  donc  étudier  les  conditions  de  fait  et 
de  droit  dans  lesquelles  il  se  trouve,  et,  en  leur  appli- 
quant les  règles  de  Téquité,  se  rendre  compte  des  rap- 
ports juridiques  qui  existent  entre  les  autres  nations  et 
lui;  ces  rapports  constatés,  il  est  tenu  de  les  reconnaître, 
d'un  commun  accord  avec  les  autres  contractants,  par 
un  traité  dans  lequel  il  les  détermine  en  formulant  ses 
droits  et  ses  obligations.  Nous  ne  contestons  pas  qu*il  ne 
puisse,  dans  cette  élaboration  mentale,  confondre  le  juste 
avec  l'injuste  ou  même  le  violer  par  un  calcul  égoïste, 
bien  qu'il  ait  une  connaissance  exacte  de  la  vérité;  mais 
celte  circonstance  ne  saurait  changer  le  caractère  des 
droits  des  nations,  ni  celui  des  traités  qui  les  procla- 
ment, alors  surtout  qu'avec  le  temps  l'erreur  se  décou- 
vre quelquefois,  la  lésion  des  droits  d'autrui  se  recon- 
naît et  parfois  aussi  se  répare. 

On  peut  dire  que  les  traités  sont  volontaires  en  ce 
sens  seulement  que,  bien  que  la  raison  révèle  à  l'homme 
les  conséquences  concrètes  dérivant  de  l'application  des 
droits  abstraits  aux  conditions  de  fait  dans  lesquelles 
se  trouvent  les  peuples,  cependant  l'intuition  seule  de 
ces  conséquences,  sans  le  concours  de  la  volonté  qui 
se  détermine  à  les  réaliser,  ne  produit  aucun  effet. 
Néanmoins,  la  volonté  humaine  étant  tenue  de  se  con- 
former à  ce  que  lui  suggère  la  raison,  le  duorum  vel 
pliirium  in  idem  consensus  doit  être,  dans  la  conclusion 
des  traités,  le  moyen  efficace  de  réaliser  les  révélations 
de  la  raison.  Sans  doute,  l'homme  a  la  faculté  de  déro- 
ger aux  principes  rationnels  et  de  conclure  un  ti^té 
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qui  les  viole;  chacun  peut,  en  effet,  renoncer  à  son 
bien  et  agir  contrairement  à  sa  fin;  mais  la  personne 
qui  se  conduira  de  la  sorte  commettra  un  acte  inconve- 
nant et  immoral.  Toutefois,  le  ti*aité  n'en  subsistera 
pas  moins,  car  le  droit  n'admet  pas  de  moyen  de 
conti*ainte,  sauf  le  cas  de  violation  de  la  loi  juridique, 
dont  lempire  ne  s*étend  pas  aussi  loin  que  le  regard 
de  la  loi  morale  ou  de  la  loi  économique. 

Cependant,  celte  faculté  de  déroger  aux  principes 
rationnels  et  au  bien-être  national  ne  saurait  être  ad- 
mise dans  un  sens  absolu,  s'il  s'agit  d'un  droit  pri- 
mitif, qui,  étant  inaliénable,  ne  peut  pas  même  être 
transféré  par  traité.  De  même,  il  n'est  pas  permis  de 
conclure  une  convention  internationale  blessant  direc- 
tement les  lois  fondamentales  de  l'État,  que  personne 
n'a  le  pouvoir  de  violer. 

Des  principes  que  nous  avons  exposés  jusqu'ici  il 
résulte  :  1»  (jue  les  traités  peuvent  être  conclus  parles 
États,  et  non  par  d'autres  pei-sonnes;  2o  qu'ils  établis- 
sent un  accord  entre  les  contractants,  i*endant  néces- 
saire le  consentement  de  ces  derniei's;  3o  qu'ils  ont 
pour  but  un  lien  juridique,  soit  qu'ils  rétablissent  ou 
qu'ils  en  déterminent  les  règles,  soit  que,  ce  lien  exis- 
tant et  le  but  pour  lequel  il  a  été  créé  ayant  été  atteint, 
ils  le  n^solvent  en  déliant  les  conti*actants  de  leurs 
obligations. 

Les  traités  déterminent  les  droits  secondaires  des 
États;  leur  étude  est,  par  conséquent,  de  la  plus  grande 
utilité.  Ils  sont,  comme  l'a  dit  Mably,  les  archives  des 
nations,  dans  lesquelles  se  déposent  les  titres  de  tous 
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les  peuples,  les  obligations  réciproques  qui  l^s  unissent, 
les  lois  qu'ils  se  sont  imposées,  les  droits  qu'ils  ont  ac- 
quis ou  perdus.  L'État  qui  méconnaît  ses  engagements 
internationaux  s'expose  à  ne  pas  jouir  des  avantages 
attribués  à  ses  nationaux  se  trouvant  à  l'étranger,  tout 
en  restant  lui-même  obligé  de  concéder  ceux  que  les 
étrangers  peuvent  réclamer  sur  son  territoire;  i^nseignés 
sur  leurs  droits,  ces  derniei's,  en  effet,  ne  manquent  pas 
d'en  exiger  le  respect. 

§3. 

Pour  compléter  la  notion  des  traités,  nous  avons  à 
signaler  les  différences  qui  les  distinguent  des  contrats, 
avec  lesquels  les  publicistes  les  confondent  souvent. 

Sans  doute,  les  traités  ont  avec  les  contrats  la  plus 
grande  analogie,  puisqu'on  général  les  règles  substan- 
tielles qui  concernent  les  uns  s'appliquent  également 
aux  autres;  cependant,  les  premiers  diffèrent  des  se- 
conds : 

lo  Par  les  personnes  entre  lesquelles  ils  se  forment; 
les  traités  ne  peuvent  être  conclus  que  par  des  États  et 
à  titre  politique;  les  contrais  interviennent  entre  les 
particuliers,  ou  môme  entre  des  personnes  collectives, 
mais  à  titre  privé  ; 

2o  Par  les  personnes  auxquelles  ils  se  réfèrent;  les 
contrats  n'engagent  que  les  contractants  et  leui^  biens; 
les  traités,  au  contraire,  bien  que  souscrits  seulement 
par  les  représentants  des  Étals,  obligent  cependant  ki 
nation  entière,  par  suite  tous  les  citoyens  qui  la  com- 
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posent,  et  engagent  non  seulement  les  générations  pré- 
sentes, mais  encore  les  générations  à  venir; 

3o  Pur  leur  objet;  les  uns  concernent  des  intérêts 
purement  privés  et  les  autres  ont  trait  à  des  questions 
publiques  et  nationales  ;  les  premiers  règlent  des  affai- 
œs  particulières,  et  les  seconds,  sans  trancher  des  dif- 
ficultés internationales,  peuvent  contenir  cependant  de 
véritables  dispositions  législatives  applicables  aux  rap- 
ports internationaux  des  États.  Ces  conventions  ne  sont 
pas  assimilables  aux  traités  ;  elles  ressemblent  au 
contraire  aux  lois  qui  régissent  les  citoyens,  avec  cette 
seule  ditTérencc  que,  tandis  que  celles-ci  s'appliquent  aux 
simples  particuliei-s,  elles  concernent  les  nations;  sauf 
celle  roslriction,  ce  sont  de  véritables  lois  internatio- 
nales; ces  sorles  de  traités  sont  fréquents  dans  les 
rapports  inlcrnalionaux,  bien  que,  d'ordinaire,  tout  en 
édiclant  des  lois  interiralionales,  ils  décident  de  ques- 
tions parliculièroo; 

4o  Par  l'efficacifê;  les  contrats  sont  subordonnés  à 
loules  les  lois  intérieures  de  TÉlal,  dont  ils  ne  peuvent 
pas  toujours  enijiècher  l'application  aux  contractants; 
les  traités  ont  le  pouvoir  de  changer  la  loi  internatio- 
nale positive  qui  régit  ces  derniei^;  cette  différence  pro- 
vient de  ce  que  dans  un  contrat  les  particuliers  sont 
soumis  aux  lois  en  vigueur  dans  leur  pays,  tandis  que  les 
Ktats  sont  des  législaleui's  dans  leui*s  rapports  récipro- 
ques et  ont  la  faculté  de  modifier  les  lois  internationales  ; 

5»  Par  lu  forme;  les  uns  se  forment  par  le  consen- 
tement des  contractants  et  l'accomplissement  des  for- 
maliiés  prescrites  par  le  droit  civil;  les  autres  sont 
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conclus  par  les  représentants  des  nations,  dans  les 
modes,  formes  et  conditions  établis  par  le  droit  des 
gens  et  que  nous  allons  exposer; 

60  Par  les  juges  qui  les  examinent  et  les  interprè- 
tent en  cas  de  contestation  ;  les  contrats  sont  appréciés, 
interprétés  et  jugés,  suivant  les  formes  voulues  par  la 
loi,  par  des  tribunaux  compétents  institués  à  cet  effet; 
les  traités  sont  interprétés  et  jugés  par  les  nations 
elles-mêmes,  par  Tinterinédiaire  de  leurs  représentants 
légitimes,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  un  tribunal 
supérieur,  qui,  d'ailleurs,  n'existe  pas; 

70  Par  la  sanction;  l'exécution  des  contrats  est  ga- 
rantie par  la  loi  et  par  le  pouvoir  souverain  national; 
celle  des  traités,  par  la  fidélité  avec  laquelle  chaque 
peuple  doit  tenir  les  engagements  qu'il  a  contractés, 
pacta  sunt  servanda,  et  par  la  force  individuelle  dont 
chaque  nation  peut  disposer  pour  assurer  le  respect  de 
ses  droits  ; 

80  Par  les  moyens  d'exécution;  les  parliculiei's  peu- 
vent réclamer  la  force  de  l'État  pour  obtenir  l'exécution 
des  contrats;  les  peuples,  ne  dépendant  d'aucun  pouvoir 
souverain,  ont  sans  doute  la  faculté  de  demander,  par 
voie  diplomatique,  le  respect  des  traités  existants,  mais 
doivent  recourir  à  la  guerre  si  leurs  adversaires  persis- 
tent à  les  violer. 

§4. 

Les  traités  diffèrent  encore  des  simples  promesses, 
spansiones,  acceptées  par  celui  ou  par  ceux  qui,  bien 
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• 

que  privés  en  tout  ou  en  partie  du  pouvoir  de  conclure 
des  conventions,  ont  cependant  fait  certains  accords 
avec  d  autres  nations,  lesquels  restent  à  Tétat  de  sim- 
ples projets  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  i*atifiés  par  celui 
ou  par  ceux  auxquels  sont  attribuées  la  capacité  et  la 
faculté  de  conclure  des  traités. 

C'est  là  une  conséquence  de  ce  principe  que  per- 
sonne ne  peut  obliger  validement  un  tici^  sans  son 
consentement;  celui-ci,  tant  qu'il  n'a  pas  ratifié  l'acte 
de  l'individu  qui  a  contracté  pour  lui,  n'est  tenu  par 
aucun  lien  juridique.  Il  suit  encore  de  ce  principe  que 
la  nation  au  nom  de  laquelle  a  été  conclu  un  traité  par 
une  personne  qui  n'en  avait  pas  le  droit  ne  saurait  être 
tenue  dindemniser  l'autre  État  contractant  du  préju- 
dice qu^enti-aine  pour  lui  la  nullité  de  la  convention. 
Elle  n*encourt,  en  effet,  aucune  responsabilité  pour  un 
acte  accompli  sans  son  consentement  légitime  et  n'a 
pas  à  réparer  les  maux  résultant  pour  autrui  d'un  fait 
indépendant  de  sa  volonté.  Tout  au  plus,  cette  obliga- 
tion peut-elle  s'imposer  à  celui  qui,  sans  y  avoir  été 
habilité,  a  engagé  l'autre  État  contractant  à  conclure  le 
traité;  mais  encoi^e  faut-il  qu^il  ait  employé  des  artifi- 
ces pour  se  faire  attribuer  un  pouvoir  qui,  en  fait,  ne 
lui  appartenait  pas. 

Il  est  naturel  cependant  que  la  nation  qui  ne  veut 
pas  ratifier  un  traité  conclu  en  son  nom  par  une 
personne  non  autorisée  n*en  relire  aucun  avantage; 
elle  doit  donc  refuser  ou  restituer  tout  ce  qui  lui  a  été 
attribué  par  rcxécution  d'une  convention  qu'elle  n'ac- 
cepte pas;  elle  est  également  tenue,  au  moins  morale- 
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ment,  dès  qu'elle  a  connaissance  d'un  traité  de  ce 
genre,  de  faire  connaître  son  refus,  afin  de  ne  pas  au- 
toriser et  perpétuer,  par  son  silence,  une  erreur  qui 
fort  probablement  est  nuisible  à  l'autre  Étal  contrac- 
tant. 

§5. 

Nous  avons  dit  que  les  traités  se  fondent  sur  la 
nature  humaine;  on  doit  donc  les  rencontrer  à  toutes 
les  époques  de  l'histoire,  à  commencer  par  les  plus 
éloignées. 

Le  premier  lien  entre  les  États  fut  l'hospitalité,  qui 
adoucit  l'usage  barbare  de  l'antiquité  suivant  lequel  on 
considérait  les  étrangers  comme  des  ennemis.  Plus 
tard,  le  droit  d'asile,  le  refuge  dans  les  temples,  Tentrée 
dans  les  jeux  publics,  le  respect  des  envoyés  et  des 
hérauts,  les  confédérations  d'Étals,  donnèrent  naissance 
à  certains  contrats  entre  les  peuples,  qui  rendirent  pos- 
sibles les  accords  internationaux.  Dès  le  quatoraème 
siècle  avant  l'ère  vulgaire,  il  existait  en  Grèce  un  conseil 
des  ampliictyons,  qui  représentait  la  confédération 
des  peuples  grecs  et  qui  était  chargé  d'examiner  les 
différends  internationaux,  de  prévenir  les  guerres  et 
de  maintenir  parmi  les  confédérés  le  respect  de  la  reli- 
gion. Les  membres  du  corps  des  amphictjons  juraient 
de  ne  détruire  aucune  des  villes  alliées,  de  ne  pas  dé- 
tourner le  cours  des  fleuves,  de  ne  pas  mettre  obstacle 
à  l'usage  des  eaux  courantes  et  de  faire  respecter  la 
religion. 
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A  celte  époque  reculée,  les  traités  étaient  surtout  des 
alliances  défensives,  parce  que  les  nations  vivaient  dans 
l'isolement  et  n'avaient  à  peu  près  que  des  rapports  de 
guerre.  Avec  le  temps,  il  intervint  des  accords  interna- 
tionaux destinés  à  sauvegarder  certains  intérêts  des 
peuples,  mais  ayant  principalement  pour  but  de  proté- 
ger le  commerce  contre  les  pirates  qui  écumaient  les 
mers.  Egger,  dans  son  mémoire  sur  les  traités  publics 
de  l'antiquité,  est  parvenu  à  en  donner  une  classifica- 
tion exacte  ;  il  les  divise  en  pactes  fédéraux,  unissant 
les  peuples  de  même  race  et  de  mômes  mœurs  ;  en  pactes 
coloniaux,  déterminant  les  rapports  de  la  colonie  avec 
la  métropole;  en  alliances  pacifiques,  ayant  pour  but 
la  protection  du  commerce;  en  alliances  militaires, 
conclues  en  vue  de  la  guerre  ou  de  la  paix,  et  en  trai- 
tes (le  neutralité  et  sentences  arbitrales. 

Certaines  formalités  accompagnaient  les  traités  :  on 
suspendait  les  hostilités,  on  exposait  et  on  discutait  les 
faits,  et  la  paix  suivait  la  conclusion  définitive  du 
traité. 

LVxécution  du  traité  était  garantie  par  un  serment 
(jiron  inscrivait  sur  des  tables  de  bronze  ou  de  marbre, 
(lt'*pos/'es  d'abord  dans  les  temples,  et,  plus  tard,  dans 
les  édifices  publics;  chacun  des  contractants  gardait  un 
exemplaire  de  la  convention,  dont  une  copie  était  en 
outre  ren)ise  enti*e  les  mains  d'un  peuple  neutre.  Au 
lieu  du  conseil  des  amphiclyons,  les  Romains  avaient 
le  collège  des  féciaux,  qui  étaient  des  prêtres  ayant 
pour  mission  d'intenenir  dans  la  conclusion  des  traités 
et  dans  les  déclarations  de  guerre,  pour  en  déterminer 

II  S7 
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les  conditions  et  les  formalités.  Deux  féciaux  assistaient 
les  parties  contractantes;  l'un  d'eux  tenait  l'herbe  sa- 
crée qu'on  cultivait  au  Capitole  pour  les  cérémonies 
i^ligieuses;  l'autre  proclamait  la  fidèle  exécution  du 
ti'aité  et  lançait  de  toutes  ses  forces  une  pierre,  symbole 
de  la  foudre  qui  devait  frapper  le  parjure.  Enfin,  les 
deux  féciaux  signaient  le  traité  et  le  déposaient  dans  le 
temple  de  Jupiter. 

Les  Romains  reconnaissaient  trois  sortes  de  traités  : 
io  les  traités  d'amitié  et  d'hospitalité,  par  lesquels  ils 
laissaient  une  indépendance  presque  complète  aux  au- 
tres peuples,  en  se  réservant  toutefois  le  droit  d'inter- 
venir dans  leurs  affaires  en  qualité  de  protecteurs; 
2o  les  traités  d'alliance  conclus  à  la  suite  d'une  guerre 
et  dans  lesquels  les  contractants  s'engageaient  à  se 
défendre  mutuellement;  à  l'origine,  les  mêmes  avanta- 
ges étaient  stipulés  au  profit  de  toutes  les  parties;  mais, 
dans  la  suite,  les  Romains  obligèrent  souvent  leurs 
alliés  à  leur  payer  un  tribut  ou  à  leur  céder  une  portion 
de  leur  territoire;  So  les  conventions  avec  les  nations 
vaincues,  véritables  lois  que  le  vainqueur  imposait  à  ces 
derniers. 

La  chute  de  l'empire  romain  et  les  invasions  des 
Barbares  arrêtèrent  les  progrès  du  droit  des  gens  ;  mais, 
quand  les  effets  de  cette  crise  universelle  eurent  dis- 
paru, les  États  éprouvèrent  le  besoin  d'assurer  par  des 
garanties  sérieuses  les  droits  qui  naissaient  de  leurs 
rapports  réciproques.  La  monarchie  absolue  ayant  à 
cette  époque  envahi  le  monde,  les  princes  cherchèrent 
à  défendre  leurs  États  et  leurs  nouvelles  acquisitions 
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par  des  traités  spéciaux  et  par  rétablissement  d'usages 
et  de  coutumes  invariables. 

Le  traité  le  plus  ancien  dont  rhistoire  ail  conservé 
le  souvenir  est  celui  d'Andelot,  conclu,  en  587,  entre 
Contran,  roi  de  Bourgogne,  et  son  neveu  Childebert  II, 
roi  d'Austrasie,  qui  réunit  aux  États  de  ce  dernier  le 
royaume  d'Orléans  et  le  royaume  de  Paris.  En  843,  fut 
signé  le  traité  de  Verdun  qui  divisa  l'empire  de  Charle- 
magne  en  trois  parties;  plus  tard,  en  4435,  le  traité 
d'Arras  enleva  aux  Anglais  toutes  leurs  possessions  en 
France,  à  l'exception  de  Calais.  En  1466,  le  grand 
maître  de  l'ordre  teutonique  se  reconnut  vassal  du  roi 
(le  Pologne  et  lui  abandonna  la  partie  occidentale  de  la 
Prusse,  par  le  traité  de  Thorn.  En  4499,  le  traité  de 
HAlc  proclama  Tindépendance  de  la  Suisse.  Par  le 
traité  de  Cambrai,  conclu,  en  4529,  François  I^r  renonça 
il  ses  prétentions  sur  le  Milanais.  En  4530,  le  traité  de 
Nuremberg,  confirmé,  en  4555,  par  celui  d'Augusten- 
bourg,  détermina  les  rapports  des  catholiques  et  des 
luthériens  allemands.  Le  traité  de  Cateau-Cambrésis, 
iiilorvomi  en  1559,  enleva  à  la  France  une  partie  de  la 
Lorraine,  la  Corse,  le  Montferrat  et  la  plus  grande 
partie  de   la   Savoie  et  du  Piémont.  Par  le  traité  de 
Vcrvins,  en  4598,  l'Espagne   céda  à  la   France  ses 
possessions  en  Picardie.  Par  le  traité  de  Steltin,  en 
1 570,  le  Danemark  renonça  à  la  Suède,  et  celle-ci  à  la 
Nonvege.  En  4609,  l'Espagne  admit  en  fait  l'indépen- 
dance des  I*rovinces-Unies,  aux  termes  du  traité  d'An- 
vers. Enfin,  en  4648,  vint  le  traité  de  Weslphalie,  qui 
reconstitua  l'Europe  civilisée.  Depuis  cette  époque,  les 
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rapports  des  peuples  n'ont  fait  que  s'accroilre,  les  trai- 
tés internationaux  sont  devenus  très  fréquents  et  les 
lois  qui  les  concernent  sont  irrévocablement  détermi- 
nées et  précisées,  comme  nous  allons  le  démontrer. 
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CHAPITRE  II 

CONDITIONS  ESSENTIELLES  A  LA  VALIDITÉ  DES  TRAITÉS 


Sommaire  :  1 .  Conditions  essentielles  à  U  ralidité  des  traités.  —  S.  Capt- 
cité  :  le  pouvoir  de  conclure  des  traités  appartient  à  la  nation.  — 3.  Façon 
dont  elle  l'exerce.  —  4.  Négociations.  —  5.  La  ratification  des  traités  con- 
clus par  des  plénipotentiaires  est-elle  nécessaire?  —  6.  Cartels,  conven- 
tions militaires.  —  7.  Liberté  de  consentement.  —  8.  La  violence  esU 
elle  toujours  une  cause  de  nullité  des  traités?  —  9.  Possibilité  physique 
et  morale  des  traités.  — 10.  Forme  des  traités. 


Trois  conditions  sont  nécessaires  à  la  validité  des 
traités  : 

io  La  capacité  des  contractants; 

2o  Leur  consentement  libre  et  réciproque; 

3o  La  possibilité  physique  et  morale  des  obligations 
dérivant  des  traités,  soit  quant  à  leur  cause,  soit  quant 
à  leur  objet. 

§2. 

Le  pouvoir  de  conclure  des  traités  appartient  exclu* 
sivement  à  la  nation  ;  c*esL  en  elle,  en  effet,  que  réside 
la  souveraineté,  nous  l'avons  démontré  ailleurs  (1).  Or, 

(1)  Sect.  I,  ch.  iv,g7. 
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la  faculté  de  consentir  des  traités,  étant  un  attribut  et 
un  corollaire  du  pouvoir  souverain,  ne  peut  appartenir 
qu'à  la  nation  elle-même.  Nous  avons,  dès  lors,  le  droit 
de  dire  que  les  auteurs  qui  ont  attribué  ce  pouvoir  aux 
princes  ou  aux  assemblées  sont  tombés  dans  l'erreur. 
Nous  avons  fait  voir  bien  des  fois  que  la  souveraineté 
est  pour  chaque  peuple  un  pouvoir  primitif  et  inaliéna- 
ble; tous  les  États  ont  donc  le  droit  de  conclure  des 
traités;  telle  est  la  théorie  rationnelle  à  laquelle  le 
droit  positif  doit,  tôt  ou  tard,  se  conformer.  Cependant 
il  existe,  en  fait,  des  États  privés  d'une  partie  de  leur 
souveraineté  qu'on  appelle  Étals  mi-souverains  (i);  il 
s'ensuit  qu'un  peuple  ne  saurait  avoir  la  faculté  de 
conclure  des  traités  quand  cette  faculté  est  au  nombre 
des  pouvoirs  souverains  qui  lui  ont  été  enlevés.  Dans 
ce  sens,  il  est  permis  de  dire  que  seuls  les  États  souve- 
rains jouissent  de  la  faculté  de  conclure  des  traités,  et 
que.  les  États  mi-souverains  en  sont  privés.  En  somme, 
quand  on  veut  savoir  si  un  État  est  capable,  d'après  le 
droit  des  gens  positif,  de  consentir  un  traité,  il  faut 
examiner  sa  constitution  intérieure  et  ses  rapports  d'in- 
dépendance ou  de  soumission  à  Tégard  des  autres  na- 
tions. Si  ces  derniers  sont  de  nature  à  lui  interdire  le 
pouvoir  de  contracter,  il  est  tout  naturel  qu'il  n'ait  pas 
le  droit  conclure  des  traités. 

Les  États  peuvent  se  confédérer,  et  le  pacte  fonda- 
mental de  leur  union  attribue  quelquefois  la  faculté 
de  conclure  des  traités  au  pouvoir  fédéral,  comme  le 

(1)  Scct.  I,  ch.  m,  §g  1  et  suiv. 
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portent  les  confédérations  américaine  et  helvétique. 
Dans  ce  cas,  chaque  État  considéré  isolément  est  inca- 
pable de  contracter;  ce  nest  pas  à  diixî,  toutefois,  que 
les  États  confédérés  soient  mi-souverains  et  privés  de 
la  faculté  souveraine  de  stipuler  des  conventions  inter- 
nationales. Le  pacte  fédéral,  en  effet,  ne  leur  enlève 
aucune  partie  de  la  souveraineté  que  le  pouvoir  fédéral, 
représentant  la  confédération  tout  entière,  notamment 
en  ce  qui  concerne  la  conclusion  des  traités,  exerce 
pour  l'ensemble  de  l'union.  Celui  qui  exerce  un  droit 
sinmitanément  avec  d'autœs  personnes  s'associe  avec 
elles,  mais  ne  i-enonce  pas  à  sa  propre  pei^onnalité. 
Cette  hypothèse  est  bien  différente  du  cas  où  un  État 
perd  un  droit,  parce  qu'il  le  transfère  à  un  autre  peuple, 
qui,  cigissant  en  maître  absolu,  exerce  non  seulement 
le  pouvoir  souverain  qui  lui  appartient,  mais  encore 
celui  qu'on  lui  a  transmis. 

Quelquefois  le  pacte  fédéral  réserve  à  chacun  des 
États  confédérés  le  droit  de  concluœ  des  traités;  il  en 
était  ainsi  dans  Tancicnne  confédération  germanique; 
il  faut  aloi^s,  avant  d'accepter  une  convention  interna- 
tionale avec  des  États  confédérés,  examiner  leur  con- 
stitution fédérale,  afin  de  savoir  s'ils  ont  le  pouvoir  de 
contracter  des  obligations  internationales  et  dans  quelle 
mesure  cette  faculté  leur  est  attribuée. 

§3. 

Comme  nous  venons  de  le  voir,  le  droit  de  conclure 
des  traités  appartient  à  la  nation;  cependant  il  n'est 
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pas  exercé  directement  par  tous  les  citoyens;  il  est 
conféré  à  ceux  qui  sont  investis  du  pouvoir  souverain. 
Par  une  conséquence  logique,  la  faculté  de  contracter 
est  donc  attribuée  au  piince  dans  les  monarchies  ab- 
solues ;  aux  patriciens,  dans  les  aristocraties  ;  aux  repré- 
sentants du  peuple,  dans  les  démocraties,  et,  dans  les 
gouvernements  mixtes,  aux  grands  pouvoirs  de  l'État 
ayant  chacun  une  part  dans  l'exercice  de  la  souverai- 
neté nationale.  Toutefois,  en  fait,  dans  les  gouverne- 
ments aristocratiques  et  démocratiques,  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  exerce  d'ordinaire,  de  concert  avec 
une  assemblée,  le  droit  de  stipuler  des  conventions. 
Tel  est  le  cas  des  États-Unis  et  des  républiques  de 
l'Amérique  du  Sud,  dans  lesquels  les  traités  de  paix  ou 
les  déclarations  de  guerre  nécessitent  un  vote  favora- 
ble du  sénat,  réunissant  au  moins  les  deux  tiers  des 
suffrages  exprimés.  Pour  être  logique,  il  faudrait  déci- 
der que  tous  les  pouvoirs  qui  prennent  part  à  rexcrcice 
de  la  souveraineté  doivent  participer  à  la  confection 
des  traités. 

Dans  les  gouvernements  mixtes,  où,  comme  en 
Italie,  le  monarque,  raristocratic  et  le  peuple,  c'est-à- 
dii^  le  roi  et  les  deux  chambres,  exercent  la  souverai- 
neté, le  droit  de  conclure  des  traités  est  exclusivement 
réservé  au  souverain.  Or,  tandis  que  le  prince  est  im- 
puissant pour  imposer,  à  lui  seul,  la  plus  insignifiante 
disposition  législative,  il  jouit  du  pouvoir  illimité  de 
conclure  des  traités,  c'est-à-dire  d'édicler  une  loi  des 
plus  importantes  qui  concerne  non  seulement  la  nation 
sur  laquelle  il  règne,  mais  encore  un  État  étranger,  et 
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qui,  une  fois  promulguée,  ne  saurait  être  abrogée  par 
le  parlement  tout  entier,  pai^ce  que  l'autorité  d'un 
peuple  ne  peut  pas  détruire  une  convention  sans  le 
consentement  de  tous  les  contractants.  Quand  il  s'agit 
de  régler  une  affaire  d'administration  intérieure  quel- 
concjue,  ne  fût-il  question  que  d'une  légère  modifica- 
tion à  apporter  aux  divei-s  règlements  administratifs,  le 
roi  seul  ne  [)cut  rien  ;  il  faut  le  concours  des  trois  bran- 
ches du  parlement,  qui,  le  cas  échéant,  ont  le  droit  de 
défaire  leur  œuvre.  Mais,  quand  il  s'agit  de  statuer  sur 
une  <{uestion  intéressant  deux  ou  plusieui^  États,  sur 
une  loi  qui  les  régira  les  uns  et  les  autres,  qui,  une  fois 
acceptée,  ne  peut  phis  être  modifiée  par  le  fait  de  l'un 
des  conlraclants,  le  roi  seul  et  le  ministre  ixîsponsable 
ont  une  autorité  illimitée  et  n'en  doivent  compte  à  per- 
sonne. Toutes  les  constitutions  des  États  soumis  à  des 
monarchies  tempérées  établissent,  en  principe,  que  le 
pouvoir  législatif  réside  dans  le  roi  et  dans  les  deux 
chambres;  or,  cpiand  ce  même  pouvoir,  au  lieu  de  ne 
s'appliquer  (|u';\  un  peuple,  s'étend  sur  deux  nations, 
peut-il  étœ  exclusivement  exercé  par  le  prince?  N'est- 
er pas  là  la  plus  grande  des  contradictions? 

On  dit,  à  la  vérité,  (|ue  ce  système  est  imposé  parle 
caractère  des  contrats  internationaux,  qui  doivent  être 
conduits  et  négociés  secrètement.  Mais  il  y  a  lieu  de 
remarquer  d'abord  que  le  temps  des  mystères  diploma- 
titpies  est  à  peu  près  complètement  passé  et  que  les 
hommes,  à  mesure  <jue  la  civilisation  pmgresse,  pi'éten- 
dent  avec  raison  connaîtœ  la  marche  naturelle  des  évé- 
nements et  ne  veulent  pas  être  dupés  par  une  diploma- 
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lie  s'enveloppant  de  ténèbres.  On  peut  répondre  ensuite 
que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  secret  des  négociations 
soit  gardé  jusqu'à  ce  qu  elles  aient  abouti,  et  à  ce  qu'une 
convention,  après  avoir  été  acceptée  par  le  pouvoir 
exécutif,  soit  ratifiée  par  le  pouvoir  législatif.  Ce  sys- 
tème, adopté  par  les  gouvernements  républicains,  ne 
présente  d'ailleurs,  pour  leurs  rapports  internationaux, 
aucun  inconvénient.  Ajoutons  que,  dans  les  monarchies 
constitutionnelles  elles-mêmes,  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  a  le  droit  de  conclure  les  traités  est  tenu,  ce- 
pendant, dès  qu'ils  ont  été  signés,  de  les  communiquer 
aux  chambres  législatives.  On  voit  donc  que,  dans  le 
système  actuellement  pratiqué,  les  traités  sont  livrés  à 
la  publicité  dès  qu'ils  ont  été  définitivement  conclus, 
tandis  que,  dans  le  système  contraire,  les  conventions 
seraient  connues  avant  d'avoir  été  ratifiées. 

Au  surplus,  c'est  la  nation  qui  promet,  qui  s'oblige 
et  qui  acquiert  des  droits  dans  les  traités  ;  c'est  donc  à 
elle  qu'il  appartient  déjuger  et  de  décider  de  son  sort. 
Si  elle  ne  peut  le  faire  directement,  au  moins  faut-il 
que  Ton  consulte  tous  ceux  que  la  constitution  appelle 
à  l'exercice  de  la  souveraineté. 

Fort  heureusement,  ce  pouvoir  excessif  que  bien  des 
constitutions  accordent  au  prince  cesse  quand  il  s'agit 
de  traités  importants,  par  exemple,  de  conventions  in- 
ternationales entraînant  des  changements  de  territoire 
ou  des  charges  pour  le  trésor.  Dans  ce  cas,  on  ne  se 
préoccupe  pas  des  inconvénients  pouvant  résulter  d'une 
publicité  prématurée,  et  l'on  exige  le  concoure  du  par- 
lement tout  entier  pour  imposer  une  obligation  inter- 
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nationale  à  l'État.  Toutefois,  il  serait  plus  conforme 
aux  principes  du  droit  des  gens  et  du  droit  constitu- 
tionnel, et  plus  prudent  pour  Tindépendance  et  les 
droits  des  États,  que  le  pouvoir  législatif,  en  fait  de 
traités  comme  en  toute  autre  matière,  fût  exercé  simul- 
tanément par  les  trois  branches  du  parlement. 

La  théorie  erronée  que  nous  combattons  a  été  con- 
sacrée par  la  charte  constitutionnelle  octroyée  par 
Louis  XVIII,  le  4  juin  1814,  et  empruntée  plus  tard  à 
celle-ci  par  presque  tous  les  statuts  qui  ont  régi  ou  qpi 
régissent  encore  le  inonde  civilisé  (1).  Elle  se  trouve 
dans  la  constitution  française  de  1830,  dans  le  statut 
hollandais,  dans  la  constitution  toscane  de  1848,  dans 
la  constitution  française  de  1852  et  dans  les  constitu- 
tions portugaises  de  1820  fcaria  de  leyj  et  du  4  avril 
1838.  Blakstonc  affirme  qu'en  Angleterre,  la  constitu- 
tion ne  donne  à  aucun  des  pouvoii^s  publics  du  Royaume- 
Vn\  la  faculté  de  repousser,  de  suspendre  ou  d'annuler 
les  traités  conclus  par  le  prince,  qui  deviennent  obliga- 
toinîs  dès  qu'ils  ont  été  promulgués,  pourvu  qu'ils  ne 
soient  en  opposition  avec  aucun  acte  du  parlement 
Ouand  ils  contiennent  un  changement  de  législation  ou 
des  clauses  financières,  (juand  ils  affectent  des  intérêts 
p<îcuniaires  du  pays,  ils  ne  sont  obligatoires  qu'après 
approbation  législative. 

L  article  5  de  la  constitution  italienne  porte  :  «  Le  roi 
fait  les  traités  de  paix,  d'alliance,  de  commei'ce  et  autres, 
les  porte  à  la  connaissance  des  chambras  dès  que  l'inté- 

(1)  V.  Hicdennaii,  U*  Constitutian$  repréêeniaiives,  etc. 
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rêl  et  la  sûreté  de  l'État  le  permettent,  et  y  joint  les 
communications  que  les  circonstances  exigent.  Les 
traités  qui  imposeraient  une  charge  au  trésor  ou  qui 
entraîneraient  des  changements  de  territoire  n'auront 
aucun  effet  s'ils  n'ont  pas  obtenu  l'approbation  des 
deux  chambres.  » 

Néanmoins,  les  constitutions  républicaines  n'accor- 
dent pas  en  général  cette  attribution  souveraine  au  chef 
du  pouvoir  exécutif;  ainsi,  les  constitutions  françaises 
de  Tan  VIII  et  du  4  novembre  1848  attribuaient  au  chef 
du  gouvernement  le  droit  de  conclure  et  de  signer  les 
traités,  mais  exigeaient  qu'ils  fussent  présentés  et  discu- 
tés comme  des  lois;  en  sorte  que,  tant  que  le  traité 
n'avait* pas  reçu  la  sanction  législative,  il  restait  à  l'état 
de  simple  projet.  Il  existe  aussi  des  constitutions  monar- 
chiques refusant  au  prince  la  prérogative  dont  nous 
parlons;  citons,  entre  autres,  la  constitution  française 
de  i79i,  la  constitution  votée  par  les  cortès  le  19  mai^ 
1812  à  Cadix  (1),  celle  du  royaume  de  Naples  (2)  du 
10  février  1848  concédée  par  Ferdinand  II,  et  la  consti- 
tution sicilienne  (3)  du  10  juillet  de  la  môme  année. 
Enfin  divers  écrivains  (4)  estiment  que  les  constitutions 
qui  attribuent  un  pouvoir  si  étendu  au  prince  ont  omis 

(1)  Art.  171. 

(2)  Art.  63. 

(3)  Art.  56. 

(4)  Berriat-Saint-Prix,  Théorie  du  droit  constitutiontiel  français,  p. 
488,  n.  1009  et  suiv.  ;  Fiore,  Nuovo  Diritto  internazionale  pubblico,  p. 
212;  De^ardins,  de  l'Aliénation  et  de  la  prescription  des  biens  de 
VÉtat,  p.  536  ;  Berryer,  Commentaire  sur  la  charte,  p.  103  ;  Pradier- 
Fodéré,  Notes  à  Vattel,  t.  UI,  p.  178  ;  Saredo,  Principii  di  diritto  costi- 
tuzionale,  t.  U,  p.  60;  Pinheiro-Ferreira,  Notes  à  Vattel,  p.  173  et  suiv. 
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une  impoilanle  garantie  de  liberté;  Romagnosi  (i)  va 
plus  loin  ;  il  soutient  que  la  charte  de  LfOuis  XYIII,  du 
4  juin  1814,  ne  mérite  pas  même  le  nom  de  constitu- 
tion, précisément  parce  que  certains  pouvoirs  essentiels, 
notamment  le  droit  de  conclure  des  traités,  sont  attri- 
bués au  monarque. 

La  conclusion  d'un  traité  est  ordinairement  précédée 
de  pourparlers  dans  lesquels  les  parties  contractantes 
font,  retirent,  acceptent  leurs  propositions,  discutent, 
examinent  et  modifient  les  bases  et  les  conditions  du 
pacte,  jusqu'à  ce  que,raccoi'd  des  volontés  s'élant  réalisé, 
la  convention  soit  devenue  possible.  La  série  de  ces 
propositions  et  de  ces  discussions  s'appelle  fiegociaiions. 
Cependant,  il  est  rare  que  ceux  que  la  constitution 
chai*ge  de  conclure  des  traités,  empereurs,  rois,  prési- 
dents de  république,  etc.,  soient  eux-mêmes  les  négo- 
ciateurs. Napoléon  III,  qui  prétendait  tout  faire  par  lui- 
même,  demanda  pendant  la  gueri*e  d'Italie,  en  1859, 
une  entrevue  à  Tempereur  François -Joseph  pour 
mettre  fin  aux  hostilités.  Mais  lempereur  d'xVutriche  re- 
fusa d  accueillir  cette  demande,  tant  que  les  bases  fon- 
damentales de  la  paix  n'eurent  pas  été  arrêtées  par  des 
agents  diplomatiques,  afin  d'éviter  que  sa  rencontre  avec 
Tempereur  des  Français  n'eût  aucun  résultat.  Quand 
ces  bases  furent  déterminées,  les  deux  souverains  se 

(1)  Sciema  delU  coiUiuiioni,  p.  453,  f  40. 
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rencontrèrent  à  Villafranca,  où  ils  négocièrent  directe- 
ment la  paix  qui  fut  définitivement  conclue  par  le  traité 
de  Zurich,  que  signèrent  les  agents  diplomatiques  fran- 
çais et  autrichiens  (1). 

Les  assemblées  délibérantes,  qui,  d'après  nous,  doi- 
vent toujours  concourir  à  l'acceptation  des  traités,  ne 
peuvent  pas  davantage  engager  directement  des  n^o- 
ciations;  de  là,  la  nécessité  d'agents  diplomatiques 
chargés  de  traiter  en  personne  les  affaii-es  des  États 
qu'ils  représentent. 

Mais  ces  agents  diplomatiques,  pour  pouvoir  négo- 
cier, doivent  être  munis  d'une  lettre  de  créance  établis- 
sant leur  qualité  et  être  munis,  pour  traiter  l'affaire  pen- 
dante avec  l'État  étranger,  de  pleins  pouvoirs  ;  c'est  de  là 
que  vient  le  titre  de  plénipotentiaires  donné  aux  agents 
diplomatiques.  Les  pleins  pouvoirs  sont  généraux  ou 
spéciaux,  selon  qu'ils  contiennent  une  faculté  générale 
de  conclure  le  traité,  assimilant  en  quelque  sorte  Tagent 
au  prince  ou  à  la  nation  elle-même,  ou  une  autorisa- 
tion spéciale  renfermée  dans  des  conditions  détermi- 
nées. Les  gouvernements  sont,  en  outre,  dans  l'usage 
de  remettre  aux  plénipotentiaires  des  instructions  pour 
leur  faire  connaître  leurs  véritables  intentions  et  leur 
tracer  la  ligne  de  conduite  qu'ils  auront  à  suivre  dans 
leurs  conférences  avec  les  agents  étrangers.  Les  in- 
structions ont  trait  à  un  rapport  de  droit  entre  les  gou- 
vernements et  leurs  agents  diplomatiques;  ceux-ci,  par 
conséquent,  n'ont  pas  à  les  montrer  à  leurs  collègues 

(1)  V.  Debrauz,  la  Paix  de  Villafranca  et  les  conférences  de  Zurich. 
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étrangers.  Toulefois,  s'ils  le  jugenl  utile,  ne  fût-ce  que 
pour  démontrer  les  véritables  intentions  de  leur  gou- 
vernement, ils  peuvent  les  leur  communiquer. 

§5. 

Les  publicisles  ont  agité  la  question  de  savoir  si  les 
agents  diplomatiques  munis  de  pleins  pouvoirs  ont  le 
droit  de  conclure  définitivement  un  traité,  et  si  la  rati- 
fication ultérieure  de  leur  souverain  ne  serait  pas  une 
sorte  de  formalité  obligatoire  que  celui-ci  n'aurait  plus 
la  faculté  de  se  refuser  à  accomplir. 

fJrotius  et  PufTendorf  (1  )  partent  de  ce  principe  que 
le  plénipotentiaire  est  le  mandataire  du  prince  au  nom 
duquel  il  engage  les  négociations,  et,  par  application 
de  la  règle  de  droit  civil  qui  veut  que  le  mandataire 
agissant  dans  les  limites  de  son  mandat  oblige  le  man- 
dant, ils  décident  que  le  prince  doit  nécessairement  ra- 
tifier le  traité  consenti  par  le  plénipotentiaire  sans 
excéder  ses  pleins  pouvoirs.  D'après  ces  auteurs,  la 
nirme  solution  s'impose  quand  l'agent  diplomatique 
dt'*passe  les  instructions  qu'il  a  reçues  et  qui  limitent 
ses  pleins  pouvoii^s  apparents.  En  effet,  l'État  étranger, 
n'ayant  pas  le  droit  de  connaitœ  les  instructions  qui 
restent  secrètes  [>our  lui,  ne  peut  juger  de  l'étendue  des 
attributions  du  plénipotentiaire  que  par  ses  pleins  pou- 
voii's. 


(1)  De  Jure  helli  ac  pacis,  lib.  U,  cap.  xi,  g  13;  de  Jure  naturœ  et 
gentium,  lib.  III,  cap.  ix,  §  2. 
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Bynkershocck  (1)  estime,  au  conti^re,  que  le  plein 
pouvoir  ne  suffit  pas  à  lui  seul  pour  obliger  le  souverain 
à  ratifier  les  engagements  contractés  par  un  plénipoten- 
tiaire qui  a  dépassé  les  instructions  qu'il  a  reçues.  Il 
ajoute  que  tel  était,  en  fait,  le  système  adopté  par  les 
princes  à  son  époque.  Ainsi,  tout  État  pouvait  à  son 
gré  refuser  de  ratifier  un  traité  quoique  l'agent  diplo- 
matique n'eût  agi  que  dans  la  limite  de  ses  instruc- 
tions; celles-ci  étant  secrètes,  le  prince  qui  les  avait 
données  était  libre  de  leur  faire  dire  ce  qu'il  entendait 
et  de  les  inventer  au  besoin  ;  il  n'avait,  tout  au  plus, 
qu'à  s'assurer  le  concours  du  plénipotentiaire,  à  qui  il 
devait  être  fort  difficile  de  ne  pas  se  prêter  aux  desseins 
de  son  souverain.  En  effet,  peu  après,  ce  publiciste  dit 
encore  que  les  princes  ne  se  considéraient  comme  obli- 
gés à  ratifier  les  actes  de  leurs  agents  que  dans  le  cas, 
du  reste  fort  rare,  où  le  plein  pouvoir  contenait  en 
môme  temps  les  instructions  qu'il  leur  était  aloi'S  im- 
possible de  modifier.  En  dehors  de  cette  hypothèse,  le 
souverain  qui  refusait  sa  ratification  ne  pouvait  être 
accusé  de  mauvaise  foi. 

Vattel  (2)  accepte  le  principe  de  Grotius;  mais, 
frappé  des  inconvénients  qu'il  présente,  il  ajoute  que 
les  princes,  tout  en  donnant  des  pleins  pouvoirs  à  leurs 
agents  diplomatiques,  se  réservent  toujours,  afin  d'éviter 
toute  difficulté,  le  droit  de  ratifier  les  traités.  Kluber  (3), 


(1)  Quœstiones  juris  puhlici,  lib.  II,  cap.  vu. 

(2)  Droit  des  gens,  t.  II,  p.  14i,  §  456. 

(3)  Droit  des  gens  moderne  de  VEurope^  p.  181,  §  142. 
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plus  logique,  admet  toutes  les  conséquences  de  la  théo- 
rie du  mandat  et  conteste  absolument  la  nécessité  de 
la  ratificalion,  parce  que  le  mandant  est  obligé  par  le 
fait  du  mandataire  indépendamment  de  toute  appro- 
bation ultérieure.  Martens  (1)  adopte  les  mêmes  prin- 
cipes et  soutient  que  le  plénipotentiaire,  bien  qu*il 
s'écarte  de  ses  instructions,  engage  cependant  son  sou- 
verain en  raison  de  Texistence  des  pleins  pouvoirs  os- 
tensibles. Dudley-Field  estime  que  la  ratification  est 
nécessaire  «  quand  le  traité  est  conclu  par  un  ministre 
public  qui  n'est  pas  autorisé  à  supprimer  l'accomplis- 
seinent  de  celte  formalité,  ou  quand,  jouissant  de  cette 
faculté,  il  n  a  pas  formellement  réservé  la  nécessité  de 
la  ratification  ».  Wheaton  (2)  constate  la  grande  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  condition  d'un  État  et  de  son 
plénipotentiaire  et  celle  d'un  mandant  et  de  son  man- 
dataire :  «  Un  ambassadeur,  dit -il  avec  Adair  (3), 
pour  obtenir  auprès  d'un  État  le  môme  crédit  que  son 
maître,  doit  être  investi  des  pouvoii*s  de  faire  et  de 
consentir  tout  ce  que  son  maître  lui-môme  pourrait 
faire  et  consentir,  môme  d'aliéner  la  plus  grande  partie 
de  son  territoire.  Mais  l'exercice  de  ces  vastes  pouvoirs 
sous  le  contrôle  sous-entendu  de  non-ratification  est 
régularisé  par  ses  instructions.  »  Ileffler  (4)  soutient 
que  tout  ce  qui  excède  dans  un  traité  le  mandat  d'un 
agent  diplomati({ue  a  besoin,  pour  ôtœ  valable,  d'une 

(I)  Prècia  du  ilroit  tle%  gent  nukierm  de  l'Europe,  t.  I,  p.  Iû8,  §  49. 
C2)  f'Jè. nc.it*  du  dnût  iiilemalieiial,  t.  I,  p.  231. 

(3)  Mi»%wt%  à  la  Citur  cU  Vienne,  p.  5i. 

(4)  Le  Droii  intcrnatiotuil  de  l'Europe,  p.  173,  g  84. 

Il  i8 
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ratification  postérieure,  et  que  tous  les  engagements 
contractés  par  un  plénipotentiaire  sans  y  être  autorisé 
par  ses  instructions  n'ont  aucune  valeur.  Sandônà  (1) 
déclare  que  la  ratification  d'un  traité  conclu  par  un 
agent  dans  les  limites  de  ses  pleins  pouvoirs  ne  peut 
être  refusée  par  le  souverain;  toutefois,  en  pratique, 
il  n'est  pas  d'usage  que  la  partie  contractante  qui  a 
déjà  ratifié  une  convention  contraigne  l'autre  partie  à 
accomplir  de  son  côté  la  même  formalité. 

Bluntschli  (2),  dans  son  article  104,  s'exprime  ainsi  : 
«  Pour  qu'un  traité  soit  obligatoire,  il  faut  que  les  per- 
sonnes appelées  à  le  conclure  aient  qualité  pour  repré- 
senter les  États  contractants.  Cette  règle  s'applique 
aussi  bien  au  droit  qui  appartient  au  souverain  de 
représenter  l'État  qu'aux  pleins  pouvoirs  remis  à  l'en- 
voyé chargé  de  préparer  le  traité.  »  Il  ajoute  dans  l'ar- 
ticle 119  :  ((  La  signature  du  protocole  définitif  et  du 
document  spécial  contenant  le  traité  par  les  envoyés  ou 
les  agents  munis  des  pouvoirs  des  contractants  oblige 
les  États  représentés,  quand  elle  a  été  donnée  sans 
condition  ni  réserve.  »  Les  articles  405  et  406  contien- 
nent la  même  idée.  Cependant,  l'article  430  porte  que 
«  le  refus  de  ratification  ne  doit  jamais  être  considéré 
comme  une  violation  du  droit,  même  dans  le  cas  où  la 
personne  chargée  des  négociations  s'est  renfermée  dans 
les  limites  de  ses  pouvoirs  et  n'a  signé  le  traité  qu'en 
se  conformant  aux  instructions  qu'elle  avait  reçues  }>. 


(1)  Trattato  di  diritto  internazionale  modemo,  p.  171. 

(2)  Droit  international  codifié,  art.  104  et  suiv.,  p.  223. 
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Casanova  (1)  approuve  le  système  qui  exige  toujours 
la  ratification,  et  Schmalz  soutient  que  «  tous  les  traités 
conclus  par  des  plénipotentiaires  sont  soumis,  en  thèse 
générale,  à  la  ratification  des  souverains  ».  D'après  lui, 
il  n'y  a  lieu  d'excepter  que  les  traités  qu'une  conven- 
tion antérieure  a  exemptés  de  cette  formalité  ou  qui,  en 
cas  de  guerre,  par  exemple,  doivent  être  immédiate- 
ment exécutés.  La  ratification  suit  ordinairement  la 
signature  du  traité,  parce  qu'il  est  rare  qu'un  plénipo- 
tentiaire se  hasarde  à  s'écarter  de  ses  instiiictions.  Tou- 
fois,  il  faut  se  garder  de  croii^  que  la  ratification  soit 
nécessairement  imposée  au  souverain.  Si  paraille  obli- 
gation existait  pour  ce  dernier,  la  ratification  serait 
superflue. 

a  Divers  exemples  nous  ont  fait  voir  qu'à  toutes  les 
époijucs,  les  souverains  ont  revendiqué  la  faculté  de  ne 
pas  ratifier  un  traité.  En  efiet,  quel  droit  plus  naturel 
que  celui-là?  Il  n'y  a  donc  qu'une  renonciation  anté- 
rieure et  formelle  qui  puisse  forcer  un  souverain  à 
subir  les  engagements  pris  en  son  nom  par  un  agent 
di|>lomatique  (â).  » 

Théodore  Ortolan  (3),  comme  Pinheiro-Ferreira, 
croit  que  la  ratification  est  toujoui's  nécessaire  et  que 
«  le  droit  d'accorder  ou  de  refuser  cette  ratification 
est  toujours  sous-entendu  quand  il  n'est  pas  formelle- 
ment exprimé  ».  Enfin,  Calvo  s'exprime  en  ces  termes  : 


(!)  Diritto  itUernaûonàU,  p.  23. 

Ci)  Di'vit  des  gens  européen,  p.  53. 

(S)  Règles  intemationaUê  et  dipUnnatie  dé  la  mer,  1 1,  p.  85  et  suiv. 
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«  Il  est  hors  de  doute,  pour  nous,  que  le  droit  de  rati- 
fier un  traité  est  aussi  incontestable  que  le  droit  de 
négocier  et  de  conclure  des  conventions  internationales, 
et  qu'il  existe  virtuellement,  aloi's  môme  qu'il  n'a  pas 
été  réservé  en  termes  exprès  et  formels  (1).  » 

Cette  dernière  doctrine  a  été  mise  en  pratique  plu- 
sieurs fois.  Ainsi,  en  1841,  le  roi  des  Pays-Bas  refusa 
de  ratifier  le  traité  qui  incorporait  le  Luxemboui^  dans 
l'union  douanière  allemande;  Louis-Philippe  également 
ne  voulut  pas  ratifier  un  traité  relatif  au  droit  de  visite 
signé  à  Londres,  le  20  décembre  1841,  par  le  plénipo- 
tentiaire français  Saint-Aulaire.  A  cette  occasion,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  en  France,  M.  Guizot, 
défendant  le  refus  du  gouvernement  français,  disait  à  la 
chambre  :  «  Une  contestation  s'était  élevée  en  Europe 
entre  le  roi  de  Prusse  et  le  roi  des  Pays-Bas,  au  sujet  de 
la  ratification  d'un  traité,  et  l'on  soutenait  qu'on  ne 
pouvait  refuser  la  ratification  d'une  convention  quand 
le  plénipotentiaire  n'avait  pas  excédé  le  mandat  qu'il 
tenait  du  plein  pouvoir.  J'avais  réfuté  cette  doctrine, 
bien  que  désintéressé  dans  la  question,  et  j'avais  appuyé 
le  roi  des  Pays-Bas,  qui  la  repoussait.  Je  soutenais, 
dans  cette  circonstance,  que  la  ratification,  de  la  part 
d'un  souverain,  n'est  pas  une  formalité,  mais  un  droit 
réel  et  véritable.  Aucun  traité  n'est  complet  tant  qu'il 
n'a  pas  été  ratifié;  et  si,  entre  la  conclusion  et  la  rati- 


(l)  Op,  cit.,  p.  71(),  n.  r»81);  K>3  nu^iues  priaripes  sont  admis  par  lliflimc, 
Philosnp.'tie  du  droit,  t.  I,  p.  ÎJ03  ;  par  Kiore,  Nuovo  Dirilto  internazûniale 
pubblico,  p.  216;  par  Fcitcto  Gola,  Diritto  iiUei^tMzionale,  t.  1,  p.  155. 
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fication,  sunenaicnl  des  faits  graves  et  de  nouveaux 
événcinenls  qui  modifiassent  les  rapports  des  deux  États 
et  les  conditions  dans  lesquelles  il  a  été  conclu,  le  refus 
de  la  ratification  serait  un  droit.  Conformément  à  cette 
doctrine,  je  soutiens  que  nous  avons  le  droit  de  refuser 
la  ratification  du  traité  de  1841,  parce  que  Von  petU 
dire  que  rien  ncst  fait,  rirn  ncst  coficlu  avant  notre 
ratification.  ;» 

Nous  avons  cru  devoir  exposer  en  détail  les  diverses 
opinions  des  publicistes  sur  le  sujet  qui  nous  occupe; 
la  question  nous  j)ai*aît,  en  efiel,  (ort  sérieuse;  peut-être 
ira-l-clle  pas  été  définitivement  résolue,  ou  tout  au 
moins  n  a-t-ellc  pas  donné  lieu  à  des  discussions  dans 
los(nifIlos  on  ait  pris  j)0ur  point  de  départ  des  princi- 
[)(»s  concluants  et  précis.  Sans  doute,  les  écrivains  mo- 
dernes penchent  vers  la  nécessité  de  la  ratification; 
mais  ils  admettent  cependant  certaines  exceptions  plus 
ou  moins  étendues  qui  contiustiMit  avec  la  régie  qu'ils 
posent.  D'autre  part,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  suffise 
(le  dire  cpie  le  plein  pouvoir  n  a  aucune  valeur,  et  que 
la  ratification  est  nécessaire  pour  lelficacité  et  la  vali- 
dité d'un  traité,  parce  que  les  principes  de  droit  privé 
conicrnant  le  mandat  ne  sont  pas  applicables  aux 
rapports  des  États. 

Quant  à  nous,  nous  pensons  que  pour  arriver  à  cette 
conclusion,  à  notre  avis  tros  exacte,  il  faut  remonter  à 
d<\N  principes  plus  sûrs  et  plus  précis.  La  souveraineté, 
nous  le  savons,  est  inaliéniible,  et  ceux  auxquels  elle 
est  attribuée  n'exercent  ni  un  mandat  ni  une  déléga- 
tion, mais  une  fonction  sociale  attachée  aux  conditions 
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morales,  politiques  et  intellectuelles  dans  lesquelles  ils 
se  trouvent  et  en  dérivant.  Par  conséquent,  le  citoyen 
qui  siège  en  qualité  de  député  dans  une  chambre,  le 
magistrat  qui  statue  sur  des  contestations  civiles  ou 
qui  condamne  un  délinquant,  le  prince  qui  est  sur  le 
trône,  ne  sont  les  délégués  ou  les  mandataires  de  per- 
sonne; ils  exercent  une  fonction  sociale  dont  la  raison 
d'être  se  trouve  dans  les  conditions  politiques,  momies 
et  intellectuelles  dans  lesquelles  ils  sont  placés  et  que  le 
fait  de  l'élection  a  constatées  et  reconnues.  Ils  ne  peu- 
vent déléguer  à  personne  leur  fonction,  et,  s'ils  la  délè- 
guent, la  délégation  est  nulle,  parce  que  les  qualités 
constatées  dans  le  mandant  n'ont  pas  été  reconnues 
dans  le  mandataire.  Ainsi  donc,  le  magistrat  ne  peut 
transférer  à  une  autre  personne  son  droit  et  son  devoir 
de  rendre  des  jugements  ;  le  représentant  du  peuple  ne 
peut  charger  un  autre  citoyen  d'aller  remplir  à  la 
chambre  ses  fonctions  de  législateur.  Un  pareil  man- 
dat, s'il  était  donné,  serait  frappé  d'une  nullité  radicale; 
nul  ne  devrait  en  permettre  l'exercice,  ni  reconnaître 
au  mandataire  la  qualité  qui  lui  aurait  été  déléguée. 

Or,  le  droit  de  conclure  des  traités  est  une  des  fonc- 
tions souveraines,  peut-être  la  plus  importante  de 
toutes,  et  le  prince  à  qui  la  constitution  Ta  attribuée 
n'a  pas  plus  la  faculté  de  la  transférer  à  d'autres  per- 
sonnes, que  le  magistrat  n'a  le  pouvoir  d'investir  d'au- 
tres citoyens  des  fonctions  judiciaires  que  la  loi  n'a 
confiées  qu'à  lui  seul.  Il  s'ensuit  que  le  prince  ne  peut 
pas  donner  de  pleins  pouvoirs;  s'ils  les  donne,  ils  ne 
seront  pas  reconnus,  et,  si  quelqu'un  les  accepte,  ils  ne 
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produiront  pas  d*eflcts  valables.  Le  droit  de  ratification 
ou,  mieux,  le  droit  d'examiner,  de  discuter,  d'accepter 
le  traité,  en  un  mot,  de  lui  donner  une  existence,  la  loi 
l'attribue  au  souverain,  et  c'est  à  lui  qu'il  ne  cesse 
d'appartenir;  seule,  l'approbation  souveraine  donne  la 
vie  au  traité.  Les  engagements  pris  par  des  agents  di« 
plomatiques,  des  plénipotentiaires  munis  de  toute 
espèce  de  pouvoii^,  généraux  ou  spéciaux,  ostensibles 
ou  secrets,  restent  toujours  à  Tétat  de  simples  projets, 
(1  espérances,  de  promesses,  de  sponsiones.  Ces  projets 
deviennent  une  réalité  obligatoire  et  sont  susceptibles 
de  produire  des  effets  juridiques,  après  Texamen,  l'ap- 
probation et  la  ratification  de  celui  ou  de  ceux  auxquels 
la  loi  fondamentale  de  l'État  confère  la  fonction  souve- 
raine de  conclure  des  traités. 

11  faut  tirer  de  ces  principes  cette  conséquence  qu'on 
ne  doit  jamais  donner  de  pleins  pouvoirs,  ni  généraux 
ni  spéciaux  ;  le  plein  pouvoir,  en  effet,  est  un  de  ces 
mensonges  officiels,  une  de  ces  illégalités  formelles 
dont  la  diplomatie  ne  nous  donne  que  trop  d'exemples 
et  dont  il  convient  qu'elle  se  déban-asse  peu  à  peu. 
Notre  époque  surtout  l'y  convie  ;  de  nos  jours,  les  dis- 
tances sont  supprimées,  et,  grice  aux  moyens  rapides 
de  communication,  grice  au  télégraphe  électrique, 
fagenl  diplomatique  a  constamment  la  possibilité  d'in- 
terroger en  toutes  choses  le  gouvernement  dont  il  dé- 
pend et  d'être  renseigné  par  lui  avec  la  plus  grande 
célérité.  D'auti^  part,  il  est  évident  que  le  plénipoten- 
tiaire ne  se  montrera  pas  plus  facile  à  accepter  que  le 
souverain  à  ratifier  des  obligations  ne  convenant  pas  à 
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rÉtat  que  le  premier  représente  et  sur  lequel  le  second 
règne.  Enfin,  il  est  juste  de  remarquer  que  la  diplo- 
matie moderne,  plus  sage  que  la  diplomatie  d'autrefois, 
ne  conclut  presque  jamais  de  traités  sans  réseiTer  la 
nécessité  de  la  ratification  de  la  part  de  celui  ou  de 
ceux  auxquels  elle  appartient. 

Du  moment  que  le  traité  n'existe  pas  avant  d'avoir 
été  ratifié,  nous  n'avons  pas  à  parler  de  dommages- 
intérêts  pour  le  cas  où  la  ratification  viendrait  à  être 
refusée,  puisque  l'acte  consenti  par  les  agents  diplo- 
matiques reste  à  l'état  de  simple  sponsio,  dont  nous 
avons  précédemment  fait  connaître  les  règles  (1).  Mais, 
d'autre  part,  l'État  qui  aurait  déjà  retiré  quelque  profit 
d'un  traité  qu'il  aurait  ratifié  est  obligé  de  le  restituer, 
si  cependant  la  restitution  est  possible.  En  effet,  si  le 
traité  ne  peut  lui  porter  aucun  préjudice,  il  ne  doit  pas 
lui  procurer  des  bénéfices. 

Nous  reconnaissons  enfin  qu'il  est  possible  de  con- 
venir que  le  traité  rélroagira  à  une  époque  antérieure 
à  la  ratification,  et  même  au  jour  où  les  agents  diplo- 
matiques l'ont  signé;  mais  celle  rétroactivité  est  un 
effet  do  l'approbation  et  de  la  ratification,  et  non  du 
projet  de  convention. 

En  partant  de  ces  principes,  les  déductions  sont  faci- 
les, précises  et  fondées  ;  le  doute  et  la  perplexité  cessent 
et  les  diverses  fonctions  souveraines  sont  restreintes  dans 
des  limites  certaines  qu'il  ne  leur  est  pas  permis  de 
franchir. 

(1)  V.  dans  ce  sens  Bluntschli,  art.  407. 
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§6. 

Une  espèce  parliculièrc  de  convention  internationale 
est  celle  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  cartel;  le  cartel 
est  un  pacte  conclu  entre  le  commandant  d'une  armée, 
d'une  forteresse,  d'une  Hotte,  etc.,  et  l'ennemi.  Tels 
sont  les  capitulations,  les  trêves,  les  armistices,  les 
échanges  de  prisonniei's^  les  accords  pour  secourir  les 
blessés  et  toutes  les  conventions  militaires  qui  peuvent 
intervenir  entre  généraux,  officiers  supérieurs,  ami- 
raux, etc. 

Le  consentement  seul  de  l'officier,  indépendamment 
de  toute  ratification,  suffit  pour  rendre  valables  ces 
conventions  et  pour  leur  faire  produire  leurs  effets.  Le 
commandant  d'une  force  armée  n'a  ni  mandat,  ni  plein 
pouvoir,  ni  délégation  pour  les  conclure;  mais  ces  pac- 
tes sont  compris  au  nombre  de  ses  attributions  mili- 
taires, et,  de  même  qu'il  a  le  droit  de  diriger  les  hosti- 
lil/'s  contœ  l'ennemi,  de  même  il  a  la  foculté  de  les 
susp.»ndre,  de  les  ivgulariser  et  de  les  terminer  au  cas 
où  toute  rt'sislancc  ultérieure  deviendrait  inutile.  Dans 
ces  circonstances,  le  droit  de  traiter  avec  l'ennemi  est 
une  fonction  du  commandement  militaire  et  en  dé- 
coule. 

D'ailleurs,  il  ne  serait  pas  possible  de  faire  ratifier 
ces  conventions  par  le  pouvoir  souverain  national,  par 
suite  de  la  rapidité  des  mouvements  des  armées,  et  de 
l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouve  presque  toujours 
un  commandant  militaire  de  communiquer  avec  son 
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gouvernement.  C*est  donc  avec  raison  qu'on  a  compris 
au  nombre  de  ses  pouvoirs  la  faculté  de  conclure  tou- 
tes les  conventions  militaires  qu'exigent  les  opérations 
qu'il  dirige.  Si  pourtant  il  n'a  contracté  que  sous  la 
réserve  de  l'approbation  de  son  gouvernement,  le  traité 
n'aura  ni  valeur  ni  effets  tant  qu'il  n'aura  pas  été  ra- 
tifié. 

Il  convient  de  remarquer  que  ces  conventions  ne  peu- 
vent porter  sur  aucune  des  questions  politiques  s'agi- 
tant  entre  les  États  belligérants,  questions  qui  sont  su- 
périeures aux  pouvoirs  nécessairement  conférés  au 
commandant  d'une  armée,  d'une  flotte  ou  d'une  place  de 
guerre.  La  convention  militaire  qui  contiendrait,  en 
même  temps,  des  clauses  de  ce  genre  serait  nulle  de  ce 
chef  et  valable  quant  aux  autres  stipulations.il  est  donc 
interdit  aux  commandants  militaires  d'entamer  avec 
l'ennemi  des  négociations  politiques  que  l'État  seul  a 
le  droit  d'engager  selon  les  modes  et  les  formes  que 
nous  avons  indiqués.  En  effet,  parmi  les  accusations 
portées  contre  le  maréchal  Bazaine  qui  donnèrent  nais- 
sance à  son  procès,  à  la  suite  de  la  reddition  de  la 
place  de  Metz,  se  trouvait  celle  d'avoir  excédé  ses  pou- 
voirs militaires  en  engageant  des  négociations  avec  le 
prince  de  Bismarck,  au  sujet  de  la  situation  de  la 
France.  La  conduite  de  Napoléon  III,  à  Sedan,  fut  plus 
correcte;  il  capitula  au  nom  de  Tannée  qu'il  comman- 
dait, mais  il  s'abstint  de  conclure  une  convention  sou- 
veraine pour  mettre  fin  à  la  guerre  et  laissa  ce  soin  à  la 
régence  qu'il  avait  instituée  en  France. 
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§7. 

Les  traités,  nous  l'avons  démontré,  se  fondent  sur 
l'accord  des  contractants,  duorum  vel  plurium  in  idem 
consensus;  il  s'ensuit  que  le  consentement  est  une  des 
conditions  essentielles  à  leur  validité.  Mais  ce  consen- 
tement qui  identifie  la  volonté  de  deux  personnes  sur 
un  point  déterminé  doit,  pour  engendrer  un  lien  juri- 
di(|ue  valable  et  une  obligation  quelconque,  être  exempt 
de  ces  vices  qui  suppriment  la  liberté  de  la  volonté. 
Tels  sont  Terreur,  le  dol,  la  violence;  ces  causes  de  nul- 
lité des  contrats  vicient  également  les  traités.  Aussi,  les 
rùgles  substantielles  des  contrats  sont-elles  applicables 
aux  traités,  avec  les  différences  que  comporte  le  carac- 
tère divers  de  ces  sortes  de  conventions  que  nous  avons 
drjà  fciit  connaître. 

De  là  découlent  nécessciirement  les  conséquences 
suivantes  : 

1®  Le  consentement,  dans  les  traités,  doit  être  réci- 
proque, c'est-à-dire  émaner  de  tous  les  États  contrac- 
tants. Sans  cette  condition,  l'accord,  qui  est  l'élément 
essentiel  de  la  convention,  fait  défaut.  Il  faut  donc 
qu'une  partie  pix)mcttc  et  que  l'autre  accepte. 

Cette  acceptation  peut  être  postérieure  à  la  promesse  : 
«  Celui  qui  promet,  dit  Rosmini,  ne  s'engage  jamais  que 
sous  cette  condition  tacite  que  l'autre  partie  fera  con- 
naître son  acceptation  ou  son  i*efus  le  plus  prompte- 
ment  possible,  ou,  tout  au  moins,  sans  un  trop  long 
retard,  car  les  hommes  qui  s'obligent  n'ont  pas  l'habi- 
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tude  de  se  lier  de  façon  à  ôlre  tenus  de  remplir  leurs 
engagements  quand  il  plaira  aux  autres  d'en  réclamer 
l'exécution.  Ils  veulent,  au  contraire,  que  le  contrat  soit 
promptement  complété  et  qu'il  ne  reste  pas  indéfini- 
ment inachevé  et  suspendu.  » 

2o  Le  consentement  ne  doit  pas  être  le  résultat  de 
l'erreur  ou  de  l'ignorance,  parce  que  qui  errât  non  t7- 
detur  consentire.  L'erreur  est  une  croyance  contmre 
à  la  vérité;  mais,  pour  vicier  le  consentement  donné 
dans  un  traité  international,  il  faut  qu'elle  porte  sur  la 
nature  ou  sur  l'objet,  c'est-à-dire  sur  les  qualités  sub- 
stantielles, et  non  accidentelles,  de  la  convention  ou  sur 
la  personne  de  quelqu'un  des  contractants;  tel  est  le 
cas  où  l'une  des  parties  croit  conclure  un  traité  d'al- 
liance et  l'autre  un  traité  de  garantie.  Sans  doute,  les 
erreurs  ne  sont  ni  aussi  faciles  ni  aussi  fréquentes  dans 
les  traités  que  dans  les  contrats;  mais,  quand  elles  se 
produisent,  il  en  est  du  traité  comme  du  contrat;  il  est 
frappe  de  nullité  pour  défaut  de  consentement  valable, 
car  Terreur  et  l'ignorance  ne  sauraient  jamais  engen- 
drer ni  droits  ni  obligations. 

3o  Le  consentement  ne  doit  pas  être  l'effet  des  ma- 
nœuvres, de  la  fraude,  du  dol  dont  un  État  peut  se 
rendre  coupable  à  Tcgard  d'un  autre.  Le  dol  est  toute 
ruse,  toute  manœuvre,  tout  piège  tendant  à  tromper 
quelqu'un,  omnem  calliditatem,  disaient  les  lois  romai- 
ne?, fallaciam,  machinationem  ad  [circiimveniendum, 
dicipiendum  alterum,  adhibitum.  Le  dol  consiste  donc 
à  induire  une  personne  en  erreur;  et  si  l'erreur  casuelle, 
c'est-à-dire  spontanée,  d'une  des  parties  est  une  cause 
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de  nullité  des  traités,  a  fortiori  en  est-il  de  même  de 
Terreur  qui  est  le  résultat  des  manœuvres  frauduleuses, 
des  machinations  et  des  embûches  de  l'un  des  contrac- 
tants. Mais,  pour  produire  cet  effet,  le  dol  doit  avoir 
été  réellement  la  cause  déterminante  du  traité  ;  car,  si 
la  convention  elle-même  permet  de  supposer  qu'elle 
eût  été  conclue  malgré  les  insinuations  trompeuses  et 
les  pièges  de  l'un  des  contractants,  le  consentement  de 
l'autre  n'est  pas  vicié. 

4o  II  faut  que  le  consentement  soit  libre,  c'est-à-dire 
non  extorqué  par  la  force.  La  violence  est  une  autre 
cause  de  nullité  des  traités,  parce  qu'elle  détruit  la 
liberté  et  qu*elle  empoche  la  réflexion  en  inspirant  la 
crainte.  Sans  doute,  la  crainte  n'annihile  pas  la  volonté, 
ce  qui  faisait  dire  aux  stoïciens  :  voluntas  coacta  sem- 
per  est  voluntas;  mais  il  est  certain  qu'elle  la  rend  im- 
parfaite. En  présence  de  la  violence,  la  volonté  perd  la 
liberté  de  ses  déterminations  ;  elle  est  obligée  de  choi- 
sir entre  le  plus  grand  mal  dont  on  la  menace  et  celui 
que  contient  le  traité,  qui,  bien  que  moins  grave  que 
le  premier,  constitue  cependant  par  lui-même  un  sa- 
crifice auquel  elle  ne  se  serait  pas  résignée  si  la  crainte 
ne  lavait  pas  envahie. 

Néanmoins,  la  violence  n'est  considérée  comme  une 
cause  de  nullité  dans  un  traité,  qu'autant  qu'elle  a  été 
de  nature  à  paralyser  la  volonté  d'un  des  contractants. 
Mais  l'État  qui,  malgré  les  craintes  qu'il  éprouve,  peut 
conjurer  le  danger  qu'il  court  et  dédaigner  les  mena- 
ces dont  il  est  l'objet  agit  en  réalité  de  son  propi*e 
mouvement,  et  non  pas  sous  l'empire  de  la  contrainte  ; 
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tude  de  se  lier  de  façon  à  ôlre  tenus  de  remplir  leurs 
engagements  quand  il  plaira  aux  autres  d'en  réclamer 
Texéculion.  Ils  veulent,  au  contraire,  que  le  contrat  soit 
promptement  complété  et  qu'il  ne  reste  pas  indéfini- 
ment inachevé  et  suspendu.  » 

2o  Le  consentement  ne  doit  pas  ôlre  le  résultat  de 
l'erreur  ou  de  l'ignorance,  parce  que  qui  crrat  non  rî- 
detur  consentire.  L'erreur  est  une  croyance  contmre 
à  la  vérité;  mais,  pour  vicier  le  consentement  donné 
dans  un  traité  international,  il  faut  qu'elle  porte  sur  la 
nature  ou  sur  l'objet,  c'est-à-dire  sur  les  qualités  sub- 
stantielles, et  non  accidentelles,  de  la  convention  ou  sur 
la  personne  de  quelqu'un  des  contractants;  tel  est  le 
cas  où  l'une  des  parties  croit  conclure  un  traité  d'al- 
liance et  l'autre  un  traité  de  garantie.  Sans  doute,  les 
erreurs  ne  sont  ni  aussi  faciles  ni  aussi  fréquentes  dans 
les  traités  que  dans  les  contrats;  mais,  quand  elles  se 
produisent,  il  en  est  du  traité  comme  du  contrat;  il  est 
frappé  de  nullité  pour  défaut  de  consentement  valable, 
car  Terreur  et  l'ignorance  ne  sauraient  jamais  engen- 
drer ni  droits  ni  obligations. 

30  Le  consentement  ne  doit  pas  être  l'effet  des  ma- 
nœuvres, de  la  fraude,  du  dol  dont  un  État  peut  se 
rendre  coupable  à  Tcgard  d'un  autre.  Le  dol  est  toute 
ruse,  toute  manœuvre,  tout  piège  tendant  à  tromper 
quelqu'un,  omnem  calliditatem,  disaient  les  lois  romai- 
nes, fallaciam,  machinatioiiem  ad  [circumvcniendum, 
dœipiendum  alterum,  adhibitum.  Le  dol  consiste  donc 
à  induire  une  personne  en  erreur;  et  si  l'erreur  casuelle, 
c'est-à-dire  spontanée,  d'une  des  parties  est  une  cause 
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de  nullité  des  traités,  a  fortiori  en  est-il  de  même  de 
l'erreur  qui  est  le  résultat  des  manœuvres  frauduleuses, 
des  machinations  et  des  embûches  de  l'un  des  contrac- 
tants. Mais,  pour  produire  cet  effet,  le  dol  doit  avoir 
élé  réellement  la  cause  déterminante  du  traité;  car,  si 
la  convention  elle-même  permet  de  supposer  qu'elle 
eùl  élé  conclue  malgré  les  insinuations  trompeuses  et 
les  [)ièges  de  l'un  des  contractants,  le  consentement  de 
laulre  n est  pas  vicié. 

4*>  Il  faut  que  le  consentement  soit  libre,  c'est-à-dire 
non  extorqué  par  la  force.  La  violence  est  une  autre 
cause  de  nullité  des  traités,  parce  qu'elle  détruit  la 
liberté  et  qu  elle  empoche  la  réflexion  en  inspirant  la 
crainte.  Sans  doute,  la  crainte  n'annihile  pas  la  volonté, 
ce  qui  faisait  dire  aux  stoïciens  :  roluntas  coacta  sem- 
l^r  est  roluntas;  mais  il  est  certain  qu'elle  la  rend  im- 
parfaite. Vax  présence  de  la  violence,  la  volonté  perd  la 
liberté  de  ses  déterminations;  elle  est  obligée  de  choi- 
sir entre  le  plus  grand  mal  dont  on  la  menace  et  celui 
([ue  contient  le  traité,  qui,  bien  que  moins  grave  que 
le  premier,  constitue  cependant  par  lui-môme  un  sa- 
crilice  auquel  elle  ne  se  serait  pas  résignée  si  la  crainte 
ne  lavait  pas  envahie. 

^'éanmoins,  la  violence  n  est  considérée  comme  une 
cause  de  nullité  dans  un  traité,  qu'autant  qu'elle  a  été 
de  nature  à  pai*alyser  la  volonté  d'un  des  contractants. 
Mais  rÉtat  qui,  malgré  les  craintes  qu'il  éprouve,  peut 
conjurer  le  danger  qu'il  court  et  dédaigner  les  mena- 
ces dont  il  est  l'objet  agit  en  réalité  de  son  propre 
mouvement,  et  non  pas  sous  l'empire  de  la  contrainte  ; 
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par  suite,  le  consentement  qu'il  donne  et  les  obligations 
qu'il  contracte  sont  valables. 

On  exige  donc  pour  la  validité  des  traités  que  le  con- 
sentement des  contractants  soit  réciproque,  qu'il  ne 
soit  pas  le  résultat  de  l'erreur  ou  du  dol,  c'est-à-dire 
d'une  véritable  contrainte  morale,  et  qu'il  n'ait  pas  été 
extorqué  par  la  violence,  circonstance  qui  frappe  de 
nullité  toutes  les  conventions  particulières  ou  interna- 
tionales. L'homme  est  tenu  de  remplir  ses  obligations, 
parce  qu'il  les  a  contractées.  Mais  la  personne  qui  agit 
sous  l'empire  de  la  violence  n'est  pas  responsable  de 
ses  actes  à  l'accomplissement  desquels  n'a  pas  concouru 
sa  libre  volonté  ;  elle  est  un  instrument  passif  aux  mains 
du  fort  qui  l'a  soumise  à  sa  contrainte. 

Nous  avons  démontré  que  le  consentement  des  con- 
tractants est  une  condition  essentielle  à  la  validité  des 
traités.  Dès  lors,  les  conventions  qui  engagent  des  tiers 
sont  sans  effet,  au  moins  à  Tégard  de  ces  derniers,  sauf 
le  cas  d'une  adhésion  de  leur  part  dans  un  acte  séparé. 
Mais  cet  acte  d'adhésion  serait  lui-même  un  nouveau 
traité  soumis  aux  règles  générales  des  conventions  in- 
ternationales. Il  suit  de  là  que  tous  les  traités  par  les- 
quels les  grandes  puissances  se  sont  attribué  le  droit  de 
disposer  des  États  secondaires  sans  que  ceux-ci  y  aient 
pris  part  ou  y  aient  adhéré  ne  sont  pas  obligatoires. 

§8. 

Dans  les  rapports  privés,  la  violence  réunissant  les 
caractères  voulus  par  la  loi  est  toujours  une  cause  de 
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nullité  pour  les  contrats  ;  mais  le  môme  principe  est-il 
également  applicable  aux  traités  dans  les  rapports  in- 
ternationaux? En  traitant  du  droit  de  souveraineté  ter- 
ritoriale (1),  nous  avons  eu  à  parler  de  reffîcacité  d'un 
ti-aité  imposé  par  la  force  ;  nous  nous  bornerons  donc 
à  rappeler  ici  les  principes  que  nous  avons  démontrés 
ailleui^. 

La  plupart  des  publicisles  qui  se  posent  cette  ques- 
tion, en  thèse  générale,  répondent  comme  Th.  Ortolan 
que,  «  si  le  traité  est  le  produit  de  la  contrainte,  il 
n'existe  pas,  et  que  la  volonté  de  la  partie  violentée  ne 
s'est  réellement  pas  rencontrée  avec  celle  des  autres(2)». 
Les  mômes  auteurs,  appliquant  ce  principe  aux  agents 
diplomatiques  ou  à  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  conclure 
des  traités,  disent  avec  beaucoup  de  raison  que  la  con- 
vention consentie  par  eux  pendant  qu'ils  sont  soumis 
i\  la  violence  est  frappée  d'une  nullité  radicale,  pour 
défaut  de  liberté  dans  leur  consentement.  Vattel  exa- 
mine môme  le  cas  où  un  roi  est  fait  prisonnier  et  sou- 
tient que,  dans  cette  hypothèse,  le  prince  se  trouve  dans 
des  conditions  juridiciues  qui  ne  lui  permettent  pas  de 
conclure  valablement  un  traité.  Nous  n'avons  pas  be- 
soin d'ajouter  que  la  violence,  pour  invalider  un  tmité, 
doit  ôtre  assez  grave  pour  menacer  sérieusement  la  per- 
sonnalité juridique  de  celui  qui  est  obligé  de  l'accepter, 
ou  de  la  nation  elle-même  qui  subit  directement  la  con- 
trainte. 


(l)Secl.  II.  ch.  MI.  n.  8. 
(2)  Op,  cit.,  X.  I,  p.  80. 
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Cependant,  tout  autre  est  la  manière  de  voîr  des  écri- 
vains dont  nous  parlons,  quand  il  s'agit  d'une  convention 
internationale  conclue  après  une  guerre,  lorsque,  d'une 
part,  le  vainqueur  libre  d  écraser  le  vaincu  lui  impose 
sa  volonté,  et,  quand,  d'autre  part,  celui-ci  est  obligé 
de  se  soumettre  aux  conditions  injustes  qu'on  lui  dicte, 
afin  d'éviter  un  plus  grand  mal  et  une  ruine  plus  com- 
plète. Ils  reconnaissent,  à  la  vérité,  que,  dans  ce  cas, 
une  exacte  application  du  principe  que  nous  avons  posé 
aboutirait  nécessairement  à  la  nullité  du  traité  qui 
termine  une  guerre.  Mais  ils  ajoutent  que  cette  con- 
clusion aurait  pour  conséquence  de  faire  annuler  tous 
les  traités  de  paix,  de  mettre  en  doute  l'existence  et 
l'étendue  territoriale  de  tous  les  Etats,  de  prolonger  les 
guerres  et  d'entraîner  la  destruction  du  vaincu;  car 
le  vainqueur,  ne  trouvant  plus  dans  le  traité  la  garantie 
de  ses  vii*Aoircs,  la  chercherait  dans  rextermination  de 
son  adversaire.  Ils  admettent,  dès  loi^,  et  par  une 
raison  que  nous  appellerons  d'ordre  international,  que 
la  violence  dans  les  rapports  internationaux  est  suscep- 
tible de  donner  naissance  à  des  liens  juridiques  entre 
l'oppresseur  et  l'opprimé  et  que  les  traités  conclus  entre 
eux,  sous  l'empire  de  la'  crainte  et  au  milieu  du  carnage 
et  de  la  dévastation,  sont  valables. 

Il  suit  de  là  que,  si  la  violence  s'adresse  à  un  agent 
diplomatique  ou  à  un  prince,  le  traité  qu'on  leur  extor- 
que est  nul;  mais,  qu'un  peuple  tout  entier  soit  violenté, 
que  ses  villes  soient  détruites  et  ses  monuments  ren- 
versés, que  ses  citoyens  soient  massacrés,  ses  soldats 
mitraillés,  en  un  mot  qu'il  soit  vaincu,  le  traité  est  va- 
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lable,  le  consenlemenl  est  régulièrement  donné,  Tobli- 
gation  juridi(]ue  esl  légalement  contractée.  Il  y  a  donc 
deux  justices  et  deux  manières  d'apprécier  les  droits  et 
les  devoirs  des  hommes.  S'il  s'agit  de  particuliei*s  en 
rapport  avec  des  particuliers,  la  violence  rend  caduque 
la  convention  intenenue  enlœ  eux;  s'il  est  question 
d'États,  la  violence  devient  la  liberté,  le  traité  est  vala- 
ble; el,  dans  les  rapports  internationaux  eux-mêmes,  la 
conlrainte  qu'on  exerce  contre  un  agent  diplomatique 
ou  contre  un  prince  vicie  radicalement  le  traité;  mais 
(|ue  la  force  soit  employée  à  détruire  une  nation  ou  à  la 
fouler  aux  pieds,  elle  se  transformera  en  liberté  et  le 
Irailé  sera  inéprocliable.  Il  y  a  plus,  si,  après  une 
guerre  à  la  suite  de  laquelle  le  vaincu  se  résigne  à 
accepter  de  terribles  conditions  pour  échapper  à  la 
ruine  et  à  une  destruction  complète,  le  prince  qui  doit 
signer  la  paix  au  nom  de  la  nation  (|u'il  repiH^sente  est 
l'objet  d'une  violence  quelconque,  le  traité  est  frappé 
de  nullité;  et  ce  n'est  pas  la  violence  faite  à  la  nation 
qui  vicie  la  convention,  c'est  la  contrainte  qu'a  subie 
son  représentant.  Il  suflira  donc,  pour  que  le  vice  dis- 
paraisse, de  restituer  sa  liberté  d'action  au  prince,  qui 
n'en  sera  pas  moins  forcé  d'accepter  les  conditions  né- 
fastes (ju'on  lui  impose,  afin  d'éviter  à  son  peuple  un 
désastre  plus  complet.  Pour  nous,  nous  ne  concevons 
pas  (pi'il  soit  possible  de  raisonner  de  la  sorte,  et  nous 
ne  comprenons  pas  cpie  la  vérité  et  le  droit ,  appli- 
qués au  même  fait,  puissent  présenter  deux  aspects, 
|)rotliiire   deux  elYets    simultanés   et    diamétralement 

opposés,  par  cette   seule  raison   (jue  la  victime   de 
II  tj 
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la  violence  est  tantôt  un  homme  et  tantôt  un  peuple. 
Le  motif  d'ordre  international  qu'on  invoque  nous 
paraît  bien  plus  spécieux  que  sérieux.  Quand  donc,  en 
effet,  des  acquisitions  provenant  d'une  Wctoire  ont-elles 
été  garanties  par  un  traité  de  paix?  La  garantie  de  fait, 
c'est  la  force  que  conserve  le  vainqueur  après  le  traité 
et  l'épuisement  du  vaincu  ;  mais  que  celui-ci  reprenne 
ses  forces,  et  le  traité  est  immédiatement  rompu,  c  Les 
nations,  dit  Toscane,  ont  aussi  leurs  instincts  qui  les 
poussent  à  reconquérir  leui-s  droits  naturels,  et  si  elles, 
semblent  se  résigner  à  leur  perte,  c'est  parce  qu'elles 
se  sentent  actuellement  impuissantes  à  les  revendi- 
quer; mais  elles  en  conservent  le  sentiment  et  elles  se 
préparent  de  longue  main  à  la  revanche;  et  quand  sur- 
vient une  nouvelle  occasion  propice,  elles  sortent  de 
leur  sommeil  apparent  et  s'efforcent  de  reconquérir 
leur  liberté  en  se  jetant,  au  besoin,  dans  les  guerres 
les  plus  sanglantes  (i).  »  La  Prusse  victorieuse  n'a-t- 
elle  pas  tenté,  en  effet,  de  mettre  la  France  dans  l'im- 
possibilité de  lui  nuire,  convaincue  qu'elle  était  que  le 
traité  qu'elle  allait  conclure  éUiit  une  simple  trêve  qui 
devait  cesser  dès  que  son  ennemi  serait  de  nouveau  en 
état  de  reprendre  les  armes?  Ainsi  donc,  le  traité  de 
paix  n'est  pas  une  garantie  et  il  n'épargne  au  vaincu 
aucun  des  sacrifices  que  le  vainqueur  croit  devoir  lui 
imposer  pour  assurer  ses  conquêtes.  Comme  on  le  voit, 
le  traité  de  paix  qui  termine  une  guerre  n'est  que  la 
déclaration  de  la  volonté  du  vainqueur;  c'est  la  lorce 

(i)  Philosophie  du  droit,  t.  II,  p.  5i0. 


CONDITIONS  ESdENTiELLES  A  LA  VALIDITÉ  DES  TRAITÉS.    451 

or^^uoilleuso  cl  tnom|)l]anle  qui  usurpe  le  nom  de  droit 
(*l  ({ui  ne  saurait  jamais  donner  naissance  à  une  obliga- 
tion juridiijue  rcgulicremcnt  contractée. 

Toutefois,  (juand  un  État  a  violé  les  droits  d'un  autre 
peuple,  usurpé  une  portion  de  son  territoire,  quand  il 
maintient  sous  son  joug  une  partie  intégrale  d'une 
autre  nation,  si  l'opprimé  se  soulève  contre  l'oppres- 
seur, en  triomphe  et  le  contraint  à  reconnaître  ses 
droits,  le  traité  de  paix  qui  consacre  cette  reconnais- 
sance est  légitime.  Dans  ce  cas,  la  légitimité  de  la  con- 
v.»nlion  ne  découle  pas  de  la  déclaration  des  contrac- 
l  mis,  mais  de  cette  circonstance  que  tout  peuple  doit 
viMlIcr  au  respect  des  droits  qui  lui  appartiennent,  et 
que  les  actes  accomplis  dans  ce  but,  y  compris  l'emploi 
(K;  la  force,  sont  justifiés.  «  La  paix,  dit  Daroli,  résul- 
tant d'une  renonciation  et  d'une  acceptation  corrélative 
rcviH  la  nature  d'un  traité,  et,  par  suite,  est  obligatoire 
iwhwii  dans  les  dispositions  (pie  la  force  seule  a  arra- 
<'lnM»s,  pounu  (pie  ces  dispositions  assurent  à  Tune  des 
parties  une  réparation  à  hupielle  elle  ait  justement 
(lioit;  car  la  contrainte  emplojve  pour  amener  une 
|)ersonne  a  reconnaître  Tinjuslice  qu  elle  a  commise,  à 
la  ivpaix'r  ou  même  à  s'engager  à  la  ivparer,  ne  vicie 
certaiiiiMnent  pas  le  consentement  (pi'elle  donne  (i).  » 
(Test  (|u'en  (^llVt,  il  n'existe  pas  d'autorité  et  de  force 
souveraines  au-dessus  des  peuj)les  pour  assurer  le  l'cs- 
|)(*ct  (le  leurs  droits  récipro(pies.  l*ar  Cims('Mpienl,  les 
nations  n'ont  d'autre  garantie  que  la  force  individuelle, 

(I)  li'u'itto  iiaiviMte  privafo  e pubblitv,  I.  VL  p.  214. 
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qui  est  légitime  quand  elle  est  mise  au  senice  du 
droit. 

Ainsi,  la  cession  de  la  Lombardie  et  de  la  Vénétie 
foi  te  par  l'Au  triche  à  l'Italie  n'est  pas  légitime,  parce 
qu'elle  a  été  déclarée  telle  par  le  traité  de  Zurich,  en 
1859,  et  par  celui  de  1866,  mais  parce  que  ces  deux 
provinces,  soumises  par  la  force  au  joug  de  l'étranger, 
foisaient  partie  intégrante  de  la  nationalité  italienne. 
Par  suite,  les  actes  auxquels  il  a  follu  recourir  pour 
les  réunir  à  l'Italie,  à  laquelle  la  nature  et  leur  volonté 
les  rattachaient,  la  guerre  elle-même  entreprise  dans  ce 
but,  ont  été  légitimes,  conmie  est  légitime  le  traité 
qui  a  consacré  leur  annexion. 

Mais  qui  jugera  de  la  légitimité  d'une  guerre  et  des 
droits  que  revendiquent  les  belligérants?  Telle  est  l'ob- 
jection habituelle  que  l'on  soulève  et  à  laquelle  nous 
avons  déjà  plusieurs  fois  répondu.  Sans  doute,  entre 
les  États  la  justice  est  souvent  subjective,  mais  la  justice 
objective  est  la  seule  vraie.  Celle-ci  peut  être  mécon- 
nue et  différer  de  la  première  pendant  quelque  temps; 
mais,  peu  à  peu,  la  vérité,  que  l'opinion  publique  pro- 
clame et  foit  pénétrer  dans  les  masses,  perce  les 
ténèbres  accumulées  par  l'égoïsmc  cl  Tambilion,  et  finit, 
tôt  ou  tard,  par  être  reconnue  cl  acceptée  par  ceux-là 
mêmes  qui  étaient  intéressés  à  la  nier. 

§.9. 

Une  autre  condition  essentielle  à  la   validité   dos 
traités,  c'est  qu'ils   soient  possibles  physiquement  et 
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inoralcincnt;  en  d  autres  termes,  que  ni  leur  cause  ni 
leur  objet  ne  soient  en  opposition  avec  les  lois  physi- 
(jiies  et  morales.  II  est  matériellement  certain  que  celui 
qui  s'engage  à  faire  une  chose  physiquement  impossible 
no  peut  tenir  rengagement  qu'il  a  contracté;  par  suite, 
le  contrat  (|ui  contiendrait  une  stipulation  semblable 
serait  radicalement  nul.  Toutefois,  si  l'impossibilité 
|»hysi(pie  dérive  du  fait  pei'sonnel  de  l'un  des  contrac- 
liinls,  celui-ci  doit  supporter  la  responsabilité  de  ses 
actes  et  est  obligé  de  réparer  le  préjudice  qui  résulte 
pour  l'autre  partie  de  Tinexécutioii  du  traité  devenu 
phy^iiquement  impossible. 

D'un  autre  coté,  la  stipulation  qu'il  est  possible  de 
réaliser  matériellement,  mais  qui  viole  les  lois  morales 
juri(li(pi(?s  et  blesse  un  des  droits  primitifs  constituant 
la  pei*sonnalité  humaine,  est  une  obligation  juridi(]ue- 
ment  impossible,  et,  par  cela  même,  nulle.  Penser  au- 
trement, ce  serait  reconnaître  la  légitimité  d'un  acte 
conlraire  aux  principes  de  justice  éternelle,  en  opposi- 
tion formelle  avec  le  but  moral  et  social  (pie  chaque 
peuple  doit  poui^uivre,  approuver  et  sanctionner  tous 
li»s  altentiits  dirigés  contœ  les  droits  fondamentaux  de 
la  pei-sonnalilé  nationale.  Or,  ces  droits  étant  inaliéna- 
bles, le  traité  <pii  en  consacrerait  l'aliénation  serait  en 
opposition  directe  avec  les  lois  morales  juridiques,  ten- 
drait au  renvei^ement  de  l'ordre  moral,  attenterait  aux 
droits  sacrés  <le  riiumanitc  et  serait  par  cela  même 
radicalement  nul. 

Ainsi  donc,  tous  les  trailés  (|ui  sont  contrains  au 
pnnci|ie  {\r>  nationalités,  qui  sanctionnent  le  démem- 
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breracnt  d'une  famille  nationale  spontanément  réunie, 
qui  soumellenl  un  peuple  libre  à  un  autre  et  le  main- 
tiennent sous  le  joug  de  ce  dernier  par  la  violence,  qui 
sanctionnent  la  piraterie,  la  traite  des  noii*s  ou  le  bri- 
gandage, qui  tendent  à  attribuer  à  un  ou  à  plusieui^ 
Étals  le  monopole  des  forces  vives  de  la  nature,  de  la 
mer,  par  exemple,  dont  Tusage  est  commun  à  tous  les 
hommes,  qui  reconnaissent  à  un  État  le  pouvoir  d'in- 
tei-venir  dans  les  affaires  intérieures  d'un  autre  ou  qui 
blessent  d'une  façon  quelconque  la  pei-sonnalité  des 
nations  n'ont  aucune  existence  légale  et  ne  peuvent 
jamais  être  une  source  d'obligations  légitimes  pour  les 
peuples. 

Il  suit  de  là  que,  pour  juger  de  la  validité  d'un  traité 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  il  faut  rechercher  si 
les  dispositions  qu'il  contient  sont  contraires  ou  con- 
formes au  principe  des  nationalités,  fondement  du 
droit  des  gens  et  de  tous  les  droits  des  peuples;  dans 
le  premier  cas,  la  convention  est  nulle;  elle  est  valable 
dans  le  second. 

Ce  sont  là  des  principes  de  droit  conmiun  qui  régis- 
sent les  États  aussi  bien  que  les  particuliers,  avec  cette 
seule  différence  que  leur  violation  est  moins  fréquente 
et  moins  nuisible  dans  les  rapports  i)rivés  que  dans  les 
rapports  internationaux,  parce  que,  dans  la  première 
hypothèse,  elle  n'atteint  qu'un  individu  ou  que  quel- 
ques individus  seulement,  tandis  (pic,  dans  la  seconde, 
elle  a  des  conséquences  préjudiciables  pour  tout  un 
peuple  et  pour  ses  descendants. 

Les  raisons  ((ui  interdisent  à  un  Élut  de  consen- 
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tir  à  la  violalion  de  ses  droits  ne  lui  permettent  pas 
de  s'engager  à  porter  atteinte  à  ceux  d'autrui;  par 
suite,  les  alliances  oiïensives  conclues  à  reflet  de  dé- 
pouiller ou  de  détruire  une  nation  sont  nulles,  parce 
([u'elles  ont  un  but  illicite.  Les  traités  qui  sanctionnent 
(le  pareilles  injustices  tendent  à  la  destruction  de 
lordœ  moral  et  juridique,  constituent  des  attentats 
contre  la  personnalité  des  peuples,  violent  les  lois  mo- 
ndes qui  régissent  le  genre  humain,  ne  peuvent  être 
garantis  par  aucun  pouvoir  souverain  et  doivent,  par 
coiiséquciit,  être  considérés  comme  nuls  et  non  avenus. 

§10. 

La  forme  des  traités  n'est  pas  déterminée  comme 
celle  des  contrats  par  une  loi  précise.  Dès  lors,  il 
irexiste,  en  matière  de  traités,  aucune  des  nullités  de 
forme  qu  on  admet  en  fait  de  contrats.  Cependant,  si  la 
forme  était  utile  et  nécessaire  à  la  détermination  des 
jKicles  contenus  dans  un  traité,  et  si,  d'après  le  droit 
commun,  le  défaut  de  forme  ne  permettait  pas  la  ma- 
nifestation pi^écise  de  la  |)ensée  des  contractants,  nul 
doute  que  la  convention  entachée  d'un  vice  semblable 
ne  tut  complètement  nulle. 

Les  anciens  se  servaient  du  latin  pour  rédiger  leurs 
traités;  au  quatorzième  siècle,  lors  de  la  prédominance 
polili(|ue  de  TKspagne,  on  fit  usage  de  l'espagnol;  puis, 
rpiand  à  la  prépondérance  de  l'Espagne  eut  succédé 
ctAW  de  la  Fran«*e,  on  employa,  surtout  à  partir  de 
Louis  XIV,  la  langue  française,  qui  est  aujounl'hui 
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généralement  admise  comme  langue  diplomatique. 
Néanmoins,  les  Étals  sont  libres  de  se  semr  d'un 
autre  idiome;  souvent  même  les  traités  sont  rédigés  en 
plusieurs  expéditions  et  en  autant  de  langues  qu'il  y  a 
de  contractants,  de  façon  à  ménager  ainsi  toutes  les 
susceptibilités. 

Les  traités  peuvent  être  conclus  verbalement  ou  par 
écrit;  mais  on  préfère  généralement  cette  seconde  mé- 
thode, parce  quelle  permet  de  fixer  d'une  manière 
durable  les  obligations  des  États.  Entre  particuliers,  les 
engagements  ne  sont  susceptibles  d'être  prouvés  par 
témoins  qu'autant  qu'ils  n'excèdent  pas  une  valeur  dé- 
terminée; la  raison  exige  donc  que  les  conventions 
internationales,  qui  ont  pour  objet  des  droits  toujours 
très  importants,  reposent  sur  des  preuves  écrites,  et  non 
sur  des  paroles  fugitives. 

Les  traités  sont  souvent  rédigés  par  articles  qu'on 
distingue  fréquemment  en  principaux  et  accessoires. 

Il  arrive  quelquefois  qu'une  ou  plusieurs  puissances 
non  intéressées  interviennent  dans  les  négociations 
suivies  entre  deux  Étals,  soit  spontanément,  soit  après 
y  avoir  été  invitées,  et  emploient  leurs  bons  offices  ou 
leur  médiation  pour  amener  la  conclusion  définitive  du 
traité;  toutefois,  la  puissance  qui  intervient  peut  donner 
des  conseils,  mais  jamais  imposer  sa  volonté. 
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SI. 

Les  piiblirislcs  ont  divisé  la  matière  des  traités  de 
diverses  façons;  la  science,  il  est  vrai,  repousse  la  plu- 
part de  ces  divisions,  qu'il  convient  cependant  d'indiquer 
alin  de  montrer  ce  qu'elles  peuvent  avoir  d'exact. 

(îrolius  dislingue  les  conventions  internationales  en 
traités  conformes  au  droit  natuitîl  et  eu  traités  qui  y  ajou- 
liMil  ou  en  retranchent  rpielquc  chose.  Mais  nous  avons 
démontré  (pfil  nVxislc  aucune  contradiction  entre  le 
«Iroil  ralioimel  (»t  le  droit  positif,  que  tous  les  droits  et 
toutes  les  obligations,  originaiœs  ou  acquis,  primitifs 
ou  secondaiix^s,  se  fondent  sur  la  nature  humaine,  cl 
tpie  le  rôle  de  la  volonté  consiste  c^  appli^pier  le  dmîl 
rationiK^I  aux  conditions  accidentelles  de  fait  dans  les- 
quelles un  État  peut  se  tmuver.  Il  s'ensuit  que  la  dis- 
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tinclion  de  Grotius  ne  s'accorde  pas  avec  les  principes 
fondamentaux  qui  doivent  régir  le  droit  des  gens. 

Presque  tous  les  autres  publicistes  divisent  les  traités 
en  traités  temporaires  et  en  traités  perpétuels.  Appar- 
tiennent à  la  première  espèce  les  traités  qui  engendrent 
une  obligation  transitoire  devant  se  dissoudre  après  un 
certain  laps  de  temps;  rentrent  dans  la  seconde  ceux 
qui  lient  pour  toujours  les  États  par  un  lien  juridique 
permanent.  Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  les  peu- 
ples qui  progressent  constamment  et  dont  les  conditions 
et  les  besoins  varient  ne  sauraient  être  soumis  à  des 
obligations  perpétuelles,  parce  que  ce  serait  les  con- 
damner c^  l'immobilité;  cette  situation  peut  convenir 
aux  êtres  inanimés  et  insensibles,  mais  non  aux  hommes, 
dont  la  vitalité  est  incompatible  avec  un  état  permanent 
et  invariable  (i).  Le  droit  privé,  en  effet,  proclame  la 
nullité  des  conventions  établissant  des  obligations  per- 
sonnelles devant  durer  aussi  longtemps  que  la  vie  des 
contractants  (2);  à  bien  plus  forte  raison  faut-il  ap- 
pliquer ce  principe  entre  les  États,  puisque  les  peuples 
ne  meurent  jamais  et  que  leurs  obligations,  par  suite, 
ne  se  prolongent  pas  seulement  aussi  longtemps  que  la 
vie  d'un  homme,  mais  sont  perpétuelles. 

Nous  reconnaissons  que  les  contrats  translatifs  de 


(i)  V.  dans  ce  sens  ilautcfeuille,  des  Droits  et  des  devoirs  des  nations 
neutres,  1. 1,  p.  10. 

(2)  Sauf  dans  le  mariage,  qui  est  un  contrat  sui  generis  dont  rindisso> 
lubilité  est,  d'ailieui-s,  fort  contestée  en  droit  rationnel  ;  au  demeurant,  il 
est  cei*tain  que  la  séparation  de  corps  et  de  biens,  si  elle  laisse  subsister  le 
lien  du  mariage,  fait  disparaître  presque  toutes  les  oblign tiens  personnelles 
qui  en  dérivent. 
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|)ropri«Hé  sont  définitifs  et  qu'ils  sumvcnt  aux  contrac- 
lanls;  mais  onirc  les  Ktals,  qui  se  composent  d'hommes 
i'\  qui  ne  peuvent  revendiquer  que  le  droit  de  souve- 
rainolt;  (emloriale  (1),  il  ne  saurait  être  (juestion  de 
|)ropnr'lé,  et  bien  moins  encore  de  transmission  de 
l»ri)pnété.  Quand  un  Élat  passe  d'un  prince  à  un  autre, 
il  n'y  a  pas  transmission  de  propriété,  ni  môme  de  sou- 
veraineté; nous  savons,  en  effet,  que  les  peuples  ne 
sont  la  pi\)priété  de  personne  et  (jue  l'élévation  au  trône 
i\\\\\  nouveau  roi  est  un  acte  par  suite  duquel  la  sou- 
veraineté, qui  ne  cesse  de  résider  dans  la  nation,  sera 
exercée  |)ar  ce  [)rince,  avec  le  concoui'S  des  autœs  pou- 
voirs (le  TKtal,  dans  la  mesure  que  détermineront  les 
besoins  et  la  volonté  du  pays.  Ainsi  encore,  quand  une 
province  se  sépare  d'un  Élat  pour  se  réunir  a  un  auli^c, 
il  no  s'opère  pas  une  transmission  de  propriété  et  de 
s(»  iv,»rainelé  entre  le  premier  et  le  second;  car,  si  la 
pr.>viiiee  et  TÉlat  dont  elle  se  détache  appartiennent  à 
la  iiHMiie  nationalité,  la  séparation  est  légalement  im- 
|)ossibI(»  et  ne  peut  exister,  en  fait,  qu'autant  que  se 
|)erjviîie  la  force  (jui  Ta  produite.  Dés  (|ue  cette  force 
cess.^  de  se  faire  sentir,  la  province  œvient  à  sa  famille 
nationale,  eoîiiine  le  corps,  délivré  des  obstacles  qui 
ai ivleiii  sa  «liute,  se  dirige  vers  le  centre  de  la  tciTC. 
Ajoutons  (pie,  pi»ndanl  tout  le  temps  de  la  séparation, 
la  province  est  toujoui-s  légalement  unie  à  la  nation  à 
la(pi«»IIe  ell«»  aj>partient,  j>arce  que  la  violence  ne  saurait 
drlniin»  les  r.ippurt>  et  les  lois  juridiipies  qui  régissent 

^1  I   V.  v,rt.  II.  ili.  VII. 
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les  États.  Que  si  une  province  se  sépare  d'un  Étal  étran- 
ger et  se  réunit  à  un  État  conational,  il  se  produit  une 
situation  de  fait  inverse,  mais  qui  aboutit  à  des  résultats 
identiques,  en  vertu  des  mômes  considérations,  parce 
que,  dans  ce  cas,  l'union  illégitime  et  violente,  au  lieu 
de  suivre  la  séparation,  comme  dans  la  première  hypo- 
thèse, la  précède  et  a  pris  sa  source  dans  la.  force 
qui  l'a  maintenue,  et  non  pas  dans  le  droit,  dont  elle  a 
été  une  manifeste  et  flagrante  violation.  Ainsi,  l'union 
de  la  Lombardie  et  de  la  Vénélie  à  l'Italie,  qui  n'a  eu 
réellement  lieu  qu'en  1859  et  en  1866,  a  existé  légale- 
ment dès  que  la  conscience  de  nationalité  s'est  fait  jour 
dans  ces  provinces  et  que  celles-ci  ont  eu  la  volonté  de 
former  une  nation.  Que  si,  néanmoins,  on  ne  peut  mé- 
connaître et  détruire  les  effets  juridiques  des  unions 
illégitimes,  ni  pendant  ni  après  leur  existence,  c'est 
qu'il  dérive  toujours  des  faits  illégitimes  des  consé- 
quences de  droit  qu'il  est  nécessaire  d'admettre. 

Les  traités  sont  permanents  et  temporaires,  en  ce 
sens  seulement  que  ces  derniers  expirent  par  le  seul 
fait  de  l'arrivée  du  terme  convenu,  ou  de  la  réalisation 
de  la  fin  pour  laquelle  ils  ont  été  contractés,  et  que 
ceux-là  sont  conclus  sans  échéance  précise,  sans  but 
spécial  et  pour  un  temps  indéfini,  sans,  toutefois,  que 
les  contractants  soient  privés  de  la  faculté  de  les  dis- 
soudre quand  certaines  conditions  déterminées  contrai- 
i^cs  à  leurs  desseins  légitimes  viennent  à  se  produire. 

On  divise  encore  les  traités  en  traités  personnels  et 
réels;  sont  personnels  ceux  qui  n'engagent  que  la  per- 
sonne du  prince,  qui  cessent  a  la  fin  de  son  règne,  et. 
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|)ar  suilc  aussi,  à  sa  mort;  sont  réels  ceux  qui  lient 
l'Élat  indq)endaminent  de  la  personne  qui  le  gouverne, 
à  laquelle  ils  survivent  toujours  et  qui  subsistent  mal- 
gré tous  les  changements  dynastiques. 

Olle  distinction  repose  encore  surleri-eurqui  consiste 
a  considérer  les  Étals  comme  la  propriété  des  princes 
et  à  les  «issiiniler  a  des  immeubles.  On  sait  qu'il  existe 
nitre  les  particuliers  des  droits  et  des  obligations  ne 
concernant  que  la  pei^sonne  des  contractants,  indépen- 
damment de  leui^  biens,  et  des  droits  et  des  obligations 
ivlalils  aux  choses,  abstraction  faite  des  propriétaires 
aux(|uels  elles  appartiennent;  c'est  cette  distinction  qu'on 
a  voulu  a|)()li(|uer  aux  États.  Mais  les  États,  ne  pouvant 
riro  la  propriété  de  personne  et  les  princes  n'étant  que 
les  ()lus  hauts  fonctionnaires  des  nations,  il  s'ensuit  que 
rassimilalion  (pion  a  prétendu  (iiire  n'est  acceptable  à 
aucun  point  de  vue.  Vax  effet,  aucune  obligation  pei'son- 
n«lle  du  |M'ince  ne  saurait  retomber  sur  l'État;  si  le 
M»uvrraiii  prend  un  engagement  de  cette  nature,  l'État 
lit»  ivpoinl  |)as  de  son  exécution;  car  la  nation  diffère 
di*s  biens  des  particuliei^s,  (jui  sont  exposés  aux  pour- 
Miihs  (l(\s  créanciers  lorsque  le  débiteur  a  contracté 
une  oblij^atiun  iiei-sonnelle.  Sans  doute,  le  prince  a  la 
laiMillé  (le  consentir  des  obligations  personnelles  ou 
ivellr>;  mais  ces  obligations  forment  l'objet  d'un  contrat 
(|u'il  aecc|»le  (omme  simple  particulier.  Les  traités,  au 
contraire,  lu»  sont  jamais  conclus  qu'entre  les  nations 
et  dans  leur  inléivt  politique  exclusif.  Il  n'y  a  pas  lieu 
(radmellre  des  traités  ivels;  ceux-ci,  en  effet,  s'appli- 
(piMit  aux  biens,  aux  choses,  res;  or  les  États  ne  sont 
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pas  des  choses,  mais  des  hommes  associés  et  demeurant 
sur  un  territoire  déterminé;  dès  lors,  il  ne  saurait  être 
question  d'obligations  et  de  droits  réels  à  leur  occasion. 

Les  traités  se  divisent  aussi  en  égaux  et  inégaux; 
sont  égaux  ceux  dans  lesquels  les  contractants  pai'tici- 
pent  dans  la  même  mesure  aux  droits  et  aux  obligations 
qui  font  l'objet  de  la  convention;  sont  inégaux  ceux 
dans  lesquels  les  droits  et  les  obligations  ne  sont  pas 
répartis  dans  la  môme  proportion  entre  les  contractants. 

Cette  distinction  est  admissible  quand  l'inégale  dis- 
tribution des  avantages  et  des  obligations  entre  les 
États  se  réduit  à  ne  pas  maintenir  entre  eux  une  pro- 
portion parfaite,  qu'il  est  d'ailleurs  souvent  impossible 
de  conserver  entre  les  hommes;  mais  l'inégalité  devient 
illégitime,  et,  par  suite,  le  traité  qui  la  consacre  est  nul, 
quand  l'un  des  États  prend  toutes  les  charges  sans  au- 
cune compensation,  et  quand  l'autre  s'attribue  tous  les 
droits  sans  s'imposer  la  moindre  obligation;  il  n'est 
pas  possible,  en  effet,  que  les  nations  acceptent  volon- 
tairement de  semblables  conventions.  A  plus  forte  raison 
faut-il  rejeter  ces  traités  inégaux  portant  cession  de  la 
souveraineté  d'un  peuple  au  profit  d'un  autre;  car,  la 
souveraineté  ne  pouvant  être  transférée,  toute  convention 
consacrant  son  aliénation  est  légalement  impossible,  et 
par  suite  nulle. 

On  se  sert  souvent  des  expressions  de  traités  publics 
et  traités  secrets,  pour  distinguer  les  conventions  qu'on 
livre  à  la  publicité,  de  celles  qu'on  cache  au  public. 
«  Le  droit,  dit  Mamiani,  ne  peut  que  difiicileinenl  ap- 
prouver ces  traités,  car  s'ils  ne  portent  préjudice  à 
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personne,  ou  si  le  torl  qu'ils  fonl  à  autrui  esl  mérité, 
si  aucun  des  contractants  n'est  la  victime  de  l'autre,  si 
aucune  des  clauses  de  la  convention  ne  redoute  l'œil 
séviîre  et  scrutateur  du  public,  pourquoi  recourir  au 
silence  et  au  secret  ?  C'est  qu'il  est  rare,  en  vérité,  que 
des  clauses  secrètes  soient  dévoilées  sans  qu'elles  ne 
révèlent  quelque  cliose  de  peu  loyal  et  de  peu  bienveil- 
lant pour  les  peuples  et  pour  les  gouvernements.  Dans 
tous  les  cas,  si  le  silence  et  le  seci'et  |>euvent  convenir 
h  (les  stipulations  transitoires,  et,  comme  on  dit,  de 
circonstance,  ils  s'accordent  mal  avec  celles  qui  ont  un 
caractère  permanent  et  qui  engagent  les  droits  et  les 
intcrùts  des  tiers.  Mais  nous  laissons  au  temps  le  soin 
de  rendre  chaque  jour  plus  diffîcile  cette  œuvre  de 
ténèbres.  Selon  nous,  le  moment  n'est  pas  éloigné  où 
l'on  découvrira  les  derniei's  secrets  de  la  politique  et 
de  la  (li|)Iomalie,  qui,  l'une  et  l'îiutre,  seront  tenues 
(riiabiter  un  palais  de  cristal  dans  lequel  tous  leurs 
moiiveinents  et  tous  leurs  actes  seront  visibles  pour 
l'univci-s  entier  et  deviendront  par  cela  même  réguliers 
et  corrects  (I).  » 

Les  traités  sont  simples  ou  conditionnels,  suivant  que 
les  droits  et  les  obligations  qui  en  dérivent  dépendent, 
ou  non,  d\ine  condition. 

La  condition  est  suspensive  quand  elle  fait  dépendre 
Tobli^Mlio!!  d'un  événement  futur  et  inceiiain,  et  sus- 
|umh1  |)ar  conséquent  l'existence  de  l'obligation.  La 
condition  rèsohitoiie  est  celle  qui,  loi*squ'elle  s'accom- 

(  I  )  U'mh  Shovo  Diritto  publlico  euroj^eo,  p.  158. 
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plity  remet  les  choses  au  môme  élal  que  si  robligation 
n'avait  pas  existé;  elle  suspend  donc  non  rexislcnce, 
mais  la  résolution  de  l'obligation  et  oblige  seulement 
le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où 
l'événement  prévu  par  la  condition  arrive. 

La  condition  cannelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard 
et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du 
débiteur.  La  condition  qui  fait  dépendre  l'exécution  de  la 
convention  de  la  volonté  de  l'une  ou  de  l'autre  des  p.ir- 
ties  est  potcstative;  enfin,  la  condition  mixte  est  celle 
qui  dépend  tout  à  la  fois  de  la  volonté  d'une  des  parties 
contractantes  et  de  la  volonté  d'un  tiers  ou  du  hasard. 

Toute  condition  d'une  chose  impossible,  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle  et 
rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 

•Est  nulle  encore  l'obligation  contractée  sous  une 
condition  purement  potcstative  de  la  part  de  celui 
qui  s'oblige,  si  volucro.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'obligation  subordonnée  à  un  événement  qu'il  est 
au  pouvoir  du  débiteur  de  faii^  arriver  ou  d'empôcher. 
Par  exemple,  si  l'Italie  s'engageait  à  fournir  à  une  na- 
tion un  contingent  de  cent  mille  hommes,  avec  la  fa- 
culté de  se  délier  de  son  engagement  en  détruisant  la 
cathédrale  de  Milan,  cette  obligation  serait  valable.  Sans 
doute,  ici  l'événement  dépendrait  de  la  volonté  d'une 
des  parties  contractantes;  mais,  comme  il  ne  se  réali- 
serait pas  sans  un  sacrifice  que  celle-ci  ne  s'imposerait 
pas  de  son  plein  gré,  la  convention  serait  valable. 
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§2. 

I^s  jurisconsulles,  après  avoir  établi  certaines  dis- 
tinctions relatives  aux  ti^ités,  examinent  quelques-uns 
de  ces  dernici*s  en  les  classant  suivant  Fobjet  auquel 
ils  se  rapportent.  A  ce  point  de  vue,  les  traités  peuvent 
é(œ  foil  nombœux.  Aussi,  ne  paiierons-nous  que  des 
principaux,  c'est-à-dire  des  traités  de  garantie,  de  sûi^eté, 
de  neutralité,  d*ainitié,  d'alliance,  de  fédération,  de 
médiation,  d*arbiti^e,  de  juridiction,  d'extradition,  de 
douane,  de  commerce,  de  navigation,  et  des  conventions 
concernant  les  consulats,  les  chemins  de  fer,  les  postes, 
les  télégraphes  et  la  propriété  littéraire  et  industiîelle. 

Nous  ne  dirons  rien  des  traités  de  paix,  parce  qu'ils 
rentrent  dans  le  droit  de  la  guerre,  auquel  ils  font  suite, 
et,  d'ailleurs,  parce  qu'ils  sont  soumis  aux  principes 
que  nous  avons  déjà  exposés  au  sujet  des  tiaités  en 
général.  Nous  ne  nous  occuperons  pas  non  plus  de  ces 
traités  qui  n'ont  pas  d'existence  légale,  c'est-à-dirc  de 
ceux  qui  considèœnt  les  jMîuples  comme  l'objet  des 
droits  et  leur  appliquent,  par  conséquent,  les  règles 
concernant  les  immeubles.  Ainsi  donc,  l'étabHssement 
d*une  senitude,  la  cession,  l'échange,  la  vente,  la  con- 
stitution de  rente,  le  bornage,  ne  peuvent  être  la  matièi^e 
de  traités.  Ces  conventions,  si  elles  viennent  à  être  con- 
clues, sont  radicalement  nulles,  parce  que  les  États  ne 
sont  pas  des  choses  tombant  dans  le  commerce,  comme 
les  êtres  privés  de  pei^nnalité  juridique.  Néanmoins, 
les  traités  qui  déteruiinent  les  limites  de  deux  États 

II  M 
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voisins  ou  qui  consacrent  une  cession  de  territoii'e  sont 
valables  quand  ils  appliquent  le  principe  des  naliona- 
lilés;  ils  sont  alors  déclaratifs  et  non  attributifs  de  droits, 
en  d'autres  termes,  ils  reconnaissent,  dans  la  délimita- 
tion ou  dans  la  cession  territoriale,  l'exercice  d'un  droit 
antérieur  à  la  convention  elle-même  et  indépendant 
d'elle,  qu'ils  consacrent  et  qu'ils  réalisent,  mais  qu'ils 
ne  créent  pas. 

§3. 

Le  traité  de  garantie  consiste  dans  l'engagement  pris 
par  un  État  envers  une  autre  nation  de  venir  à  son 
secoure  toutes  les  fois  qu'une  tierce  puissance  menacera 
ou  troublera  le  libre  exercice  de  son  autonomie  tant 
intérieure  qu'extérieure.  L'État  en  faveur  duquel  la  garan- 
tie est  établie  a  le  droit  de  prendre  part  au  traité;  il  peut 
aussi  ne  pas  y  concourir  quand  la  convention  interna- 
tionale internent  entre  des  puissances  qui  se  chargent  de 
la  garantie,  afin  d'assurer  la  paix  univereelle  et  de  réaliser 
la  justice. 

La  garantie  est  générale  ou  spéciale,  suivant  qu'elle 
a  pour  but  de  protéger  tous  les  droits  ou  une  partie  des 
droits  des  États  au  profit  desquels  elle  est  stipulée. 

La  définition  seule  du  traité  de  garantie  suffit  pour 
en  démontrer  la  légitimité;  en  effet,  il  a  pour  objet  la 
défense  des  droits  des  faibles  menacés  ou  violés  par 
les  forts,  la  réalisation  de  la  justice  internationale,  et  il 
est  une  application  du  droit  de  légitime  défense,  qu'on 
peut  exercer  tant  en  son  nom  qu'au  nom  d'autrui. 
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Cei)endant,  voici  les  conditions  essentielles  à  la  légi- 
timité de  la  gai*antie,  conditions  qui  découlent,  d'ailleurs, 
comme  des  conséquences  nécessaires,  de  la  définition 
(|ue  nous  venons  de  donner. 

10  La  garantie  doit  étœ  stipulée  par  les  nations  et 
dans  rintérèt  des  peuples,  et  non  par  les  princes  et  en 
faveur  de  leui*s  trônes.  Nous  avons  démontré  que  les 
princes  ne  peuvent  pas  conclure  de  traités  en  leur  nom 
et  encoi*e  moins  dans  leur  intérêt,  qu  il  n'existe  d*auti*e 
intérêt  que  Tintéi^U  national  et  que  la  légitimité  d'une 
monarchie  n'a  d'auti*e  source  que  la  volonté  nationale. 
Quand  une  nation  repousse  un  prince,  pei^onne  n'a  le 
droit  de  le  défendre,  pai*ce  que  son  autorité  n'est  plus 
li-gitime.  Sans  doute,  une  puissance  peut  i-endro  la 
(  ouronne  à  un  prince  que  l'étranger  a  renversé  et  qu'une 
nation  appelle  de  ses  vœux;  mais,  dans  ce  cas,  c'est 
Tautonomie  nationale,  et  non  le  trône  du  monaix|ue, 
(|u  on  garantit  et  qu'on  défend. 

11  s'ensuit  que  tous  ces  traités  ou,  mieux,  ces  ligues 
(le  rois  par  lesquelles  ceux-ci  se  garantissent  récipiXH 
c|uement  leurs  trônes,  même  contrairement  à  la  volonté 
|)u()ulaire,  violent  le  droit  des  gens,  blessent,  loin  de 
proté{^'er  lautonomie  des  nations,  et  ne  tendent  qu'à 
imposer  aux  peuples  des  princes  détestés  et  qu'à  senir 
leui^  desseins  ambitieux. 

"1^  Le  secours  auquel  la  garantie  oblige  ne  doit  être 
prélé  (|u*autant  quune  puissance  étrangère  attaque 
Tautonomie  du  garanti;  s'il  s'agit,  au  contraiœ,  d'une 
révululion  ou  d'un  mouvement  politique  intérieur  (juel- 
co!iqu.}  coiitœ  le  gouvernement  établi,  la  nation  a  seule 
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le  droit  d'y  mettre  fin  et  pei'sonne  n'est  autorisé  à  in- 
tervenir. 

30  La  garantie,  qui  est  un  bienfait  d'un  peuple  envers 
un  autre,  ne  peut  jamais  être  imposée;  elle  doit  être 
acceptée  non  seulement  dans  le  traité  qui  l'établit,  mais 
encore  dans  chaque  cas  particulier  où  elle  est  fournie, 
parce  qu'on  n'impose  pas  de  bienfaits  par  la  force. 

40  La  garantie  dont  une  grande  puissance  se  charge 
envers  un  État  secondaire  ne  saurait  devenir  une  ingé- 
rence dans  son  autonomie,  comme  l'a  souvent  pensé 
et  pratiqué  la  diplomatie,  car  la  légitimité  de  cette  con- 
vention se  fonde  sur  le  but  qu'elle  se  propose,  c'est-à- 
dire  la  défense  du  garanti  contre  les  agressions  de 
l'étranger.  Mais  si  le  garant  défend  son  protégé  contre 
les  attaques  éventuelles  des  tiers,  tout  en  se  réservant 
la  faculté  de  fouler  aux  pieds  son  indépendance  et  sa 
liberté,  le  traité  cesse  d'être  un  avantage  pour  le  garanti, 
est,  au  contraire,  une  violation  permanente  de  ses  droits 
primitifs,  et  par  cela  même  nul. 

Le  traité  de  sûreté  est  une  sorte  de  ti^aité  de  garantie 
qui  a  pour  objet  de  rendre  indemnes  ceux  au  profit 
desquels  il  est  conclu,  non  seulement  de  toute  agres- 
sion, mais  encore  de  la  possibilité  d'une  agression. 

Le  traité  de  protection  est  encore  une  sorte  de  ga- 
rantie qu'un  État  donne  à  un  autre;  il  est  soumis  aux 
mêmes  règles  que  le  traité  de  garantie. 

Le  traité  de  neutralité  est  celui  par  lequel  deux  ou 
plusieurs  États  s'obligent  à  se  garantir  réciproquement 
leur  neutralité,  afin  de  ne  pas  être  forcés  de  prendre 
part  à  une  guerre.  Considéré  sous  cet  aspect,  le  traité 
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de  neutralité  est  encore  une  espèce  de  garantie  que  les 
contractants  se  donnent  pour  le  libre  exercice  de  leur 
autonomie  relativement  au  droit  de  faii^  la  gueri'Cy 
qu'ils  ont  la  faculté  d'exercer,  quand  ils  le  jugenl  con- 
venable, sans  ôlrc  tenus  de  prendre  part,  contre  leur 
gré,  aux  conflits  internationaux  qui  agitent  souvent  les 
autres  peuples.  Tel  est  le  traité  que  la  Russie,  rAulriche, 
l'Angleterre  et  l'Italie  signèœnt,  en  4870,  pendant  la 
guerre  franco-allemande.  Le  traité  de  neutralité  déter- 
mine les  droits  et  les  devoirs  des  neutres  à  l'égard  des 
belligérants,  et  réciproquement;  ces  droits  et  ces  dévoilas 
résultent,  d'ailleurs,  des  principes  fondamentaux  du 
droit  des  gens. 

Pour  qu'un  traité  de  neutralité  soit  légitime,  il  faut  : 

1o  Que  la  neutralité  soit  garantie  par  les  nations  qui 
signent  le  traité,  et  non  par  des  peuples  qui  n'y  pren- 
nent pas  pail,  chaque  État  devant,  à  l'exclusion  des 
étrangers,  disposer  de  lui-même; 

!2«  (iue  chacun  des  contractants  ait  le  droit,  en  ver- 
tu des  clauses  du  traité,  de  réclamer  des  autres  la  dé- 
fense de  sa  neutralité,  au  cas  où  elle  viendrait  à  être 
violée  par  un  des  belligérants;  toutefois,  chaque  contrac- 
tant doit  avoir  la  faculté  de  prendre  part  à  la  guerre, 
si  des  événements  postérieurs  lui  imposent  cette  néces- 
sité, parce  que  la  neutralité  est  un  droit,  et  non  une 
obligation.  D'aillcui's,  pei'sonne  ne  peut  être  tenu  de 
demeurer  dans  Tinaction  quand  ses  besoins  et  son  sa- 
lut lui  commandent  d'agir;  un  traité  qui  sanctionnerait 
une  pareille  obligation  serait  virtuellement  nul  ; 

.>  Que  la  neutralité  ne  soit  stipulée  que  pour  une 


470  SECTION   IV.   CHAPITRE  III. 

seule  guerre  et  pour  des  événements  internationaux  dé- 
terminés, parce  que,  comme  nous  l'avons  établi,  les 
traités  perpétuels  ne  sont  pas  valables. 

Ces  observations  démontrent  que  les  traités  interna- 
tionaux qui  garantissent  la  neutralité  de  la  Belgique, 
de  la  Suisse  et  de  la  Grèce  sont  radicalement  frappés 
de  nullité,  soit  parce  qu'ils  sont  perpétuels,  soit  parce 
que  les  États  au  profit, desquels  a  été  stipulée  la  neu- 
tralité n'y  ont  pas  pris  part,  soit  enfin  parce  que  la  neu- 
tralité est  pour  ces  derniei^  une  obligation,  et  non  pas 
un  droit. 

Les  traités  d'amitié  ont  pour  but  d'allester  la  bonne 
intelligence  et  les  rapports  amicaux  qui  existent  entre 
les  peuples;  néanmoins,  au  point  où  est  parvenue  la 
civilisation  moderne,  on  peut  dire  que  ces  traités  sont 
superflus  et  qu'ils  existent  de  plein  droit.  En  effet,  les 
nations  sont  aujourd'hui  en  rapports  constants  et  elles 
ont  reconnu  que  de  l'accord  général  découle  le  bien- 
être  cosmopolite,  qui  renferme  le  bien-être  individuel. 
Par  conséquent,  elles  éprouvent  toutes  le  besoin  de 
vivre  en  harmonie  et  en  bonne  intelligence  les  unes  avec 
les  autres.  Mais  quand,  sous  l'apparence  d'un  traité 
d'amitié,  se  cache  un  traité  d'alliance,  on  suit  les  règles 
que  nous  allons  exposer. 

Les  traités  d'alliance  sont  ceux  qui  résultent  de  las- 
sociation  formée  par'  deux  ou  plusieurs  États  dans  un 
but  politique.  Comme  ce  but,  l'alliance  peut  avoir  pour 
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objet  la  paix  ou  la  gueiTe.  Elle  esl  défensive  quand  les 
alliés  se  proposent  de  repousser  par  la  foi*ce  des  atta- 
ques dirigées  ou  sur  le  point  de  l'être  contre  des  droits 
qui  leur  ont  été  déjà  reconnus;  elle  est  offensive  quand 
elle  a  pour  but  d'obtenir  par  la  guerre  la  reconnais- 
sance de  nouveaux  droits  contestés  par  les  élrangei's. 
Peu  iinporle  l'État  qui,  le  premier,  a  ouvert  les  hostili- 
tés; car  les  opérations  militaires  peuvent  être  une  con- 
sé(|uence  forcée  de  la  lésion  qu'il  a  subie,  entraînant  la 
nécessité  de  commencer  une  guerre  défensive  qui  ne 
perd  pas  ce  caractère,  bien  que  la  partie  lésée  ait  la  pre- 
mière rompu  la  p<iix. 

Il  suit  de  là  que  l'alliance  qui  se  propose  d'obtenir 
la  convocation  d'un  congrès,  ou  d'arrêter  une  ligne  de 
conduite  déterminée,  est  une  alliance  pacifique  ;  celle 
qui  a  pour  but  de  maintenir  l'intégrité  du  territoire  des 
alliés  menacé  de  démembrement,  ou  de  l'agrandir,  est 
une  alliance  militaire;  elle  est  défensive  dans  le  pœ- 
mier  cas,  et  oflensive  dans  le  second.  Quand  elle  pré- 
voit les  deux  hypothèses,  elle  prend  le  nom  d'alliance 
oflensive  et  défensive. 

L'alliance  peut  être  générale  ou  parliculièi^e.  Elle  esl 
généi*ale  quand  les  alliés  prennent  une  égale  part  aux 
chaînes  qu'elle  iin|)ose  et  aux  bénéfices  (ju'elle  donne; 
telles  sont  les  alliances  oHensives  et  défensives  contrac- 
tées par  des  États  qui  consacœnt  toutes  leui*s  foixes  à 
une  guen^  dont  ils  doivent  supporter  en  commun  le 
faitleau  et  partager  les  profits.  Elle  est  paiHiculièœ  quand 
les  alliés  ne  participent  pas  à  toutes  les  chances  de  la 
gueri*e  et  n'y  pœnnent  part  que  dans  une  certaine 
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proportion.  Telle  est  la  convention  par  laquelle  un  État 
s'engage  à  fournir  un  contingent  déterminé  de  troupes, 
un  subside  en  armes  ou  en  argent  à  un  des  belligé- 
rants; cette  alliance  s'appelle  aussi  traité  de  subside. 

L'alliance  diffère  de  la  confédération  en  ce  sens 
qu'elle  établit  entre  les  contractants  un  lien  tiansitoire 
pour  un  objet  déterminé,  et  que  la  confédération  crée 
une  obligation  permanente  et  générale.  On  pourrait  dire, 
par  conséquent,  que  Tune  est  une  fédération  momenta- 
née et  particulière,  et  l'auti'e  une  alliance  permanente 
et  générale. 

L'alliance  se  fonde  sur  ce  principe  juste  et  honnête  : 
l'union  fait  la  force;  elle  se  propose  d'atteindre  un  but 
auquel  un  État  ne  saurait  arriver  sans  le  concoui's  des 
aulres.  Les  faibles,  en  s'alliant,  réussissent  à  faire  res- 
pecter leurs  droits,  parce  que  leurs  forces  réunies  éga- 
lent et  quelquefois  surpassent  celles  d'un  ennemi  puis- 
sant, qui,  en  les  comballanl  l'un  après  l'autre,  panien- 
drait  à  les  subjuguer. 

Il  suit  de  là  que  les  Étals  faibles  doivent  toujours 
s'allier  et  se  défendre  réciproquement,  parce  que  l'a- 
gression dont  l'un  d'eux  est  victime,  bien  que  n'atteignant 
'  pas  les  autres,  contient  cependant  pour  eux  tous  une 
menace  pour  l'avenir.  S'ils  restent  indifférents  en  pré- 
sence des  désastres  de  l'un  d'eux,  ils  rencontreront  le 
même  égoïsme  lorsqu'un  malheur  semblable  viendra 
les  frapper.  L'alliance  conclue  pour  la  défense  d'un  État 
faible  n'est  certes  pas  toujours  une  source  d  avantages 
directs  et  immédiats;  mais  elle  constitue  un  précé- 
dent favorable  qui  permettra  peut-être  à  celui  qui  a 
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coniballu  pour  les  droits  d'aulrui  de  trouver  des  défen- 
seurs quand  les  siens  seront  menacés.  Ainsi,  en  1854, 
certaines  personnes  blâmèrent  Tillustre  Cavour  d'avoir 
conlraclé  alliance,  au  nom  du  Piémont,  avec  les  États 
en  guerre  avec  la  Russie,  qui  avait  manifesté,  plus  ou- 
verlement  que  jamais,  ses  desseins  ambitieux  à  rencon- 
tre de  la  Turquie;  mais  d'autres  le  louèrent  et  trouvè- 
rent dans  ce  fait  le  germe  d'alliances  futures  en  faveur 
(h  ritalie.  En  clîet,  l'alliance  que  le  Piémont  conclut 
avec  la  Franco,  en  1859,  amena  successivement  la  dé- 
faite de  rAutriche,  l'annexion  de  la  Lombardic,  fut  l'o- 
rigine de  la  réalisation  du  programme  national  et  rendit 
possibles  les  événements  postérieui^  qui  en  devinrent  le 
couronnement. 

Cependant  lalliance  n'est  légitime  qu'aux  conditions 
suivantes;  il  faut  : 

lo  Qu'elle  soit  conclue  enti-e  des  nations,  et  non 
entre  des  princes  pour  la  garantie  de  leui's  trônes  res- 
pectifs; une  convention  de  celte  nature  ne  serait  pas 
une  alliance  de  peuple  à  peuple,  dérivant  du  libre  exer- 
cice de  lautononiie  des  États  :  ce  serait  une  association 
tyrannique  de  rois  à  Telfet  d opprimer  les  peuples; 

^«»  Qu'elle  n'ait  pas  pour  but  de  maintenir  les  nations 
dans  le  sfatH  ywc/,  parce  que  les  peuples  sont  perfectibles, 
qu'ils  ne  peuvent  rester  dans  l'immobilité  et  qu'ils  ont  le 
droit  et  le  devoir  de  progresser  constamment  selon  leur 
destinée  naturelle; 

']»  Qu'elle  ait  pour  objet  le  triomphe  de  la  justice. 
Cette  condition,  sans  laquelle  l'alliance  ne  saurait  pro- 
duire aucun  elfet,  est  toujours  sous-entendue;  toulti*aitc 
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qui  conliendrait  des  stipulations  contraires  au  droit,  qui 
tendrait  à  opprimer  les  nationalités,  serait  illicite,  et, 
par  cela  même,  nul  et  non  obligatoire.  «  Refuser  de 
porter  secoui^  à  ses  alliés  dans  une  guérie  inique,  dit 
Bluntschli,  ce  n'est  pas  rompre  une  alliance,  c'est  ac- 
complir un  devoir  imposé  par  le  droit  des  gens  (1).  » 

On  voit  donc  que  le  traité  auquel  on  a  donné  le  nom 
de  Sainte-Alliance  était  radicalement  nul,  soit  parce 
qu'il  n'avait  d'autre  but  que  de  maintenir  sur  le  trône, 
même  contrairement  à  la  volonté  populaire,  les  princes 
de  TEurope  qui  l'avaient  conclu,  soit  parce  qu'il  tendait 
à  arrêter  tout  progrès  en  immobilisant  les  États  dans 
les  mêmes  conditions  politiques,  soit  parce  qu'il  avait 
une  fin  illicite,  c'est-à-dire  l'oppression  de  la  liberté  des 
peuples. 

L'obligation  de  porter  secours  à  son  allié  cesse  pour 
la  nation  qui  est  elle-même  en  péril,  car  on  n'est  pas 
tenu,  quels  que  soient  les  engagements  qu'on  a  contrac- 
tés, de  secourir  les  autres  quand  on  est  soi-même  me- 
nacé d'un  danger.  Le  salut  personnel  passe  avant  celui 
d'autrui;  admettre  le  contraire,  ce  serait  reconnaître  la 
validité  d'une  convention  qui  non  seulement  serait  nui- 
sible à  l'un  des  contractants,  mais  encore  qui  lui  im- 
poserait le  suicide.  Nous  reconnaissons  qu'on  peut  abu- 
ser de  ce  principe  et  manquer  à  ses  devoirs  d'allié  sous 
prétexte  qu'on  est  soi-même  exposé  à  un  danger  ;  mais 
l'abus  dont  un  principe  est  susceptible  ne  saurait  faire 
révoquer  en  doute  la  certitude  de  son  existence. 

(1)  Op.  cit.,  p.  241. 


DIVISION   DES  TRAITÉS.  475 

Certains  publicisles  rangent  les  pactes  fédéraux  par- 
mi les  traités;  toutefois,  ces  pactes  étant  surtout  des 
associations  permanentes  et  générales  entre  les  peuples, 
il  nous  a  paru  préférable  d'en  parler  en  traitant  des 
unions  d'États  (1).  Il  est  vrai  que  le  pacte  fédéral  en- 
gendre un  lien  juridique  entre  les  confédérés  et  qu'à  ce 
point  de  vue,  il  peut  être  considéré  comme  un  traité. 
Mais,  en  raisonnant  de  la  sorte,  toutes  les  unions 
seraient  des  traités.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  ces 
unions,  faisant  naître  entre  les  États  un  lien  politique 
et  constitutionnel  tout  a  la  fois,  sont  plus  que  des  trai- 
tés ;  elles  sont  des  associations  permanentes  et  généra- 
les, rentrant  dans  les  diverses  manières  d'être  des  États, 
qui  lient  les  peuples  fédérés  dans  leui's  rapports  exté- 
rieui^s,  et  souvent  dans  leui's  rapports  intérieurs  comme 
dans  l'État  composé.  La  fédération,  qui  est  un  pas  vers 
l'unité,  doit,  pour  être  naturelle,  s'établir  entre  des  peu- 
ples de  même  nationalité  plutôt  qu'entre  des  étrangers; 
les  traités,  au  contraii*e,  peuvent  rationnellement  inter- 
venir entre  les  uns  et  les  autres;  ils  ne  tendent  pas  à 
tondre  les  contractants  dans  une  union  nationale;  ils 
créent  simplement  un  lion  spécial  et  transitoire  qui, 
loi-sque  le  but  pour  lequel  ils  ont  été  conclus  est  at- 
teint, se  dissout  sans  laisser  môme  trace  de  son  exis- 
tence. 

(ï)  Sert.  I,  ch.  III. 
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§5. 

Les  traités  de  médiation  sont  ceux  par  lesquels  deux 
ou  plusieurs  États  acceptent  l'interposition  d'une  tiei-ce 
puissance,  dans  le  but  de  mettre  fin  aux  contestations 
qui  se  sont  élevées  entre  eux. 

Les  traités  d'arbitrage  sont  ceux  par  lesquels  deux 
ou  plusieurs  États  remettent  à  un  tribunal  arbitral  le 
soin  de  juger  les  différends  qui  les  divisent.  Tel  est  le 
traité  de  Washington  conclu,^  le  8  mai  1871,  entre  les 
États-Unis  et  l'Angleterre,  relativement  à  la  question 
de  YAlabama. 

Les  traités  de  juridiction  sont  ceux  qui  déterminent 
les  lois,  la  compétence  et  le  jugement  en  certaines  ma- 
tières d'une  nature  spéciale,  parce  qu  elles  intéressent 
des  personnes  de  nationalité  différente.  Ces  traités  créent 
parfois  certains  tribunaux  spéciaux,  particulièrement 
pour  l'exécution  des  lois  et  des  règlements  relatifs  à  la 
navigation  sur  les  fleuves  qui  traversent  différents  États. 

Nous  trouvons  un  exemple  de  ces  traités  dans  la  con- 
vention concernant  la  navigation  du  Rhin,  conclue  à 
Manheim,  le  17  octobre  1868,  par  les  Pays-Bas,  le 
grand  duché  de  Bade,  la  Bavière,  la  France,  la  Prusse, 
le  grand  duché  de  liesse,  qui  a  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses observations  critiques  que  nous  n'avons  pas  à 
examiner  ici  (1). 


(1)  V.  Revue  de  droit  international  et  de  léijislation  comparée,  t.  I, 
p.  151  j  Holin-Jacqucmyns,  Chronique  de  droit  international,  p.  622  ; 


DIVISION  DES  TRAITÉS.  477 

Sont  également  des  litdtés  juridictionnels  les  conven- 
tions qui  atlribuenl  une  juridiction  spéciale  aux  consuls 
sur  leurs  nationaux,  commerçants  ou  marins,  demeu- 
rant ou  de  passage  sur  le  territoire  des  contractants. 
Cette  juridiction  des  consuls  ne  fait  pas  en  général 
lobjet  d'un  traité  spécial  ;  elle  est  contenue  d  ordinaii^ 
dans  un  pacte  accessoii^  des  traités  de  commeix^,  de 
navigation,  ou  des  conventions  consulaires. 

La  proximité  des  frontières  assure  souvent  Timpunité 
de  certains  délits  et  surtout  des  contraventions  aux  lois 
concernant  les  douanes,  les  forêts,  la  chasse,  la  pêche, 
etc.  Afm  d  empêcher  ces  abus,  les  États  ont  coutume 
de  conclure  certains  traités,  qu'on  peut  appeler  de  ju- 
ridiction, par  lesquels  ils  prennent  rengagement  de 
poursuivre  sur  leurs  territoires  respectifs  les  individus 
prévenus  de  délits  commis  à  1  étranger  et  constatés  par 
un  procès-verbal  des  autorités  locales. 

Les  traités  de  juridiction  sont  toujoui^s  légitimes, 
pouiTu  qu'ils  ne  portent  pas  atteinte  à  la  souveraineté 
des  contraclanls;  ils  ont  pour  but  de  faire  exécuter  la 
loi,  à  Taide  des  foixres  réunies  de  deux  ou  de  plusieurs 
Étals,  et  s'appliquent  à  des  cas  qui  nécessitent  Tinter- 
vention  'du  pouvoir  juridictionnel  étranger,  qu'aucune 
des  parties  ne  peut  exeœer  sur  son  propre  territoire. 

Par  les  traités  iï extradition,  les  États  contractants 
s'obligent  à  se  livrer  les  délinquants  qui  se  ivfugient 
siu-  li.»urs  territoires  respectifs,  et  déterminent  les  crimes 


AsstT.  Sdjfnjoii  parlementaire  de*  Payê-Ba»,  18ort-18ûU;  Pierantoiii , 
i  Fi  uni  i  e  la  convenziû9%e  interna:  ionaie  di  Uanheim. 
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donnant  lieu  à  celle  remise,  les  conditions  et  les  formes 
suivant  lesquelles  elle  devra  s'accomplir.  Les  États  n'ex- 
tradent jamais  leui^  nationaux  ni  les  auteurs  de  crimes 
politiques. 

Ces  traités  ressemblent  aux  traités  de  juridiction,  en 
ce  sens  que  Tune  des  parties  opère  l'annotation  et 
accorde  l'extradition  de  l'inculpé,  sur  le  vu  d'un  mandat 
d'arrêt  ou  d'un  jugement  émanant  des  autorités  com- 
pétentes de  l'autre  partie  ;  ils  sont  légitimes,  parce  qu'ils 
tendent  à  diminuer  le  nombre  des  refuges  pour  les 
malfaiteui^  et  à  ne  pas  les  laisser  se  soustraire  au  châ- 
timent. Ils  reposent  enfin  sur  l'ordre  juridique  universel 
et  sur  l'intérêt  solidaire  qu'ont  les  peuples  à  réaliser  le 
droit. 

Les  traités  d'extradition  augmentent  de  jour  en  jour, 
ce  qui  permet  d'espérer  que  le  moment  n'est  pas  éloigné 
où  le  crime  n'aura  plus  d'asile. 

§6 

Les  États  prennent  quelquefois  des  accords  spéciaux 
au  sujet  de  l'exercice,  de  la  perception  et  de  la  répar- 
tition des  droits  de  douane;  ces  accords  sont  désignés 
sous  le  nom  de  traités  douaniers;  ils  ont  pour  but  d'a- 
méliorer le  commerce  des  contractants  et  de  donner  de 
l'impulsion  à  leur  industrie  et  à  leurs  manufactures. 
Ces  traités  sont  toujours  utiles  et  légitimes  quand  ils 
sont  conclus  entre  des  Étals  conationaux  qui,  portés  à 
ne  former  qu'une  seule  nation,  ne  peuvent  cependant 
atteindre  innnédiatcment  le  but  qu'ils  poursuivent  et  se 
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borncnl  à  supprimer  les  obstacles  et  les  barrières  qui 
enlravent  leur  commerce. 

Nous  avons  un  exemple  de  ces  conventions  dans  le 
zoUvcrein  allemand,  qui  fond  tellement  les  États  ger- 
maniques, au  point  de  vue  de  l'exercice  de  leurs  droits 
de  douane,  qu'il  constitue  en  quelque  sorte  un  lien 
fédéral  d'une  nature  spéciale.  Le  zoUvcrein  a  pris  une 
importance  considérable  en  Europe;  il  faut  donc  l'ana- 
lyser à  grands  traits. 

Après  la  paix  générale  de  1814  et  de  1815,  la  Prusse 
fit  tous  ses  efforts  pour  former  une  union  douanière  al- 
lemande et  pour  diminuer  ainsi  le  préjudice  résultant 
du  morcellement  excessif  de  rAIlemagne.  Mais,  ses  ten- 
tatives étant  restées  infructueuses,  elle  entreprit,  en 
1818,  la  i-éforme  de  son  tarif  douanier,  autorisa  l'en- 
trée des  produits  étrangers,  se  contentant  de  les  frapper 
d'un  droit  protecteur  du  dix  à  quinze  pour  cent  et 
('xcrnpta  de  toute  taxe  l'exportation  des  produits  natio- 
naux qui  n'avaient  à  acquitter  qu'un  droit  de  transit. 
La  Prusse  rendit  ainsi  possible  un  rapprochement 
commercial  et  la  conclusion  d'une  ligue  douanière  entre 
les  États  allemands.  En  effet,  la  Bavière,  le  Wurtem- 
berg, Bade,  le  duché  de  Nassau  et  la  Saxe  engagèrent 
«les  négociations  qui  se  terminèrent  par  la  conférence 
de  Darmstadt,  en  18^0,  sans  donner  aucun  résultat 
heureux.  Toutefois,  les  gouvernements  de  Munich  et  de 
Stullgarl  signèrent,  en  IS'î?,  la  première  convention 
d'union  douanière.  Ce  traité,  qui  prit  le  nom  de  ligue 
bavaroise,  supprima  les  douanes  intérieures  et  établit 
un  tarif  unique  avec  une  perception  commune  et  une 
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répartition  pi*oportionnelle  du  produit  des  taxes.  Ce  fat 
là  le  germe  du  zollverein.  La  Prusse  comprit  que  le 
moment  était  venu  où  l'application  des  principes  qu'elle 
avait  mis  en  pratique  par  sa  réforme  de  1818  devait 
s'étendre  à  toute  l'Allemagne.  Elle  se  heurta  tout  d'a- 
bord contre  une  opposition  sérieuse  et  elle  put  à  peine  con- 
clure un  traité  douanier,  appelé  ligue  prussienne,  avec 
la  principauté  d'Ânhalt  et  le  gi*and  duché  de  Hesse- 
Darmstadt.  Les  autres  États  s'entendirent  alors  pour 
former,  sous  le  nom  de  ligue  de  Thuringe,  une  associa- 
tion contraire  qui  fut  constituée  par  le  traité  que  signè- 
rent à  Cassel,  le  24  septembre  4828,  la  Saxe  royale  et 
ducale,  Téleclorat  de  liesse,  les  duchés  de  Bmnswick 
et  de  Nassau,  les  deux  Reuss  et  les  principautés  de 
Schwarzbourg.  Ainsi  donc,  en  4828,  il  existait  trois 
unions  douanières  en  Allemagne:  au  nord,  l'union  prus- 
sienne; au  centre,  l'union  de  Thuringe,  et  au  sud,  l'union 
bavaroise.  Cependant,  en  1831,  la  Prusse  pamnt  à  faire 
adopter  son  tarif  par  la  Hesse  électorale  ;  cette  adhésion 
amena,  en  4832,  celle  de  la  Saxe  royale,  qui  se  décida 
à  entrer  dans  l'union  prussienne  afin  d'ouvrir  à  ses 
produits  les  marchés  de  la  Silésie,  de  la  Poméranie,  du 
Brandebourg  et  des  pays  circonvoisins.  Ces  résultats 
désorganisèrent  l'union  de  Thuringe,  qui,  par  suite,  se 
vit  dans  la  nécessité  de  seconder  les  idées  de  la  Prusse, 
désormais  seule  en  présence  de  l'union  bavaroise.  Mais 
celle-ci,  par  le  traité  général  de  1833,  se  réunit  égale- 
ment à  l'union  prussienne,  qui  prit  alors  le  nom  de 
zollverein  allemand. 

Deux  groupes  d'États  restèrent  seulement  en  dehors 
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de  celle  union  :  Tun,  composé  des  trois  Mecklembourg, 
des  trois  villes  hanséatiques  et  du  Holstein  Taulre,  de 
Bade,  de  Nassau,  de  Francforl,  du  Hanovre  et  des  du- 
chés d'Oldenboui^  et  de  Brunswick,  formant  une  aulre 
association  connue  sous  le  nom  Steuerverein  (union 
des  droits).  Toutefois,  ce  groupe  entra  dans  le  Zoll^ 
verein,  en  vertu  des  traités  de  1835, 1836, 1851, 1852, 
de  sorte  qu  à  pailir  de  1855,  tous  les  Étas  de  la  con- 
édération  germanique,  moins  le  groupe  du  nord  et 
l'Autriche,  formèrent  une  associalion  composée  de  trente- 
quatre  États,  ayant  une  étendue  de  16,504  lieues  car- 
rées et  une  population  de  35  millions  d'habitants. 

L'Autriche  s'aperçut  trop  tard  du  préjudice  résultant 
pour  elle  de  son  isolement  et  de  la  faute  qu'elle  avait 
commise  en  laissant  la  Puisse  seule  prendre  l'initiative 
des  i*éformes  économiques,  qui,  en  augmentan  tle  pres- 
tige de  cette  dernière,  préparait  de  longue  main  son 
exclusion  de  la  confédération  que  devait  plus  tard  con- 
sacrer la  paix  de  Prague. 

Le  Zollverein  fut,  au  point  de  vue  économique  et 
politique,  un  grand  bienfait  pour  l'Allemagne;  celle-ci, 
grâce  à  la  suppression  des  barrières  et  de  tous  les  ob- 
stacles inlérieui*s,  panint  à  un  haut  degré  de  prospérité 
industrielle,  commerciale,  agricole  et  manufacturière, 
se  couvrit  d'un  immense  réseau  de  chemins  de  fer  et 
jeta  ainsi  les  bases  de  son  unification  politique. 

L'union  douanière  allemande  établissait  entre  les  États 
féJéœs  uutî  entière  liberté  commerciale,  supprimait  les 
barrières  fiscales  intérieures,  créait  un  tarif  commua 
et  prescrivait  la  répartition  des  produits  des  douanes 
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proporlionnellement  à  la  population  de  chaque  État 
La  perception  des  droits  était  confiée  aux  agents  des 
divers  gouvernements  allemands,  qui  étaient  tenus,  dans 
les  trois  mois,  de  rendre  compte  au  bureau  central  de 
Berlin  de  leurs  receltes  trimestrielles,  déduction  £ûie 
des  frais  d'administration. 

Le  traité  du  8  juillet  1867  a  reconstitué  le  Zollverem 
et  a  créé,  à  Berlin,  deux  autorités  centrsdes  entre  les 
mains  desquelles  ont  été  concentrés  le  pouvoir  législatif 
cl  le  pouvoir  exécutif  de  l'union.  Le  premier  de  ces 
pouvoii's  est  exercé  par  le  conseil  fédéral  du  Zollverein, 
appelé  Zollparlament.  Ce  conseil  siège  à  Berlin  et  se 
compose  des  membres  du  Reichstag  (chambre  des  repré- 
sentants de  la  confédération  du  Nord)  et  des  députés  des 
quatre  États  de  l'Allemagne  du  Sud  élus  par  le  suffrage 
universel  direct  et  secret.  Ses  délibérations  sont  publi- 
ques, ses  législatures  durent  trois  ans,  pendant  lesquels 
il  peut  être  dissous  par  décision  du  conseil  fédéral, 
d'accord  avec  le  président  de  la  confédération.  Le  Zoll- 
parlament n'est  pas  atteint  par  la  dissolution  du  Rei- 
chstag fédéral  du  nord;  il  jouit,  avec  le  conseil  fédéral, 
du  droit  d'initiative  parlementaire. 

Le  pouvoir  exécutif  appartient  au  Rundesrath  (con- 
seil fédéral).  Le  Rtimlesrath  se  compose  des  délégués 
des  membres  de  l'union  qui  peuvent  en  nommer  un 
nombre  égal  à  celui  des  voix  fédérales  dont  ils  disposent. 
Ces  voix  sont  réparties  dans  la  proportion  suivante  : 
dix-sept  à  la  Prusse,  quatre  à  la  Saxe,  quatre  au  Mec- 
klembourg-Schwérin,  une  au  Mecklembourg-Strélitz,  une 
à  rOldenbourg,  deux  au  Brunswick,  une  à  la  Saxe-Al- 


tenbourg,  une  à  la  Sxie-Cobfiarip-Gollia.  «k 
d'Aohall,  une  à  charane  des  princîpalfe  àt  S 
bourg-Rudolstadl,  de  SdMwanJwarg-Sooiler  Ji  ■  i  n'  n  àt 
Waldeck,  de  Reoss  (hnoAe  aioéei  et  ibrancfaecHieUel, 
de  Lippe -Schauenboorg,  de  Lippe,  sîx  à  la  Baiiêre» 
quatre  au  Wiulembefg,  trob  â  la  Hesse,  Iroê  as  dadié 
de  Bade.  Le  BmêJetnih  Domme  dcscomîtfepriinjnfiitf 
qui  s'occupent  des  affaires  conoeniaiit  les  donanes^  le 
commerce,  les  voies  de  commmncatmi  et  la  eomplabi- 
lité.  n  est  présidé  par  on  délégué  désigné  pv  b  Prusse; 
il  se  réunit  une  fois  par  an,  à  Berlin,  et  plus  sonrent 
encore,  quand  la  demande  de  coovocalioo  rêonit  uo 
nombre  de  voix  égal  au  tiers  de  ses  roetnbres.  Le  chef 
suprême  de  la  confédération  du  Nord  négocie  et  cooclol 
les  traités  de  commerce  ou  de  navigation  avec  les  puis- 
sances étrangères;  néanmoins,  ces  traités  doivent  être 
approuvés  par  le  conseil  fédéral  et  sanctionnés  par  le 
ZoUparlament  avant  d*ètre  exécutés. 

On  voit,  par  cette  exposition  sommaire,  que  le  Zoll^ 
vercin  a  pour  but  de  favoriser  le  commerce,  de  faciliter 
les  échanges  et  de  rapprocher  toujours  davantage  les 
États  allemands. 

§7. 

Les  traités  de  commerce  ont  pour  objet  d*assurer  la 
liberté  commerciale  des  contractants  et  peuvent  contenir 
des  stipulations  aussi  bien  pour  le  temps  de  paix  que 
pour  le  temps  de  guerre,  parce  que  les  transactions  ne 
s'arrêtent  jamais.  Par  les  traités  relatifs  au  commerce  en 
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temps  de  paix,  les  Étals  an^tent  ordinairement  les  con- 
ditions auxquelles  leurs  sujets  auront  réciproquement 
la  faculté  de  s'établir  sur  leurs  territoires  respectifs,  les 
assimilent  le  plus  souvent  aux  nationaux  et  leur  garan- 
tissent une  liberté  complète  pour  leurs  personnes,  leurs 
familles,  leui*s  propriétés  et  leur  commerce.  Ils  déter^ 
minent  encom  les  conditions  auxquelles  auront  lieu  les 
importations  et  les  exportations,  le  transit  et  le  trans- 
bordement des  marchandises;  ils  fixent  les  attributions 
et  les  droits  des  douanes  et  en  règlent  Texercice.  Enfin, 
ils  assurent  et  ils  facilitent  les  transactions  commercia- 
les. Par  les  traités  rclalils  au  temps  de  guerre,  les  con- 
tractants règlent  la  situation  du  commerce  non  seule- 
ment pendant  les  hostilités  entre  tierces  puissances,  mais 
encore  en  cas  de  guerre  entre  eux,  et  accordent  à  leurs 
sujets  respectifs  un  délai  déterminé  pour  metti'c  leurs 
marchandises  en  sûreté  et  pour  quitter  leur  territoire. 
Les  traités  de  commerce,  qui,  sous  cet  aspect,  sont 
d'une  grande  utilité  pour  les  nations,  peuvent  leur  nuire 
au  point  de  vue  économique  quand  ils  assui'ent,  comme 
cela  se  voit  souvent,  certains  avantages  spéciaux  aux 
sujets  des  contractants  et  les  refusent  aux  autres  peu- 
ples. Dans  ce  cas,  en  effet,  ceux-ci  sont  mis  dans  l'im- 
possibilité de  soutenir  la  concurrence  des  États  favori- 
sés, et  les  nationaux  doivent  forcément  conclure  leurs 
achats  et  leurs  ventes  avec  le  pays  privilégié  qui  dicte 
à  son  gré  la  loi  sur  le  marché.  «  Dans  ces  conditions, 
dit  Adam  Smith,  la  valeur  d'échange  du  produit  annuel 
d'une  nation  subit  une  diminution  a  chaque  traité  de 
cette  nature;  et,  quoique  cette  diminution  ne  puisse 
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arriver  jusqu'à  consliluer  une  perle  positive,  elle  amoin- 
drit certainement  le  gain  qui  aurait  été  réalisé  sans  une 
convention  semblable.  Ajoutons  que,  si  tant  est  qu'un 
peuple  parvienne  à  retirer  quelque  avantage  de  cette 
situation,  son  gain  sei*a  toujours  inférieur  à  celui  que 
lui  aurait  pi-ocurô  la  liberté  commerciale  (1).  » 

Les  traités  de  luiv'ujation  sont  souvent  unis  aux  traités 
de  commerce;  ils  règlent  les  drorts  de  navigation,  les 
quarantaines,  les  péages  sur  les  fleuves  et  sur  les  canaux, 
le  séjour  des  bâtiments  dans  les  ports  et  rades  des  con- 
tractants, le  nonjbre  des  navires  de  guerre  qui  peuvent 
y  pénétrer  et  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  le  droit 
dy  séjourner;  ils  déterminent  la  façon  suivant  laquelle 
est  pratiqué  Vembargo  en  cas  de  guerre,  le  délai  néces- 
saii-e  aux  bâtiments  marchands  pour  quitter  les  ports 
ennemis,  les  marchandises  constituant  la  contrebande 
de  gueri-e,  les  droits  de  visite,  les  formes  de  son  exercice 
et  les  droits  accordés  au  pavillon. 

A  ce  sujet,  la  convention  conclue  entre  l'Italie  et  la 
république  de  Venezuela  contient  les  clauses  suivantes  : 
«  Les  parties  contractantes  adoptent  dans  leurs  rap- 
ports mutuels  le  principe  que  le  pavillon  couvre  la  mar- 
chandise. Dans  le  cas  où  l'une  des  parties  resterait 
neuti-e  quand  l'autre  serait  en  guen'e  avec  une  tierce 
puissance,  les  marchandises  sous  pavillon  neutre  seront 
réputées  neutres,  bien  qu'elles  soient  de  provenance 
ennemie.  Sont  exceptés  tous  les  objets  considérés  comme 
contrebande  de  guerre.  »  Les  parties  conviennent,  en 

(I)  Science  de  la  richeêêe. 
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oulrc,  que  a  la  liberté  du  pavillon  garantira  celle  des 
personnes,  el  que  les  individus  appartenant  à  la  puis- 
sance ennemie  trouvés  à  bord  d'un  bâtiment  neutre  ne 
pourront  être  faits  prisonniers,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  militaii^s  encore  en  activité  de  service  ».  Les  con- 
tractants déterminent  aussi  les  documents  nécessaires 
pour  prouver  la  nationalité  du  navire  et  de  l'équipage; 
ils  prévoient  Téventualité  d'une  guerre  entre  eux  et  s'en- 
gagent à  respecter,  dans  ce  cas,  les  personnes  et  les 
propriétés  de  leurs  sujets  respectifs,  pour  rendre  hom- 
mage à  ce  principe  que  la  guerre  est  un  rapport  d'État 
à  État  ne  devant,  par  suite,  avoir  aucune  inQuence  sur 
les  particuliers. 

Par  les  co?iventio?is  consulaires  ordinairement  an- 
nexées aux  traités  de  commerce  et  de  navigation,  les 
États  se  concèdent  réciproquement  le  droit  d'établir, 
dans  leurs  places  de  commerce  et  leurs  ports  respectifs, 
des  officiers  consulaires  chargés  de  veiller  à  leure  inté- 
rêts commerciaux  et  jouissant  des  immunités,  des  exemp- 
tions et  des  droits  nécessaires  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. Il  s'ensuit  que  les  consuls  ont  le  pouvoir  de  faire 
arrêter  et  renvoyer  à  bord,  ou  dans  leur  pays,  les  marins 
qui  auraient  déserté  d'un  bâtiment  de  leur  nation  se 
trouvant  à  l'ancre  dans  le  port  où  ils  résident.  Toutefois, 
pour  exercer  ce  droit,  ils  doivent  s'adresser  aux  auto- 
rités locales  et  justifier  de  la  nationalité  des  matelots. 
Celles-ci  font  alors  rechercher  et  arrêter  les  déserteurs, 
qui  sont  détenus  ensuite  dans  les  prisons  du  pays  étran- 
ger, aux  frais  du  consul,  jusqu'à  ce  que  ce  dernier  ait 
trouvé  l'occasion  de  les  renvoyer  dans  leur  patrie. 
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I». 

Les  traités  relatifs  aux  chemins  de  fer  ont  pour  but 
de  faire  concorder  les  mouvements  sur  les  voies  ferrées 
des  Étals  contractants.  En  effet,  les  chemins  de  fer,  dont 
le  nombre  augmente  chaque  jour,  ne  rendraient  pas 
tous  les  semces  qu'on  est  en  droit  d  en  attendre,  s'ils 
ne  dépassaient  pas  le  territoire  de  chaque  pays.  Aussi 
faut-il  les  relier  les  uns  aux  autres  aux  frontières  des 
diverses  nations.  Dans  ce  but,  les  Étals  s  engagent  par 
des  traités  à  construire  les  ti*avaux  d'art  nécessaires 
pour  raccorder,  à  leurs  confins,  leurs  chemins  de  fer  i-es- 
pectifs.  Ils  conviennent  d'établir  la  ligne  de  raccoixle- 
ment  dont  ils  fixent  la  largeur  ;  ils  déterminent  la  forme 
et  le  poids  des  rails,  la  grandeur  et  la  forme  des  wagons, 
leur  mode  d'attache,  les  signaux  nécessaires  à  la  marche 
des  trains,  de  façon  que  le  semce  soit  uniforme  et  non 
interrompu  sur  le  parcours  de  leui's  territoires  respec- 
tifs. Les  États  qui  ont  pour  limite  un  fleuve  ou  une 
montagne  jettent  un  pont  sur  le  premier  et  percent  la 
seconde  pour  relier  leurs  lignes  de  chemins  de  fer  et 
contribuent  chacun,  dans  une  propoilion  qu'ils  déter- 
minent, aux  dépenses  que  nécessitent  ces  travaux.  Tel- 
les ont  été  les  conventions  que  la  France  a  conclues 
avec  le  grand  duché  de  Bade,  pour  la  construction  du 
pont  unissant  Strasbourg  à  Kehl,  et  avec  l'Italie,  pour 
le  percement  du  mont  Cenis.  Les  Étals  prennent,  en 
outre,  desaccoixls  spéciaux  relativement  à  la  coïncidence, 
aux  heures  de  dépait  et  d'arrivée  des  ti*ains;  ils  fixent 
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le  point  de  leur  frontière  sur  lequel  ils  devront  élever 
une  station  commune,  avec  la  faculté  pour  chacun  des 
contractants  d  y  établir  des  magasins  distincts  et  on 
bureau  de  douane;  ils  précisent  les  rapports  de  leurs 
divers  employés;  ils  déterminent  exactement  le  mode 
d'après  lequel  leurs  droits  de  douane  seront  prélevés,  la 
manière  suivant  laquelle  s'opérera  la  visite  des  bagages 
et  des  marchandises,  et  édictent  des  règles  concemant 
le  transit,  l'escorte  douanière  et  la  feuille  de  route  qui 
doivent  accompagner  chaque  train,  de  façon  que  les 
perceptions  fiscales  soient  proportionnelles  au  trajet 
parcouru  sur  chaque  territoire. 

Les  traités  postaux  sont  ceux  qui  ont  pour  but  d'or^ 
ganiser  le  service  des  correspondances  entre  les  États 
et  les  individus  dont  les  intérêts  sont  identiques,  et  qui 
établissent  des  règlements  spéciaux,  non  seulement  à 
l'intérieur  des  nations,  mais  encore  dans  les  rapports 
internationaux. 

Les  premiers  traités  de  ce  genre  remontent  au  com- 
mencement du  siècle;  mais  ils  se  sont  tellement  géné- 
ralisés dans  les  vingt  dernières  années,  en  i^son  du 
développement  considérable  qu'ont  pris  les  relations 
internationales,  qu'il  est  bien  peu  de  nations  qui  n'en 
aient  contracté.  Ils  ont  pour  objet  de  régler  la  transmis- 
sion, la  nature,  le  poids  des  lettres,  des  imprimés,  des 
livres,  des  échantillons,  d'après  un  tarif  proportionné  au 
poids  dos  objets  envoyés,  indépendamment  des  distances 
à  parcourir;  toutefois,  ils  établissent  un  tarif  spécial 
pour  les  envois  recommandés  ou  assurés.  Enfin,  ils  fixent 
les  règles  et  les  taxes  concernant  les  mandats  postaux. 
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Lies  traités  dont  nous  parlons  n'étendent  pas,  en  gé- 
néral, d*un  État  à  un  autre  les  fi^nchises  postales  in- 
térieures, pas  plus  qu'ils  n'admettent  l'envoi  d'objets  de 
valeur,  tels  que  bijoux,  etc.  Les  contractants  convien- 
nent aussi  de  donner  passage  aux  dépèches  à  destina- 
tion d'autres  États;  dans  ce  cas,  ils  sont  de  simples 
intermédiaiœs.  Enfm,  les  traités  dont  il  s'agit  créent 
une  comptabilité  spéciale,  à  l'effet  de  répartir  les  dé- 
penses et  les  recettes  des  postes  entre  les  États  qui  les 
ont  conclus,  proportionnellement  à  leur  population  et 
à  rétendue  de  leurs  territoires  (1). 


(1)  La  convention  conclue  i  Berne  le  i5  septembre  1874  a  cré^  entre 
les  États  contractants  une  union  générale  des  postes.  Ce  traité,  dit  Calvo, 
fie  Droit  international  théorique  et  pratique,  1. 1,  p.  501  et  503),  est 
l'œuvre  collective  d*un  congrès  dont  ridée  première  et  le  programme  sont 
dxiB  au  docteur  Stophen,  directeur  général  des  postes  de  Pcmpirc  d*Alle- 
mignc,  qui  se  réunit,  le  15  septembre  1874,  d.ins  la  ville  où  il  a  été  con- 
clu et  auquel  prirent  part  TAIlcmagne,  rAutriche-Hongrie,  la  Belgique, 
le  Danemark,  l'Egypte,  l'Espagne,  les  États-Unis  d'Amérique,  la  France, 
1.1  Grande-Bretagne,  la  Grèce,  l'Italie,  le  Luxembourg,  la  Norwège,  les 
Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Boumanie,  la  Bussic,  la  Serbie,  la  Suède,  la 
Suisse  et  la  Turquie...  Bcnverser  l'obstacle  qu'apportait  l'élévation  des 
taxes  postales  au  développement  de  la  correspondance  commerciale  et  pri- 
véi*,  rompre  avec  la  routine,  faire  Uire  l'intérêt  fiscal  de  chaque  État  pour 
n'écouter  que  riiilérét  public  dans  son  acception  la  plus  large,  telle  a  été 
la  tiirhe  accomplie  par  le  congrès  de  Berne.  Le  traité,  résumé  de  ces  déli- 
Iv'rations,  cMuhrisse  dans  ses  dispositions  les  mêmes  objets,  et  a  i  peu 
piv:i  les  Ultimes  efTets  que  les  conventions  postales  conclues  entre  les  di- 
vff^  ^^ab»;  unis  son  importance  principale  consiste  en  ce  qu*il  crée  une 
utiion  g/'nérale  des  postes,  c'est-ànlire  que  U*%  pays  entre  lesquels  le  traité 
e^t  iiiterxeiiu  forment  désoriii  li^t  un  no\i\  Icriitoire  postal,  pour  rechange 
r»*<'ipro<|in*  lies  rorn^sponJaiices  enln*  leurs  bureaux  de  poste. 

Kii  K7V.  l'union  qui  ven.iit  de  naitre  embrassait  vingt-deux  ^Uats  avec 
uni*  popuhition  «renviron  350  millions  d'habitants;  en  1878,  elle  comprend 
treiite-ti-ois  États,  plus  leurs  colouios,  avec  une  population  totale  de  653 
milli«)n:»  iriiabitants,  soit  près  du  double.  En  présence  des  nombreuses 
adhê:»ious  qui  se  sont  produites  depuis  U  mi^e  en  vigueur  du  traité  du 
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De  nos  jours,  le  télégraphe  est  devenu  pour  rhomme 
un  nouveau  moyen  de  communiquer  sa  pensée.  Aussi 
existe-t-il  entre  les  États  des  traités  relatifs  à  la  trans- 
mission des  télégrammes  d'un  point  du  globe  à  un 
autre. 

Ces  conventions,  fort  nombreuses  aujourd'hui,  rac- 
cordent les  lignes  télégraphiques  ou  créent  des  lignes 
internationales  ou  sous-marines,  qui  sont  concédées 
quelquefois  à  des  compagnies  privées,  sauf  le  droit  de 
surveillance  appartenant  aux  gouvernements.  Elles  fixent 
la  taxe  des  dépêches  adressées  dans  le  territoire  des 
contractants,  et  celle  que  doivent  acquitter  les  télé- 
grammes qui  ne  font  que  le  traverser.  Elles  prescrivent 
le  secret  des  dépêches  et  l'emploi  de  certains  appareils 
télégraphiques;  elles  déterminent  les  langues  (ordinai- 
i^ment  celles  que  parlent  les  contractants  ou  le  latin) 
(1)  qui  peuvent  être  employées  pour  la  rédaction  des 
télégrammes;  elles  créent  un  bureau  international  char- 
gé de  la  comptabilité  relative  aux  frais  et  aux  recettes 
télégraphiques,  de  la  direction  et  de  la  suiTeillance  des 


9  octobre  1874,  comme  en  prévision  des  nouvelles  accessions  annoncées 
ou  espérées,  la  dénomination  d'union  postale  universelle  a  été  substituée 
à  celle  d*union  générale  des  postes. 

L*œuvre  du  congrès  de  Berne  a  été  révisée  et  complétée  par  la  conven- 
tion de  Paris  dû  1*^  juin  1878  signée  à  la  suite  du  congrès  postal  interna- 
tional qui  a  été  ouvert  dans  cette  ville  le  2  mai  de  la  même  année.  fSote 
du  trad.J 

(1)  Le  nombre  des  langues  admises  s*élève  aujourd'hui  à  vingt-huit.  En 
voici  la  liste  :  rallemand,  Tanglais,  larménicn,  le  bohémien,  le  bulgare, 
le  croate,  le  danois,  Tespagnol,  le  flamand,  le  français,  le  grec,  l'hébreu, 
le  hollandais,  le  hongrois,  Tillyrien,  l'italien,  le  latin,  le  norwégicn,  le 
polonais,  le  portugais,  le  roumain,  le  russe,  le  rutliène,  le  suédois,  le 
serbe,  le  slovaque,  le  sloven  et  le  turc.  (Note  du  trad,) 
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télégraphes  et  de  toutes  les  mesures  propres  à  assurer 
la  prompte  transmission  des  dépêches. 

Les  traités  télégraphiques  se  sont  désormais  générali- 
sés au  point  de  lier  presque  tous  les  États,  surtout  depuis 
la  convention  signée  à  Paris,  le  17  mai  1865,  entre  TÂu- 
triche,  le  duché  de  Bade,  la  Bavière,  la  Belgique,  le 
Danemark,  FEspagne,  la  France,  la  Grèce,  Hamboui^, 
le  Hanovœ,  Tltalie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Prusse, 
la  Saxe,  la  Suède  et  la  Norwège,  la  Suisse,  le  Wurtem- 
bei^  et  la  Turquie.  Plus  tard,  tous  les  États  qui  forment 
aujourd'hui  la  confédération  de  TÀllemagne  du  Nord, 
la  Roumanie,  la  Serbie,  la  Russie,  l'Angleterre  et  la 
Pei^se,  pour  les  lignes  indo-européennes,  ont  adhéré  à 
cette  convention,  qui  a  été  complétée  par  un  acte  ad- 
ditionnel signé  à  Vienne  le  21  juillet  1868  (1). 


(1)  c  En  1S71,  il  a  été  tenu  i  Rome,  le  1*'  décembre,  une  conférence  in- 
ternationale qui  a  procédé  i  une  seconde  révision  de  la  convention  et  du 
règlement  de  Paris.  Cette  fois,  l'Angleterre  y  figure  non  seulement  pour 
les  Indes,  m.ii  saussi  pour  la  métropole,  un  acte  de  1870  ayant  attribué  i 
rÊtat  Texploitation  du  service  télégraphique.  Il  y  a  encore  eu  une  confé- 
rence à  Saint-Pétersbourg,  en  1875,  laquelle  a  abouti  à  la  conclusion,  par 
lt»s  ambassadeurs  et  plénipotentiaires  des  divers  États,  d'une  espèce  de 
charte  des  télégraphes,  dans  laquelle  sont  posés  les  principes  fondamen* 
taux  adrni:!  depuis  longtemps  et  ne  paraissant  pas  susceptibles  de  modifi- 
cations, et  a  un  règlement  contenant  toutes  les  dispositions  régissant  les 
relations  télêgrapliiques  des  États  entre  eux.  Le  règlement  seul  pouvait 
être  l'objet  de  révisions  ultérieures,  et  il  a  été  révisé  définitivement  et 
d'un  coiinnuu  accord,  au  moyeu  d'une  convention  signée  à  I^udres,  le  SB 
juillet  1K7î>,  par  les  délégués  de  l'Allemagne,  de  l'Autriche-Hongrie,  de  la 
Relpqiii*.  du  Danemark,  de  la  GnVe,  de  l'Italie,  de  la  Suède  et  de  la  Nor- 
wè};e.  des  Pays-Bas,  de  rM^patriie,  du  Portug:il,  de  la  Russie,  de  la  Suisse, 
de  la  Hoiimaiiie,  de  la  SiTbie,  de  la  Turquie,  du  Japon,  de  IWngleterre 
et  de  la  France.  Ce  nouveau  règlement  est  entré  en  vigueur  le  1*'  avril 
\m).  •  (V.  Calvo,  op.  eu.,  p.  513.)  (Soie  du  irad.J 
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La  reconnaissance  du  droit  de  propnété  sur  les  cho- 
ses matérielles  est  contemporaine  de  la  fondation  des 
sociétés  civiles  ;  il  n'en  est  pas  de  même  des  droits  des 
auteurs  sur  les  œuvres  de  leur  esprit.  Ce  n'est,  en  effet, 
qu'en  1494,  au  moment  de  la  découverte  de  Timpri- 
merie,  que  Ilermann  Lichlenstein  obtint  de  la  républi- 
que de  Venise  l'autorisation  d'imprimer  le  Spéculum 
kistoriœ  de  Vincent  Beauvois,  avec  interdiction  à  toute 
autre  personne  de  contrefaire  et  de  vendre  cet  ouvrage, 
sous  peine  de  10  ducats  d'amende  par  chaque  exem- 
plaire vendu.  Âlde  l'Ancien,  qui  inventa  le  caractère 
italique,  en  obtint  l'usage  exclusif.  En  France,  l'ordon- 
nance du  26  janvier  1576  accorda  à  Joseph  Bade  le 
privilège  de  la  vente  des  ImtitiUioncs  oratoriœ  de  Quin- 
lilien,  et  l'édit  du  20  novembre  1610  portait  en  son 
article  22  que  d  les  ouvrages  imprimés  ou  contrefaits,  au 
préjudice  des  privilèges  obtenus  par  les  libraires  et  les 
imprimeur,  seraient  saisis  et  séquestrés  ».  Les  articles 
19  et  23  des  statuts  de  1618  conlcnaieat  certaines  dis- 
positions relatives  aux  contrefaçons  et  aux  prolonga- 
tions de  privilèges.  Cependant,  le  30  août  1777,  fuirent 
promulguées  les  célèbres  ordonnances  qui  portaient 
que  nul  ne  pouvait  imprimer  un  livre  nouveau  sans 
avoir,  au  préalable,  obtenu  le  privilège  qui  était  accordé 
aux  auteurs  ou  à  leurs  héritiei^s.  Celui  qui  contrefaisait 
un  ouvrage  privilégié  était  puni  d'une  amende  de  6,000 
livres  et  les  exemplaires  contrefaits  étaient  saisis  et  dé- 


DIVISION  DES  TRAITÉS.  4B3 

traits.  Ces  principes  furent  confirmés  par  les  lois  des 
19-24  juillet  1793,  du  1er  janvier  an  XIII  et  par  les 
dispositions  contenues  dans  le  Code  pénal  de  1810. 

En  1825  et  1826,  une  commission  composée  de 
publicistes,  de  littérateurs  et  d'artistes  fut  instituée,  en 
France,  avec  mission  de  préparer  un  projet  de  loi  sur 
la  propriété  littéraire.  Cette  commission  se  prononça 
contre  le  syst/^me  de  la  propriété  absolue  et  perpétuelle. 
Dix  ans  après,  en  1836,  une  commission  présidée  par 
M.  de  Ségiir  fixa  à  cinquante  ans  la  durée  de  la  jouis- 
sance exclusive  des  héritiers  ou  ayants  cause  de  fauteur. 
Plus  tard,  le  l^r  juin  1839,  le  prlement  français  vota, 
sur  la  proposition  de  M.  de  Salvandy,  une  loi  qui  res- 
treignait la  durée  de  ce  droit  à  tœnle  ans.  En  1841, 
la  question  fut  de  nouveau  soulevée  dans  les  chambres 
françaises,  où  f  on  soutint  la  perpétuité  des  droits  d'au- 
teur; mais  la  proposition  fut  repoussée  et  le  terme  de 
ti^entc  ans  maintenu. 

11  existait  dans  les  États  italiens  divei*ses  lois  sur  la 
propriété  littéraire  que,  pour  abréger,  nous  n'expose- 
rons pas.  D  ailleurs,  la  loi  du  25  juin  1865,  qui  est 
aujouixl'hui  en  vigueur  dans  le  royaume  d'Italie,  porte 
que  le  droit  de  fauteur  dure  pendant  toute  sa  vie.  Pen- 
dant cette  période,  le  dmit  exclusif  de  reproduction 
appartient  toujoui^s  h  fauteur;  seulement, en  cas  de  mort 
de  ce  dernier,  avant  qu'il  se  soit  écoulé  quarante  ans  à 
pailir  de  la  publication  de  l'ouvrage,  ses  héritiers  ou 
ayants  cause  continuent  à  jouir  du  même  droit  jusqu'à 
l'expiration  du  ternie  précité.  Après  cette  première  pé- 
riode, en  commence  une  autre,  également  de  quarante 


4M  SECTION  nr.  chapitrc  m. 

anSy  pendant  laquelle  toute  personne  peut  r^roduire 
un  travail  y  à  la  condition  de  payer  à  celui  auquel  ap- 
partient le  droit  d'auteur  le  cinq  pour  cent  du  prix 
brut,  qui  devra  être  indiqué  sur  chaque  exemplaire.  Le 
droit  d'auteur  ne  dure  que  vingt  ans  pour  les  ouvrages 
publiés  par  l'État,  les  provinces  et  les  communes  ;  il  ne 
s'étend  pas  aux  actes  officiels. 

En  Angleterre,  le  statut  de  la  reine  Anne,  du  10 
avril  1710  accordait  à  l'auteur  d'un  livre  imprimé  ou 
à  ses  héritiers  et  ayants  cause  le  privilège  exclusif  de  le 
faire  réimprimer  pendant  un  délai  de  vingt  et  un  ans. 
Ce  privilège  fut  étendu  aux  dessins  sur  étoffes  par  les 
statuts  de  1787  et  1794,  qui,  en  1801  et  en  1814,  ont 
été  ampliés  et  coordonnés  en  corps  de  lois.  Aujourd'hui 
les  droits  d'auteur,  en  AngleteiTC,  sont  régis  par  les 
statuts  Victoria  des  10  mai  1844  et  28  mai  1852,  qui 
consacrent  :  lo  le  droit  exclusif  pour  le  gouvernement 
de  publier  tous  les  actes  législatifs,  et,  comme  chef  de 
l'Église,  les  livres  de  liturgie  et  les  bibles  en  langue 
anglaise  ;  2o  le  droit  pour  les  universités  britanniques  de 
publier  les  ouvrages  relatifs  à  l'instruction  publique;  3o 
le  droit  de  propriété  des  auleurs,  pendant  toute  leur 
vie  et  sept  ans  après  leur  mort,  sur  toutes  les  œuvres 
publiées  depuis  le  1er  juillet  1842.  Ce  droit  ne  peut 
durer  moins  de  quarante  ans,  en  tenant  compte  du 
temps  écoulé  avant  et  après  le  décès  de  l'auteur.  En  ce 
qui  concerne  les  œuvres  posthumes,  le  droit  de  réim- 
pression appartient  aux  héritiers  et  ayants  cause  et  dure 
aussi  quarante  ans.  La  conlœfaçon  est  punie  par  la 
confiscation  et  par  des  allocations  de  dommages-inlé* 
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rôls.  Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  auteurs 
dramatiques  et  aux  compositeurs  de  musique.  Enfin, 
des  privilèges  spéciaux  sont  accordés  aux  sculpteurs, 
graveui^  et  autres  artistes. 

En  Autriche  et  en  Allemagne,  sauf  quelques  différen- 
ces, le  droit  de  Tauteur  dure  pendant  toute  sa  vie, 
et,  après  sa  mort,  continue  d*exisler  pendant  trente  ans 
au  profit  de  ses  héritiers.  Pour  les  associations  scienti- 
fiques, il  a  une  durée  de  cinquante  ans;  mais  le  gou- 
vernement a  la  faculté  de  prolonger  ce  délai  par  un 
privilège  spécial.  Le  droit  de  représentation  subsiste 
pendant  dix  ans  après  la  mort  de  fauteur.  La  propriété 
des  œuvres  posthumes  se  continue  durant  trente  ans 
&  compter  de  la  première  publication. 

Il  existe,  en  Danemark,  des  dispositions  à  peu  près 
identiques;  cependant,  le  droit  de  propriété  pour  les 
œuvres  posthumes  a  une  dui*ée  de  cinquante  ans,  et  une 
ordonnance  ix)yale  du  7  mai  18^8  a  rendu  ces  dis- 
positions applicables  aux  étrangers,  quand  leurs  gou- 
vernements accordent  la  môme  protection  aux  sujets 
danois. 

En  Suède  et  en  Non^ège,  le  droit  des  auteurs  sub- 
siste pendant  vingt  ans  api^  leur  mort;  en  Russie, 
pendant  cinquante  ans  pour  les  productions  littéraires, 
et  pendant  vingt-cinq  ans  pour  les  travaux  artistiques. 
En  Hollande,  le  droit  de  fauteur  dure  aussi  longtemps 
que  sa  vie,  et,  après  sa  mort,  se  prolonge  pendant  vingt 
ou  dix  ans  pour  les  œuvres  littéi*aires  ou  artistiques  au 
profit  de  ses  héritiers.  En  Belgique,  fauteur  a  la  pro- 
priété de  ses  ouvrages  sa  vie  durant,  et  sa  veuve  et  ses 
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héiîtiers  jouissent  du  même  droit  jusqu'à  leur  mort 
En  Portugal,  la  loi  du  8  juillet  1851  accorde  aux  au- 
teurs pendant  leur  vie  et  à  leurs  héritiei^,  pendant 
trente  ans,  le  droit  de  propriété  sur  leurs  œuvres.  Pour 
TEspagne,  la  loi  du  10  juin  1847  édicté  des  disposi- 
tions identiques,  mais  étend  jusqu'à  cinquante  ans  le 
droit  des  hériliei^. 

En  Suisse,  le  droit  des  auteurs  est  restreint  à  leur 
vie  seulement,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  au  moins  une 
durée  de  trente  ans;  dans  le  cas  contraire,  il  proflte 
aux  héritiers  pendant  le  temps  nécessaire  pour  com- 
pléter la  période  précitée.  Pour  les  œuvres  posthumes, 
le  droit  a  la  même  durée,  pourvu  que  la  publication 
soit  faite  dans  les  six  ans  qui  suivent  la  mort  des  au- 
teurs. Dans  Tempire  ottoman,  le  droit  de  propriété  lit- 
téraire n'existe  que  pendant  la  vie  de  Tauteur,  et,  en 
Grèce,  il  n'a  qu'une  durée  de  quinze  ans  à  partir  de  la 
première  publication. 

Aux  Élals-Unis,  la  loi  du  3  février  1831  concède  à 
l'auteur  un  privilège  de  vingt-huit  ans,  qui  peut  se  pro- 
longer pendant  quatorze  ans  encore,  dans  le  cas  où,  h 
son  décès,  sa  veuve  et  ses  enfants  semient  encore  en 
vie.  Au  Chili,  le  droit  des  auteurs  s  éteint  cinq  ans 
après  leur  mort;  pour  les  œuvres  posthumes,  il  a  une 
durée  de  dix  ans  à  partir  de  la  première  publication; 
toutefois,  le  gouvernement  a  la  faculté  de  prolonger  ces 
délais.  Au  Venezuela,  le  droit  de  propriété  litlérairj 
subsiste  pendant  quatoi^ze  ans  après  la  mort  de  Fauteur; 
au  Mexique,  il  est  viager,  et,  s'il  s'agit  d'œuvres  pos- 
thumes, il  existe  pendant  dix  ans  au  profit  des  héritiei^. 
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Pour  les  sociétés  scientifiques,  il  a  une  durée  de  qua- 
rante ans. 

Il  résulte  évidemment  des  nombreuses  lois  que  nous 
venons  de  passer  en  revue  que  les  divers  législateur 
du  inonde  n'ont  accordé  aux  auteui^  qu'un  droit  tem- 
poraire sur  les  productions  de  leur  esprit.  Cette  idée  a 
prévalu  aussi  dans  le  champ  de  la  science,  et,  sauf  quel- 
ques rares  exceptions,  les  publicistes  se  sont  prononcés 
contre  la  concession  d'un  droit  per|)étuel.  Ce  principr; 
a  été  enconî  acccplé,  à  runaaimité,  par  le  congrès  de 
savants,  d'hommes  (K;  Icltres  el  d'artistes  réunis  à  Bruxel- 
les, le  "il  î^epleinbre  1S58,  et  p:u'  le  congrès  d'Anvers  (1). 

Ceux  qui  ont  admis  une  propriété  littéraiœ  absolue 
sonl  parlis  de  Terreur  qui  consiste  à  vouloir  l'assimiler 
à  la  propriété  véritable,  tandis  qu'en  fait  elle  est  un 
d  o!t  sui  ijnitnis  attribué  aux  auteui*s  sur  les  œuvres 
de  leur  intelligence.  «  La  propriété  littéraire,  a  dit 
Manzoni,  résulte,  n;jn  pas  de  rinlnilion  de  son  existen- 
ce, mais  d'une  simple  analogie.  Elle  est  une  induction 
qui,  comme  toutes  les  iiuluiUions,  devient  un  sophisme 
<iuand  on  veut  en  fairt;  un  argument.  i> 

Hion  peu  de  personnes  ont  contesté  ce  droit  aux  au- 
teurs ;  parmi  celles-ci,  nous  citerons  Ferrara,  qui,  cepen- 
dant, sortant  du  champ  des  abstractions  pour  entrer  enfin 
dans  le  domaine  des  faits,  a  été  lorcé  de  dire  :  «  Le  droit 
de  reproduction  |RMit  être  suspendu,  dans  le  public,  pen- 
dant le  court  es;>ace  d.)  temps  nécessaire  au  pi'oducteur 
pour  vendre  la  totalité  de  son  produit.  Il  suflit  pour 

(1)  V.  Itf9  Vi'ochs'Vûi'hwiijc  du  congrès  publiés  par  Édootnl  Romberg, 
Bruxjllet,  185Cn 
U 
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cela  de  lui  accorder  un  délai  très  restreint,  de  cinq  à 
dix  ans  par  exemple,  durant  lequel  la  réimpression  sera 
interdite;  cette  restriction  aurait  sa  raison  d*être,  car, 
si  l'auteur  devait  être  exposé  à  tolérer  la  reproduction 
de  son  travail,  la  publication  des  œuvres  de  quelque 
importance  deviendrait  presque  impossible  au  point  de 
vue  économique.  » 

Mais  le  droit  de  propriété  des  auteurs  serait  à  peu 
près  sans  valeur  s'il  n'était  protégé  que  dans  leur  pa- 
trie. En  effet,  les  écrivains  verraient  réimprimer  leurs 
œuvres  à  l'étranger  sans  pouvoir  y  mettre  obstacle,  et 
seraient  victimes  de  fraudes  si  faciles  et  si  nombreuses 
que  leur  droit  deviendrait  purement  illusoire.  Il  en  se- 
rait ainsi,  surtout  à  notre  époque  où  la  généralisation 
des  sciences  et  des  lettres  a  déterminé  un  échange 
d'idées  et  de  doctrines  sur  une  large  échelle. 

Afin  d'obvier  à  ces  inconvénients,  certaines  lois  par- 
mi celles  que  nous  venons  de  citer  et  notamment  la  loi 
italienne  établissent  le  principe  de  la  réciprocité,  en 
vertu  duquel  les  dispositions  qu'elles  édiclent  relative- 
ment au  droit  des  auteurs  sont  applicables  aux  publi- 
cations faites  dans  les  pays  étrangers  dont  les  législa- 
tions contiennent  des  prescriptions  analogues  ;  mais  les 
droits  d'auteur  n'en  restent  pas  moins  sans  protection 
dans  les  États  où  n'ont  pas  été  promulguées  des  lois 
de  ce  genre  (1).  Pourtant,  il  serait  juste  et  opportun  que 

(1)  Li  France,  dit  Calvo  (loc.  cit.),  par  la  loi  du  28  mars  1852,  a  pour  la 
première  fois  proclamé  solennellement  le  principe  absolu,  illimité,  du  res- 
pect international  de  la  propriété  intelloctnello  et  a  assimilé  à  un  délit 
toute  contrefaçon  sur  son  territoire  d'ouvrantes  publiés  à  Tétrangrer. 

Le  principe  contenu  dans  cette  loi  a  été  consacré  par  le  congrès  litté* 
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les  droits  fussent  reconnus,  dans  tous  les  États,  d'une 
façon  absolue,  aussi  bien  en  faveur  des  nationaux  que 
des  étrangère.  Mais  tant  que  ce  désir  légitime  n'aura 
pas  été  réalisé,  ils  seront  toujours  l'objet  de  fi^udes  à 
Tétrangcr.  De  là,  la  nécessité  d'assurer  les  droits  des 
auteurs,  non  seulement  dans  leur  patrie,  mais  encore 
dans  les  autres  États,  par  des  traités  internationaux 
spéciaux.  Le  premier  traité  de  ce  geni'e,  indépendam* 
ment  des  conventions  existant  entre  les  gouvernements 
de  la  confédération  germanique,  fut  celui  que  la  Sar- 
daigne  et  rAutriche  conclurent  le  22  mai  1840.  Au- 
jourd'hui, la  plupart  des  États  (1)  ont  contracté  des 


mire  r/'iini  à  Rnixelles  au  mois  de  septembre  1858.  Vn  congrus  tenu 
en  IHtil  s\*«il  efl'orfi^  de  pos<»r  les  bases  sur  le^iquelles  les  gouvernements 
devaient  fonder  une  U^gislation  commune  daiu  le  but  des  garanties  â  don- 
ner aux  auteurs. 

Le  i*()njfrt»s  international  qui  a  eu  lieu  à  Paris,  en  septembre  1878,  s'est 
spérjaloment  occujw  de  la  propritHi^  aiiistique.  (Note  du  trad.J 

(I)  1^  Kranrt»  a  conrlu  des  trait<^s  concernant  la  proprii^té  littéraire  avec 
rH>p;ij{ne,  If  15  novembre  1853,  avec  r.Vulriche,  le  15  dtVembre  18lî6, 
nvtr  lo  l*ortu};al,  le  11  juillet  IHOT),  avec  la  Ikdpque,  le  1'^  mai  18G1,  avec 
la  PnisM'.  lo  ^1  août  IHG'i.  avec  la  SuiNM».  le  [%)  juin  IHlU,  avec  la  Saie,  les 
1'.»  mai  iKTili  et  *£,\  mai  1HI>5,  avec  le  ((rand  «lucht^  de  .Mecklemlwurg-Schwe- 
riii,  le  1>  juin  18(V5,  avec  K's  villes  de  Brème,  de  LulM>ck  et  de  Hambourg^ 
le  i  mai  18(>5,  ave<^  la  Ikivière,  le  2i  mars  1HG5,  avec  le  Wurtemberg» 
le  2i  avril  1805,  avec  la  Ilesse-Darmstadt,  les  18  septembre  1852  et  li 
juin  1805.  L'Allemagne  en  a  conclu  avec  l'Angleterre,  le  13  mai  1846, 
avec  la  Belgique,  le  t£i  mars  t85;i;  la  Russ^ie  avei*  la  Belgique,  le  18  juillet 
IHOâ,  et  avec  la  France,  le  6  avril  18tîl  ;  l'Italie  avec  la  France,  le  29  juin 
lHl*i*i,  avec  la  (Irande-Bretagne,  le  31)  novembre  1860,  avec  l'Autriche,  le 
tîi  mai  18I4K  avcH*  la  n'publique  de  Saint-Marin,  le  23  mars  18tî2,  avec  U 
Suisse,  le  22  juillt^  18li8,  avin;  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord,  le 
12  mai  1869,  avec  le  grand  duché  de  Bade,  le  24  mai  1870,  avec  les  royau- 
mes de  Bavière  et  de  Wurtemberg,  le  28  juin  1870;  l'Angleterre  avec  la 
Belgique,  le  12  août  1864,  avec  l'Espagne,  le  7  juillet  1857;  rEspagne  avec 
U  Belgique,  le  24  novembre  185tf,  avec  U  Portugal,  !•  S  io4t  lésO,  itm 
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conventions  semblables,  de  sorte  que  le  moment  n'est 
pas  éloigné  où  la  propriété  liltéraiœ  sera  garantie  en 
tous  lieux.  Il  faut  même  espérer  que  les  États  con- 
sacreront cette  propriété,  non  pas  seulement  dans  des 
traités  spéciaux,  mais  encore  dans  leurs  lois  intérieu- 
res, et  qu'ils  garantiront  les  droits  d'auteur  à  leurs 
nationaux  comme  aux  étrangère,  indépendamment  de 
tout  accord  international  préalable.  Parles  tintés  rela- 
tifs à  la  propriété  littéraire,  les  États  assurent  oixli- 
naircment,  sur  toute  l'étendue  de  leur  territoire,  les 
droits  d'auteur  à  leurs  sujets  respectifs;  ceux-ci  peu- 
vent donc  s'en  prévaloir  dans  chacun  des  États  con- 
tractants, pendant  le  même  temps  et  sous  les  mémos 
conditions  que  dans  leur  patrie;  ils  ont  encore  la  facullé 
de  saisir,  en  cas  de  besoin,  les  tribunaux  du  pays  où 
aurait  eu  lieu  la  reproduction  illégale  ou  la  contrefaçon 
de  leurs  œuvres,  et  d'obtenir  par  cette  voie  la  répara- 
tion pécuniaire  |(1es  préjudices  qu'ils  auraient  éprou- 
vés (1).  Les  traités  dont  nous  parlons  ont  trait  aux  re- 
présentations et  à  l'exécution  des  œuvres  musicales  et 


les  Pays-Bas,  le  31  décombre  I8<j2,  avec  le  (luatëmula,  le  20  juin  18lîi;  la 
Bflj^iqiic  avec  les  l*ays-Bas,  le  30  avril  18r)9,  avec  la  Saxe,  le  11  ma:» 
am,  avec  le  Portugal  le  11  oclobrc  1866,  avec  la  Suisse  le  25  avril  i»»7, 
avec  le  giaïul  duché  de  Bade,  le  27  avril  1860.  Divers  arrêtés  fédéraux  gn- 
rantissent  la  propriété  litléraiie  entre  les  États  allemands  et  les  cantons 
suisses.  Enfin,  la  Suède,  la  Norwèjre,  la  Grèce,  le  Danemark  et  la  Turquie 
n'ont,  jusqu'à  ce  jour,  signé  aucun  ti-aité  sur  la  propriété  littéraire;  m:iis 
ils  admettent  le  principe  de  la  réciprocité,  c'est-â-dii-e  ffanuitissent  IfS 
droits  des  auteurs  étrangers  sujets  d'un  État  qui  accorde  la  même  pro- 
tection à  leurs  nationaux. 

(1)  V.  dans  ce  sens  les  traités  conclus  par  l'Italie  avec  l'Angleterre  et 
d^ec  la  France  les  80  novembre  18C0  et  29  juin  1802. 
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ihéalrales,  aux  traductions  d'ouvrages  élrangers  qu'on 
assimile  aux  travaux  ori^^inaux.  Toutefois,  les  articles 
rxl rails  de  journaux  ou  de  revues  périodiques  peuvent 
èlre  lihreincîut  reproduits  ou  traduits,  pourvu  qu'on 
en  indi(|ue  la  source.  Nalurellcment  il  faut,  pour  exer- 
cer les  droits  d'auteur,  avoir  accompli,  au  préalable, 
les  formalités  prescrites  à  cet  elfet;  tel  est  quelquefois 
le  dépôt  ou  remegistrement  de  Touvrage  dont  on  veut 
conserver  la  prt>priété  exclusive,  sauf  le  cas  où  la  garan- 
tie du  d!'»)it  (railleur est  allachée  à  laccomplissement  de 
certaines  autres  formalités. 

(lomnie  complément  du  droit  d'auteur,  on  est  dans 
Tusagc  de  convenir,  dans  les  traités  qu'on  négocie,  de 
mesures  spécialtis  pour  empêcher  l'introduction,  l'ex- 
portation, la  vente  et  l'exposition  d'ouvrages  ou  d'objets 
reproduits  sans  autorisation,  que  cette  reproduction 
ait  été  faite  dans  l'un  des  Étals  contractants  ou  (pi'elle 
provienne  de  tout  aulie  pays. 

I.es  Éliits  ont  coutume  de  ne  concéder  aux  auteui^ 
d'inventions  et  de  découvertes  industrielles  qu'un  sim- 
ple privilège,  c'est-;\-dire  le  droit  de  les  applicpier  et 
de  les  exploiter  exi^lusivement  pendant  un  temps  déter- 
miné qui,  d'après  la  loi  italienne,  ne  peut  être  inférieur 
à  un  an  ni  dépasser  quinze  ans  (1). 

Les  inventions  et  découvertes  industrielles  sont  celles 
qui  ont  pour  objet  un  produit,  un  ivsullat  industriel, 
un  instrument,  une  machine,  un  engin,  une  combinai- 
son ou  disposilion  mécanique  quelconcpie,  un  procédé 

(1)  V.  loi  ilu  :)i)  oi-toluv  \KâK  pnunul^'iicH»  dans  le  royaume  d'Italie  par 
d«Vret  du  31  jau\i«T  IHliV.  aii.  U). 
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OU  une  méthode  de  reproduction  industrielle,  un  mo- 
teur ou  l'application  industrielle  d'une  force  connue, 
enfin  l'application  technique  d'un  principe  scientifique 
connu,  pourvu  qu'elle  donne  des  résultats  industiiels 
immédiats  (1). 

Le  privilège  repose  sur  un  brevet  délivré  par  l'auto- 
rité compétente  sur  la  demande  de  l'intéressé  et  api'ès 
accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Ce  brevet  peut  môme  être  accordé  pour  une  inven- 
tion ou  une  découverte  déjà  brevetée  dans  d'autres 
États,  pourvu  que  la  demande  en  soit  faite  avant  l'ex- 
piration du  brevet  étranger  (2).  Dans  ce  cas,  le  nouveau 
brevet  expire  en  môme  temps  que  l'ancien,  dont  il  ne 
prolonge  pas  la  durée  (3). 

Les  fabricants  et  les  commerçants  emploient  certains 
signes  spéciaux  qu'ils  appliquent  à  leurs  produits,  afin 
de  les  distinguer  de  ceux  de  leurs  confrères.  Ces  signes 
prennent  le  nom  de  marques  de  fabrique  ;  ils  portent 
les  noms  des  commerçants  indiqués  d'une  manière 
particulière,  des  emblèmes,  des  cachets,  des  devises, 
des  chiffres,  des  enveloppes,  etc.  Les  divers  États  ga- 
rantissent la  jouissance  exclusive  de  ces  marques  à 
ceux  qui  les  ont  adoptées,  pourvu  qu'ils  en  fassent  une 
demande  expresse  et  qu'ils  remplissent  certaines  forma- 
lités déterminées.  Afin  d'admettre  les  étrangère  au  bé- 
néfice de  cette  garantie,  les  gouvernements  s'engagent 


(1)  V.  loi  du  30  octobre  1859,  promulguée  dans  le  royaume  d'Italie  par 
décret  du  31  janvier  1864,  art.  2. 

(2)  Id.,  art.  4. 

(3)  Id.,  art.  5. 
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par  des  traités  spéciaux  à  leur  concéder  ce  droit  in- 
dustriel, à  la  condition  qu'ils  se  conforment  aux  pres- 
criptions des  lois  locales. 

§10. 

Dans  les  premiers  temps  du  christianisme,  les  ac- 
conls  (|ui  inlervenaient  sous  forme  de  transaction  en tixî 
deux  clercs ,  deux  évoques  ou  deux  abbés,  à  l'occasion 
d'une  contestation  quelconque,  au  sujet  d'un  bénéfice 
(ju'ils  se  disputaient,  prenaient  le  nom  de  concordats. 
Plus  tard,  on  a  appelé  concordats  les  conventions  con- 
clues par  les  souverains  pontifes  et  les  princes  catho- 
liques pour  terminer  les  dilTérends  qui  s'élevaient  enti-e 
eux  relativement  à  des  matières  spirituelles  ou  tempo- 
relles, concernant  les  rapports  de  l'Église  et  de  l'État 
et  les  attributions  respectives  de  ces  deux  puissances. 

Ces  sortes  de  conventions  étaient  nécessaires  au 
moyen  âge;  l'Église  et  l'État  étaient  alors  confondus, 
vivaient  dans  une  lutte  perpétuelle  et  cherchaient  sans 
cesse  à  s'emparer  réciprocpiement  de  leui's  droits.  Il 
fallait  donc  déterminer  leui^s  attributions  respectives  à 
l'aide  de  concordats  et  mettœ  ainsi  un  terme  à  l'ingé- 
ixMîce  de  chacun  de  ces  deux  pouvoii's  dans  les  aiïaiœs 
de  l'autre.  Dans  ce  but,  les  concoitlats  édictaient  des 
ivgles  concernant  les  droits  de  l'État  et  de  l'Église  ca- 
tholique, l'organisation  du  clergé,  les  circonscriptions 
diocésaines,  les  nominations  aux  sièges  épiscopaux,  le 
mariage,  les  droits  des  coiporations  et  des  institutions 
religieuses,  etc. 
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Les  premières  querelles  entre  les  pontifes  romains 
et  les  empereurs  d'Allemagne  donnèrent  naissance  à 
de  nombreuses  transactions,  dont  la  plus  ancienne,  ou 
du  moins  la  plus  célèbre,  fut  le  concordat  de  Worras, 
conclu  en  1123,  entre  le  pape  Calixte  II  et  Tempereur 
Henri  V,  qui  termina  la  question  si  longtemps  agitée  de 
l'investiture  des  fiefs  et  des  terres  appartenant  aux  abbés 
et  aux  sièges  arcbiépiscopaux.  Par  ce  traité,  Tempereur 
renonça  au  droit  d'investiture  en  faveur  du  souverain 
pontife,  et  celui-ci,  en  échange,  lui  concéda  certains 
droits  régaliens  à  Toccasion  de  la  nomination  des  abbés 
et  des  évêfjues  qui  appartenait  au  saint-siége.  Un  autre 
concordat  fut  conclu,  en  1289,  entre  le  clergé  portugais 
et  le  roi  Denis,  et  approuvé  par  une  bulle  de  Nicolas  IV. 
En  1447  fut  signé  le  concordat  germanique  entre  Nicolas 
V  et  Frédéric  III,  par  lequel  le  pape  reconnut  à  Tenipe- 
reur  le  droit  de  nommer  aux  bénéfices  vacants  dans  les 
chapitres  des  églises  métropolitaines  et  cathédrales,  en 
se  réserwant  de  confirmer  ces  nominations  et  de  pour- 
voir lui-môme  aux  vacances  dans  la  province  de  Rome. 
Plus  tard,  les  concordais  devinrent  plus  fréquents  et  Ton 
cite  notamment  celui  de  1516,  intervenu  entre  Léon  X 
et  François  1er,  qui  a  subsisté  jusqu'au  commencement 
de  ce  siècle;  au  concordat  de  1516  a  succédé,  pour  la 
France,  celui  de  1801,  qui  est  surtout  une  transaction 
politique  et  qui  a  été  suivi  par  ceux  de  1813  et  de  1817. 
Simultanément,  les  papes  signèrent  avec  tous  les  Étals 
catholiques  d'autres  concordats  (1)  qui,  pour  la  plupart, 

(i)  V.  CalTo,  op.  cit.,  qui  les  analyse  au  paragraphe  577,  p.  703. 
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fonl  encore  aujourd'hui  en  vigueur,  mais  que  nous 
n  avons  pas  à  exposer  ici. 

Ant(^rieuremcnl  à  18G0,  il  existait,  en  Italie,  trois 
concordais  :  celui  des  Deux-Siciles,  en  date  du  10  fé- 
vrier 1818,  cl  ceux  du  grand  duché  de  Toscane  signés, 
Tun,  le  30  aoûl  4841,  et  laulre  le  23  avril  i851.  Ces 
concordats  ont  clé,  on  partie,  expressément  abolis  par 
CiMtaines  lois  spéciales.  Quant  à  leui's  dispositions  non 
abrogées,  elles  n'ont  plus  de  valeur,  parce  qu'elles  ne 
con-espondent  plus  aux  institutions  politiques  actuelles 
et  aux  nouveaux  principes  qui  forment  la  base  du  droit 
public  national. 

Les  concordats  ne  sont  pas  des  traités,  parce  que 
l'Église  n'est  pas  une  nation  et  parce  que  le  pape 
intenient  dans  ces  contrats  comme  chef  visible  do 
l'Église  catholique ,  et  non  en  qualité  de  prince  sou- 
verain, qualité  que,  d'ailleurs,  il  a  perdue  aujourd'hui. 
En  eflct,  les  conventions  qui  liaient  les  États  ponti- 
ficaux avec  les  autres  nations  dans  un  but  politique 
étaient  des  traités,  et  non  des  concordats.  «  Toulefos, 
dit  Bluntschli,  on  appli(|ue,  par  analogie,  les  principes 
relatifs  aux  traités  proprement  dits  aux  concordats, 
parce  qu'ils  sont  conclus  par  deux  personnes  indépen- 
dantes i-evétues  d'un  caractère  public  et  qui  s'accordent 
sur  des  questions  de  droit  public  (1).  » 

Les  concoixlats  ont  eu  pour  oiigine  et  pour  fondement 
la  confusion  de  l'Église  et  de  l'État  et  la  lutte  |)erma- 
iiente  de  ces  deux  pouvoii's,  qui  tendaient  à  s'emparer 

(1)  Op,  cU,,  art.  433. 
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réciproquement  de  leurs  préix)gatives  respectives.  En 
effet,  rÉtat  se  croyait  autorisé  à  s'immiscer  dans  la 
direction  des  affaii^es  religieuses,  et  l'Église  ne  n^ligeail 
rien  pour  usurper  une  partie  de  la  souveraineté  tempo- 
relle, qui  appartient  exclusivement  à  l'État,  et  que 
cependant  elle  exerçait  en  fait.  Dans  ces  conditions, 
il  fallait  établir  une  ligne  de  démarcation  entre  les 
deux  puissances  opposées,  afin  d'éviter  les  collisions  et 
de  créer  un  inodu^  vivendi  acceptable.  Les  concordats 
étaient  donc  des  transactions,  plus  ou  moins  équitables, 
entre  l'Église  et  l'État,  qui  assuraient  la  prédominance 
religieuse  ou  laïque,  suivant  que  l'emportait  l'influence 
de  l'Église  ou  de  l'État. 

Mais  l'application  du  principe  l'Église  libœ  dans 
l'État  libre,  qui  établit  la  distinction  des  deux  insti- 
tutions, en  les  restreignant  dans  des  limites  certaines 
et  infranchissables,  fait  cesser  la  confusion  des  deux 
pouvoirs  et  la  lutte  qui  en  est  la  conséquence.  Comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  TÉglise  et  l'État,  grâce  à  ce  prin- 
cipe, deviennent  deux  sphères  d'activité  qui  se  rap- 
prochent, se  louchent,  mais  ne  s'identifient  pas  l'une 
avec  l'autre;  ils  conservent  leur  autonomie  propœ,  se 
meuvent  dans  des  champs  distincts,  ne  peuvent  plus  se 
aencontrer,  et,  par  suite,  en  arriver  aux  conflits  qui 
naissent  de  la  confusion  des  pouvoirs. 

L'Église  et  l'État  étant  également  libres,  celui-ci  n'a 
pas  à  connaître  des  questions  religieuses,  et  celle-là  ne 

doit  pas  s'immiscer  dans  les  affaires  temporelles.  Par 
conséquent,  il  ne  saurait  s'élever  entre  eux  aucun  dif- 
férend de  nature  à  donner  lieu  à  une  transaction  qui 
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suppose,  dans  TÉtat,  la  faculté  de  se  mêler  de  choses 
concernaul  la  religion,  et,  dans  l'Église,  le  pouvoir  de 
s'occuper  de  droits  purement  politiques  et  temporels. 
L'Étal  et  l'Église  libres  se  meuvent  parallèlement, 
sans  se  connaître  cl  sans  s'embarrasser  réciproquement; 
des  loi^,  entre  eux,  rien  ne  doit  être  conclu,  tmnsigé  ou 
réglé.  L'État  n'est  en  rapport  avec  l'Église,  comme  avec 
loule  autre  pei^sonne  juridique  privée  ou  collective, 
(|ue  pour  protéger  ses  droite,  sa  liberté  et  son  indépen- 
dance, et  pour  lui  imposer  le  respect  des  droits  des 
autres  personnes  juridiques.  Si  quelqu'un  se  montre 
hostile  à  la  libre  manifestation  et  au  développement 
des  sentiments  religieux,  au  légitime  exercice  du 
culte,  l'État  venge  la  liberté  méprisée,  non  pas  qu'il  ait 
à  approuver  la  religion  que  tous  ses  sujets  ou  quelques- 
uns  d'entre  eux  préfôrent,  approbation  qui  échappe  à  sa 
compétence,  mais  parce  qu'il  doit,  en  vertu  de  sa  mis- 
sion, faire  respecter  les  droits  de  tous  et  en  empocher 
la  violation.  D'autre  part,  si  les  actes  extérieuin»  d'un 
culte  ofTensent  la  liberté  des  particuliei^  ou  la  légitime 
existence  du  gouvernement  civil,  il  les  interdit  cl  les 
prohibe,  non  pas  qu'il  ait  à  les  apprécier,  mais  parce 
ipi'ils  blessent  son  autonomie  ou  celle  d'autrui.  Or, 
l'État,  pour  exercer  celle  fonction,  n'a  besoin  de  con- 
tracter ou  de  transiger  avec  personne,  parce  que  son 
autorité,  ses  droits  et  ses  devoirs  ne  résultent  ni  de 
concessions  faites  par  les  simples  particulieis  ou  par 
les  multitudes,  ni  d'accords  inten-enus  entre  les  masses 
et  lui,  mais  directement  de  son  caractère  et  du  but  de 
son  institution. 
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Si  rÉtal  devait,  pour  accomplir  sa  mission,  traiter 
avec  l'Église,  il  serait  tenu  d'une  obligation  semblable 
à  regard  des  particuliei^  et  de  toutes  les  associations 
civiles.  Pour  nous,  l'Église  est  une  société  très  vaste, 
inspirant  la  dévotion  et  le  respect,  ramoUf  et  la  foi, 
mais  non  un  pouvoir  souverain  s'occupant  de  questions 
de  droit  public  exclusivement  réservées  à  l'État.  Elle 
est  toujours  une  société  privée  soumise  à  la  protection 
de  l'État,  auquel  elle  n'est  ni  subordonnée,  ni  supé- 
rieure; d'autre  part,  l'État  n'est  ni  soumis  à  l'Église,  ni 
placé  au-dessus  d'elle,  en  raison  de  sa  fin  diffé- 
rente. Gouverner  signifie  protéger  les  droits  de  toute 
pei'sonne  juridique,  et  empêcher  celle-ci  de  violer  ceux 
d'autiiii.  L'autorité  de  l'Éfat  se  meut  et  s'impose,  en 
vertu  d'une  force  propre,  d'une  loi  juridique  naturelle 
qui  veut  que  telle  soit  la  constitution  des  associations 
humaines;  et,  dans  celles-ci,  toute  activité  extérieure, 
quelle  que  soit  la  personne  qui  l'exerce,  quels  que 
soient  son  objet  et  son  origine,  est  toujoui's  soumise 
à  la  loi  juridique  garantie  et  exécutée  elle-même  par 
son  organe  unique,  naturel  et  légitime,  l'État. 

L'Église  n'a  pas  de  souveraineté,  parce  qu'elle  n'a 
pas  un  pouvoir  de  contrainte;  elle  parle  au  cœur  et  à 
l'intelligence,  remue  la  conscience  et  l'esprit  et  veut  la 
liberté  et  la  spontanéité  de  la  foi;  l'État  exerce  un 
pouvoir  souverain  et  dispose  de  moyens  de  contrainte, 
promulgue  les  lois,  en  impose  l'exécution  par  la  force 
cl  punit  celui  qui  oserait  les  violer.  Dès  loi-s,  les 
traités  qui  ne  sauraient  exister  qu'entre  deux  souve- 
rainetés, c'est-à-dire  entre  deux  États,  ne  peuvent  ôti^e 
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conclus  cnlre  un  Étal  cl  TÉglise,  qui  n'a  pas  de  sou- 
veraineté et  ne  régit  pas  des  matières  juridiques. 

Los  conventions  souveraines  s'établissent  entre  deux 
pouvoii-s  de  contrainte  qui  commandent  l'obéissance  et 
qui,  sans  des  accords  spéciaux,  pourraient  se  trouver 
en  conflit.  Mais  l'Église  ne  disposant  pas  de  moyens 
de  cof^rcition,  ne  faisant  pas  fléchir  les  volontés  sous 
la  loi,  ne  saurait  entrer  en  lutte  avec  l'État,  et,  par 
siiile,  n'a  ni  le  droit  ni  la  possibilité  de  conclure  dos 
pachas  avec  lui.  L'État  n'a  pas  à  s'occuper  de  l'activité 
religieuse  de  l'Église,  ne  connaît  ni  ne  juge  ses  dogmes, 
ne  définit  ni  ses  rites,  ni  les  manifestations  extérieures 
de  son  culte,  et  tout  cela,  non  point  en  vertu  d'une  con- 
vention, mais  on  raison  de  la  nature  de  son  caractère. 
Enfin,  si  l'Église,  sortant  de  ses  attributions,  blesse  les 
droits  des  particuliers  ou  attacpie  le  gouvernement  civil 
légitime,  celui-ci  la  ramène  dans  sa  sphère  d'action,  en 
vertu  de  la  mémo  autorité,  du  même  droit  et  à  l'aide 
des  mémos  moyens  qu'il  exerce  ou  qu'il  emploie  î\ 
l'égard  de  toutes  les  autres  personnes  juridiques;  cette 
iaculté  résulte  pour  l'État,  non  de  pactes  ou  de  contrats, 
mais  du  but  natuix^l  de  sou  institution. 

Co  i\ue  nous  venons  de  dire  démontre  que  les  con- 
cordats ont  fait  leur  temps  et  (pi'ils  n'ont  plus  de  raison 
d'être  aujourd'hui  ;  ceux  que  l'on  ronconti*e  encore  chez 
certaines  nations  constituent  un  étal  transitoire,  der- 
nier reste  d'une  confusion  qui  disparaîtra  à  jamais  dès 
qu'aura  été  complètement  réalisée  celte  maxime:  l'Église 
libœ  dans  l'État  libi-e.  Ces  deux  institutions  semnl 
uiiios  aloi-s  par  un  lien  d'harmonie  cl  do  paix  et  déve- 
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lopperont  librement  leur  activité,  sans  opposition  et  sans 
conflits;  chacune  d'elles  respectera  les  droits  de  Tautre; 
et  ce  résultat  sem  obtenu  sans  qu'on  ait  besoin  de 
recourir  à  ces  transactions  et  à  ces  accords  mesquins, 
qui,  loin  d'apaiser  leurs  luttes,  ne  faisaient  qu'accroître 
leur  hostilité  et  leui^  dissentiments.  Vainement,  de  nos 
joui^,  l'Église  et  l'État  sont-ils  en  conflit  dans  certains 
pays;  cette  situation  de  fait  n'ébranle  pas  notre  con- 
viction, car  elle  n'est  qu'un  état  de  ti*ansition  dont  les 
peuples  sortiront  un  jour  pour  \\\ve  enfin  dans  une 
paix  réelle  et  durable,  l'esprit  et  la  conscience  en 
repos,  sans  crainte  pour  leui*s  droits  comme  pour  leurs 
croyances. 
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CHAPITRE    IV 

DES    EFFETS    DES    TRAITÉS 


SoMMAiiiK  :  \.  Effets  di»8  ti-aités.  —  2.  ïnlerprétalion  dt»s  traitt^s.  — 
l\.  ('^tiifinn.'ttini),  prom/alion  vi  ri'n:»nvoIlcineiil  dt»s  traités.  —  i.  Invi«>- 
laMIil.'  il«s  traités.  —  T».  Movi-iiî*  tl\'\écution  des  traités.  — G.  (Comment 
s'éteignent  les  traités. 


§1. 

Les  traités,  quelle  que  soit  leur  nature,  doivent  être 
portés  c\  la  connaissance  du  public,  c'est-à-dire  pro- 
mulgués avec  les  formalités  prescrites,  dès  qu'ils  ont 
été  ratifiés  et  régulièrement  sanctionnés  par  les  na- 
tions conlmctanles.  Un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Florence  du  mois  de  juillet  I8G0  porte  que  les  traités, 
bien  (jue  régulièrement  conclus,  ne  deviennent  lois  de 
TKlat  <|ue  lorscprils  ont  été  promulgués  suivant  les 
formes  ordinaires  (I). 

I^es  traités  secrels,  par  leur  caractère  môme,  excluent 
toule  publicité,  (iclle-ci,  d'ailleui's,  n'est  pas  nécessaire, 
parce  que  les  traités  de  ce  genre  n'ont  qu'une  influence 
indirecte  sur  les  particuliers  et  parce  que  le  lien  poli- 
liipie  qu'ils  créent  entre  les  États  ne  produit  pas  d'ertels 
immédiats  sur  les  simples  citoyens. 

(\)  A  nnaleniie  j  uni  prudence  Ualicnne,  t.  IV,  part.  H,  p.  tf^. 
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Los  traités  régulièrement  ratifiés  et  promulgués 
sont  obligatoires  entre  les  contractants  sur  le  terri- 
toire desquels  ils  entrent  définitivement  en  vigueur. 
Aucune  autre  formalité  n'est  nécessaire  dans  les  mo- 
narchies absolues.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
dans  les  pays  où  l'exercice  du  pouvoir  législatif  est 
attribué  à  une  ou  à  plusieurs  assemblées,  lorsque 
les  traités  ne  sont  pas  en  harmonie  avec  les  lois  de 
l'État. 

Et  de  fait,  le  chef  d'État  qui,  aux  termes  de  la  con- 
stitution, n'est  pas  investi  du  pouvoir  législatif,  mais 
qui  jouit  du  droit  de  conclure  les  traités,  pourrait,  en 
usant  de  cette  faculté,  faire  indirectement  les  lois  et 
abroger  môme  celles  à  la  confection  desquelles  ani-ait 
pris  part  le  parlement  tout  entier.  11  suit  de  là  que  les 
traités  qu'il  contracte  ne  sont  obligatoires,  et  que  leur 
exécution  ne  saurait  être  prescrite  par  les  tribunaux, 
qu'autant  que  les  dispositions  qu'ils  conlicnncîU  no 
sont  pas  en  opposition  avec  les  lois  de  l'État.  Ainsi,  le 
traité  d'Ulrecht  ne  fut  pas  intégralement  exécuté  eu 
Angleterre,  parce  que  le  parlement  britannique  refusa 
son  consentement  au  bill  destiné  à  introduire,  dans 
les  lois  commerciales  et  maritimes  de  la  Grande-Bre- 
tagne, les  modifications  que  rendaient  nécessaires  les 
engagements  pris  à  Tégard  de  la  France.  Sans  cela,  L» 
pouvoir  législatif  serait  effacé  par  le  pouvoir  exécutif,  qui 
aurait  la  faculté,  avec  le  concours  d'un  souverain  étran 
ger,  d'annihiler  les  grands  pouvoirs  créés  par  la  nation, 
d'abroger  les  lois  de  l'État  et  môme  de  Ji'liuire  la  cons- 
titution. Far  application  |de  ces  principes,  la  coar  d'appel 
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de  Florence  (1  )  refusa  le  caractère  de  loi  et  ne  voulut 
reconnaiti^e  aucune  force  obligatoire  à  la  convention  du 
a  septembre  1850  conclue,  par  la  France  et  la  Sardai- 
gne,  à  TefTet  d'interpréter  le  traité  du  14  mai-s  1760, 
par  la  raison  que  l'interprétation  des  lois  par  voie  d'au- 
torité appartient  au  pouvoir  législatif  et  l'interprétation 
doctrinale  à  l'autorité  judiciaii^e  seule.  Enfin,  quand 
les  traités  ont  reçu  l'approbation  du  pouvoir  législatif, 
ils  sont  obligatoires,  bien  que  dérogeant  à  certaines  lois 
de  rÉtat,  parce  que  le  parlement  peut  aussi  bien  abroger 
une  loi  en  adoptant  une  convention  qu'en  suivant  les 
voies  ordinaires  (2). 

Aux  États-Unis,  les  traites  sont  conclus  par  le  pi'é- 
sident  et  ratifiés  par  le  sénat;  mais  celles  de  leurs 
dispositions  qui  entraînent  une  charge  pour  le  trésor, 
qui  modifient  la  législation  intérieure,  qui  altèrent  le 
tarif  des  douanes,  qui  comportent  un  changement  de 
territoire,  doivent  être  soumises  à  l'approbation  du 
congrès  tout  entier,  auquel  appartient  exclusivement  le 
droit  de  faire  les  lois  (3). 

Les  traités  ont  pour  efiet  général  de  créer  des  droits 
et  des  devoii-s  entre  les  contraclants.  Le  premier  de 
ces  droits  consiste  à  pouvoir  réclamer  par  tous  les 
moyens  légitimes  lexécution  non  seulement  des  obli- 


(I)  Auiialen,  Uh\  cit.,  p.  90;  v.,  dans  li»  in^:n.»  >«Mi'i.  Dur  do  cassation 
•If  Tiiiiii,  aci.H  <iii  W  ♦ii'pl.'inlin»  lH7i>,  Jitri^pi''utie!ire  de  Turin,  VU*  an- 
iiri>.  p.  (kîl  ;  lieviie  lie'  liroil  internatUmal,  t.  VI.  p.  2.*»!. 

(^2)  (jiK>alion  <!«'  Tiiiiii«  25  janvier  1H71  :  lUciw  île  tlivit  inteniatioiîal, 
/  u\  cit. 

(.l)  V.  Cilvo.  loc.  cit.,  p.  721,  n.  jtD. 

u  33 
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gâtions  résullant  des  termes  mêmes  d'une  convention, 
mais  encore  de  celles  qui  découlent  de  son  esprit  et 
sont  virtuellement  comprises  en  elle.  En  outre,  TÉtal 
qui  agit  en  sens  contraire  des  engagements  déterminés 
qu'il  a  contractés  est  tenu  de  faire  disparaître  les  effets 
de  ses  actes  illégitimes;  et,  s'il  ne  le  peut  plus,  il 
doit  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé.. 

Quand  les  traités  fixent  un  délai  pour  rexécution 
des  obligations,  celles-ci  produisent  leur  effet  à  l'échéance 
stipulée.  Quand  l'échéance  est  indéterminée,  la  partie  qui 
a  le  droit  d'exiger  la  prestation  convenue  a  la  faculté 
de  mettre  l'autre  contractant  en  demeure  d'accomplir 
ses  devoirs,  en  lui  fixant,  dans  ce  but,  un  délai  suf- 
fisant et  en  se  conformant  aux  règles  du  di'oit  civil 
concernant  les  contrats,  auxquels  les  traités  sont  assi- 
milés sur  ce  point. 

Les  traités  ne  produisent  pas  d'effet  à  l'égard  des 
tierces  puissances  qui,  n'ayant  pas  pris  part  à  leur  sti- 
pulation, ne  sauraient  en  éprouver  aucun  préjudice. 

La  nation  qui  a  contracté,  dans  des  traités,  certaines 
obligations  déterminées  ne  peut  plus  en  accepter  de 
nouvelles  en  opposition  avec  les  premières,  parce  qu'il 
n'est  plus  en  son  pouvoir  de  prendre  des  engagements 
sur  des  matières  ayant  déjà  fait  l'objet  d'une  convention. 
Ainsi,  quand  deux  traités  contiennent  des  dispositions 
incompatibles,  le  plus  ancien  seul  doit  être  exécuté, 
pourvu,  toutefois,  qu'ils  soient  intervenus  entre  un 
État  et  deux  nations  différentes.  En  sens  inverse,  quand 
les  mômes  contractants  stipulent  deux  conventions 
contraires,  la  plus  récente  l'emporte  sur  la  plus  an- 
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cicnne.  Dans  ce  cas,  en  effet,  il  y  a  lieu  de  supposer 
que  les  parties  ont  voulu  abroger  les  dispositions  de 
l'ancien  traité  qui  sont  incompatibles  avec  les  clauses 
du  nouveau. 

Les  traités  ne  sont  conclus  qu entre  les  Étals;  dès 
lors,  la  mort  d*un  prince,  un  changement  de  dynastie 
ou  de  gouvernement,  n'amènent  aucune  modification 
dans  leui-s  effets,  parce  qu'en  dépit  de  ces  variations,  la 
personne  juridique,  État  ou  nation,  i-esle  la  môme,  avec 
Ions  ses  droits  civils  et  ses  devoii'S.  En  conséquence, 
l(.\s  engagements  que  le  prince  a  contractés  en  qualité 
de  ciicf  de  TÉlat  passent  à  son  successeur,  et  ceux  qui 
concernent  les  sujets  ont  la  même  force  que  les  lois 
régulièrement  promulguées. 

Cependant,  quand  un  État  s'annexe  à  un  autœ  avec 
raulunomie  duquel  il  confond  la  sienne,  les  traités  qui 
Tunissent  aux  autres  peuples  cessent-ils  d'exister,  ou, 
au  contraii*e,  les  traités  qu'a  o.onclus  TÉtat  auquel  il  se 
réunit  s'appliquent-ils  à  lui?  Cette  question  s'est  posée 
en  Italie  et  a  été  résolue  dans  ce  dernier  sens  :  c  Les 
traités,  dit  à  la  chambre  des  députés  le  garde  des 
M'eaux  Pisanelli,  qui  existent  entre  la  Sardaigne  et 
TEmope  i*èglent  le  droit  public  international  du  nou- 
veau royaume  d'Italie  ;  tant  que  rien  ne  sera  changé 
h  ces  traités  nous  ne  serons  pas  exposés  c^  nous  trouver 
sais  droit  public  écrit.  Telle  est  la  praticpie  constam- 
ment suivie,  et  il  serait  impossible  d'adopter  une  autre 
\<'iil\  Los  relations  internationales  se  lient  particulièi'e- 
nuK\l  à  ce  principe  auquel,  d'apivs  notre  constitution 
politique,  viennent  se  rattacher  tous  les  rapports  intcr- 
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nationaux,  la  monarchie.  Le  prince  concentre  en  lui 
Funité  nationale  et  représente  la  nation  envers  les  peu- 
ples étrangers.  Aussi,  peut-on  dire  qu'en  l'ègle  générale, 
les  traités  conclus  par  la  maison  de  Savoie  sont  les  traités 
du  royaume  d'Italie  (1).  » 

Cette  conclusion,  qui,  d'ailleurs,  nous  parait  trop 
absolue,  se  fonde  sur  un  principe  auquel  nous  ne  sau- 
rions adhérer,  à  savoir  que  les  rapports  internationaux 
se  rattachent  à  la  personne  du  prince.  D'après  notre 
manière  de  voir,  les  traités  concernent  et  obligent  les 
Étals,  et  non  ceux  qui  les  gouvernent  ;  le  prince  les 
conclut,  non  pas  en  son  nom  personnel,  mais  comme 
représentant  de  l'Étal,  et  tant  qu'il  a  légitimement  le 
droit  de  le  représenter,  c'csl-à-dire  tant  que  ce  pouvoir 
ne  lui  a  pas  été  retiré  par  la  nation.  Or,  la  maison  de 
Savoie,  lorsqu'elle  avait  contracté  les  trailés  existant 
entre  la  Sardaigne  et  l'Europe,  ne  représentait  pas  les 
autres  peuples  italiens;  dès  lors,  ces  conventions  n'étaient 
pas  applicables  aux  provinces  qui  s'annexèrent  plus  fard 
au  Piémont.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  les  États  qui  vou- 
lurent l'annexion  acceptèrent  de  plein  droit  les  obli- 
gations conventionnelles  contractées  par  le  Piémont; 
car  ce  serait  une  assertion  purement  gratuite  que  ne 
justifierait  en  aucune  manière  l'idée  dont  on  voudrait 
la  tirer;  d'ailleurs,  il  aurait  fallu  obtenir,  au  préalable, 
le  consentement  des  diverses  nations  qui  avaient  con- 
tracté avec  le  Piémont,  mais  non  avec  l'Italie  entière. 


(l)  V.  Actes  du  parlement  italien,  séance  de  la  chambre  des  députés 
du  11  juin  1803. 
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On  objecte  que  Tllalie  se  serait  trouvée  sans  droit 
public  écrit  si  les  conventions  internationales  conclues 
par  la  Sardaigne  n*avaient  pas  été  étendues  à  tout  son 
lerritoiiw  Cet  arginnent  repose  sur  Terreur  qui  con- 
siste à  dire  que  les  ti*aités  s*éteignent  avec  les  États 
enti-e  lesquels  ils  sont  intenenus.  En  effet,  le  môme 
garde  des  sceaux,  rappelant  une  consultation  du  conseil 
du  contentieux  diplomatique  italien,  ajoutait  :  «  Il  est 
désormais  de  principe,  en  droit  international,  que  la 
(in  de  lexislence  politique  d*un  des  États  contractants 
ou,  comme  le  disent  emphatiquement  certains  publi- 
cistes,  que  la  mort  de  TÉtat  est  un  des  modes  d'extinc- 
tion dos  obligations  résultant  de  traités  publics  conclus 
entie  des  nations  souveraines  et  indépendantes. 

et  C'est  là  un  principe  rationnel,  car  les  obligations 
conventionnelles  auxquelles  se  soumettent  volontai- 
rement les  pouvoii*s  politiques,  engageant  en  môme 
temps  les  nations  qu'ils  gouvernent  l'ospectivement^ 
supposent  nécessairement  et  implicitement  la  condition 
que  la  souveraineté  et  l'État  qui  contractent  conservent 
leur  autonomie  et  leur  in(lé|)endance  absolue  dans  la 
société  des  peuples.  Si  la  souveraineté  politique  s'elïace 
et  disparaît,  le  sujet  juridique,  pouvant  devenir  l'objet 
(le  loblignlion  conventionnelle  primitivement  consentie, 
|>énl  égîd»Mnent  ;  si  un  terriloii'e  vient  à  être  cédé  à  un 
Ktat  ou  absorbé  par  lui  sans  qu'un  fait  spécial  lransR»rc 
à  (*o  deinier,  comme  à  un  successeur,  rensemble  des 
obligations  contractées  par  la  souveraineté  qui  s'éteint, 
ci's  obli^ralions  ne  peuvent  survivre  à  l'État  dis|)aru.  » 

Mais  est-il  vrai  que  l'État  annexé  meure  ou,  du 
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moins,  que  sa  souveraineté  périsse?  Si  l'on  entend  par 
là  que  cette  souveraineté  cesse  d'être  exercée  après 
l'annexion  comme  elle  l'était  avant,  la  chose  est  vraie. 
Mais  cette  façon  de  dire  ne  signifie  pas  que  TÉlat 
meure  et  que  la  souveraineté  périsse;  elle  exprime  seu- 
lement cette  pensée  que  les  Deux-Siciles  et  la  Toscane, 
par  exemple,  qui  jouissaient  séparément  de  leur  auto- 
nomie, l'ont  exercée  plus  tard  en  commun  avec  le 
Piémont  et  les  autres  provinces  italiennes  dont  Ten- 
semble  a  formé  le  rovaume  d'Italie.  Ces  deux  États 
n'ont  donc  pas  perdu  leurs  droits  souverains  par  le  fait 
de  leur  annexion  ;  ils  n'ont  pas  cédé  leur  autonomie, 
mais  se  sont  associés  au  Piémont  pour  l'exercer  en 
commun  avec  lui,  tout  en  consci^vant  leurs  droits  et 
en  restant  soumis  à  leurs  obligations.  Si  Naples  et  la 
Toscane  ont  péri  en  s'annexant  à  la  Sardaigne,  celle-ci 
a  dû  périr  aussi  en  entrant  dans  le  royaume  d'Italie. 
Mais  tout  cela  n'est  pas  exact;  les  Italiens  du  Piémont 
et  ceux  des  autres  États  qui  ont  constitué  la  nation 
italienne  vivent  et  vivront,  espérons-le  du  moins,  long- 
temps encore,  sinon  toujours.  En  exerçant  en  commun 
leur  souveraineté,  ils  ne  l'ont  pas  perdue;  ils  ont 
changé  leur  manière  d'être  politique,  et  rien  de  plus. 
Aussi,  n'est-il  pas  exact  de  dire,  en  tlièse  générale,  que 
les  traités  qui  les  liaient  autrefois  aux  autres  peuples 
se  sont  éteints. 

Ce  que  nous  disons  est  si  vrai,  que  le  môme  ministre 
ne  put  disconvenir  que  les  traités  postnux  existant  entre 
l'ex-royaume  de  Sardaigne  et  rcx-royaumc  des  Deux- 
Siciles  et  d'autres  Étals  ne  fussent  restés  en  vigueur. 
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môme  après  la  proclamation  du  royaume  d'Italie.  Ainsi, 
pour  les  envois  dans  certains  pays,  Tadministration  des 
postes  percevait  une  taxe  à  Turin  et  une  autre  à  Naplcs 
et  à  Palerme  ;  cette  situation  se  prolongea  jusqu*à  ce 
que  les  nouvelles  conventions  postales  conclues  par  le 
royaume  dltalie  eussent  fait  dispara!ti*e  ces  différences. 
De  môme  encore,  les  traités  de  commerce  stipulés  par 
la  Sardaipne,  les  Deux-Siciles  et  la  Toscane,  bien  que  dis- 
9omblables,  continuèrent  à  être  appliqués  (anl  qu'ils 
n  eurent  pas  été  mis  en  harmonie  les  uns  avec  les 
autres  par  de  nouveaux  accoixls. 

Tout  ce  que  Ton  peut  diœ,  c'est  que  les  États 
annexés  cessèrent  d'être  liés  par  les  conventions  inter- 
nationales qui  étaient  incompatibles  avec  la  nouvelle 
|)hase  politique  dans  laquelle  ils  étaient  entrés,  non 
point  qu'ils  eussent  été  anéantis  ou  que  leur  souve- 
raineté se  fût  évanouie,  mais  paree  qu'il  est  de  règle 
en  droit  international,  comme  nous  aurons  bientôt  à 
Texposer  plus  complètement,  que  les  ti^aités  qui  ne  sont 
plus  en  haimonie  avec  les  nouvelles  institutions  politiques 
d'une  nation  s'éteignent  de  plein  (Imit(l).  Ainsi,  le 
traité  par  lequel  le  Piémont  animait  contracté  autrefois 
inie  alliance  défensive  avec  la  France  contre  les  Deux- 
Siciles  se  serait  éleint,  non  point  par  le  fait  de  l'an- 
nexion, de  Tanéantissemenl  de  la  Sardaigne  ou  de  la 
porte  (le  sa  souveraineté,  mais  parce  qu'il  eût  été  în- 
( ompalible  avec  le  nouvel  ordre  de  choses  créé  par  la 
fusion  des  deux  royaumes  italiens  en  un  seul  État,  qui 

(1)  V.  le  parajn^phe  5  de  œ  chapitre. 
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n'aurait  pu  évidemment  agir  contre  une  partie  de  lui- 
même.  En  sens  inverse,  le  traité  par  lequel  la  Toscane 
aurait  concédé  à  un  autre  Étal  lexercice  d'un  droit 
quelconque,  par  exemple,  dans  le  port  de  Livoume, 
aurait  continué  d'exister  après  l'annexion,  pourvu  qu'il 
n'eût  pas  été  contraire  à  la  constitution  du  nouveau 
royaume  d'Italie.  D'autres  obligations  contractées  dans 
des  conditions  identiques  par  tous  les  États  annexés 
se  confondirent  de  plein  droit,  comme  les  diverses  sou- 
verainetés s'étaient  confondues  elles-mêmes.  Telles 
furent  les  dettes  publiques  dont  les  États  italiens  étaient 
tenus  envers  l'étranger  ou  envers  leure  propres  sujets 
et  dont  l'annexion  amena  l'unification.  Il  faut  en  dire 
autant  du  droit  d'entretenir  des  agents  diplomatiques 
ou  consulaires,  dont  les  États  de  la  péninsule  jouis- 
saient avant  d'entrer  dans  le  royaume  d'Italie,  et  qu'ils 
durent  aloi^  exercer  en  commun.  Sans  doute ,  les 
agents  du  Piémont  conservèrent  seuls  les  postes  diplo- 
matiques ou  consulaires  qu'ils  occupaient,  mais  ce  fut 
parce  qu'ils  représentaient  le  seul  gouvernement  resté 
debout,  le  pouvoir  qui  avait  étendu  son  autorité  sur 
tous  les  autres  États  et  qui  répondait  le  mieux  au  pro- 
gramme national.  Par  la  môme  raison,  les  traités  gé- 
néraux d'ordre  international  existant  entre  les  États 
annexés  et  des  puissances  clrangùrcs  se  sont  fondus  avec 
les  traités  de  môme  nature  conclus  par  la  Sardaigne, 
qui  seuls  sont  restés  en  vigueur,  parce  qu'ils  étaient  à 
peu  prés  semblables  aux  autres.  Dans  ce  sens  seule- 
ment, on  peut  dire  que  les  traités  de  l'État  qui  opère 
l'annexion  s'étendent   aux  États  annexés.  Mais,  dans 
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le  bul  (le  supprimer  toute  équivoque,  Mancini  enga- 
gea le  ininisli*e  des  afTaiœs  éti*angères  d'ilalie  à  solli- 
citer la  révision  des  anciens  trnités  du  royaume  de 
Sardaigne  cl  des  autœs  États  disparus,  c  afin,  disait- 
il,  de  leur  substituer  de  nouvelles  stipulations  au  point 
de  vue  colleclir  de  la  nation  italienne  tout  enlièitî  ». 
Kii  effet,  le  gouvernement  de  la  péninsule  s*est  ef- 
forcé de  mettre,  par  des  conventions,  Tllalie  en  rap- 
port avec  le  monde  civilisé,  et,  en  stipulant  nombi*e  de 
nouveaux  traités,  d'effacer  toutes  les  différences  pro- 
venant du  passé. 

11  existe  aussi  des  traités  d'intérêt  local,  en  har- 
monie avec  les  institutions  des  Étals  entre  lesquels  ils 
sont  inUirvenus,  qui  survivent  aux  annexions  et  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'être  étendus  d'une  province  à 
une  autre.  «  11  est  évident,  disait  Mancini,  que  les 
législations  elles-mêmes  ne  pourraient  exister  sans  leur 
secours,  et  sans  qu'ils  soient  appliqués  dans  les  rap- 
ports avec  les  pereonnes,  les  biens  et  les  actes  des 
étrangers  ou  des  nationaux  à  l'extérieur.  De  même,  les 
conventions  qu'une  seule  partie  de  l'Italie  a  stipulées, 
eu  égard  à  ses  lois  particulières,  ne  sauraient,  sans  de 
graves  inconvénients,  être  appliquées  à  toutes  les  autres 
provinces  du  royaume  (1).  >  I/CS  causes  de  ces  dernières 
dillérences  ont  aujourd'hui  disparu  en  Italie,  grâce  à 
funitiration  de  la  législation  italienne  et  aux  traités 
nouvellement  conclus. 

Kn  résumé,  il  est  certain  que  l'État  ne  meurt  pas  et 

(I)  bu.  vit. 
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ne  perd  pas  sa  souveraineté  par  suite  d'une  modification 
politique  ou  même  d'une  annexion  ;  il  s'étend,  il  se 
confond  avec  un  autre,  mais  il  n'est  jamais  exposé  à 
ne  pas  avoir  de  droit  public  écrit,  parce  qu'il  continue 
à  exercer  les  droits  existants  et  à  être  tenu  des  obliga- 
tions conventionnelles  qui  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  sa  nouvelle  constitution  politique  (1). 

§2. 

Quoique,  d'habitude,  on  apporte  le  plus  gmnd  soin 
à  la  rédaction  des  traités,  afin  d'exprimer  le  plus  clai- 
rement possible  la  volonté  des  contractants,  il  n'est  pas 
rare  cependant  que  des  contestations  s'élèvent  sur  la 
signification  des  mots  dont  on  a  fait  usage,  et  sur  le 
caractère  et  l'étendue  de  pactes  renfermés  parfois  dans 
des  formules  ambiguës.  De  là  résulte  la  nécessité  de 
deviner  et  de  fixer  la  véritable  intention  des  parties  au 
moment  où  elles  ont  résolu  de  contracter,  ce  qu'il  n'est 
possible  de  faire  qu'en  interprétant  les  mots,  les  articles 
et  le  texte  du  traité. 

Les  règles  d'interprétation  ne  doivent  dériver  que 
d'une  saine  logique  et  peuvent  se  réduire  aux  sui- 
vantes : 

lo  II  n'est  pas  permis  d'interpréter  ce  qui  n'a  pas 
besoin  d'interprétation;  tel  est  le  cas  où  les  mots  em- 
ployés dans  les  traités  n'offrent  aucune  ambigu i té,  et 
où  leur  signification  est  certaine  et  évidente,  car  nul 

(i)  V.  Bluntschli,  op.  cit.,  art.  50,  p.  75. 
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i)*a  le  (Iroil  de  Tausser  par  des  arguties  ou  des  conjec- 
luœs  le  sens  d'une  convention. 

2o  Les  mots  doivent  êti^  pris  dans  Tacceplion  qu'ils 
avaient  à  Tépocpie  de  la  conclusion  du  traité,  et  non 
dans  celle  qu  ils  ont  au  moment  de  Tinterprétalion. 

Ho  Parmi  les  significations  divei^ses  que  peut  avoir 
un  mot,  on  doit  pi^férer  la  signification  commune, 
ordinaire,  usuelle,  plutôt  qu'une  acception  étrangëi*e 
ou  cxtraoïxlinaire,  à  moins,  toutefois,  qu'il  ne  résulte 
évidemment  de  l'ensemble  de  Tacle  qu'on  a  voulu  don- 
ner au  terme  dont  on  s'est  servi  le  sens  exceptionnel, 
et  non  le  sens  normal  et  habituel.  Les  expressions 
empruntées  aux  sciences  et  aux  arts  doivent  étœ  prises 
dans  leur  acception  technique  et  interprétées  dans  le 
sens  le  plus  approprié  h  la  matière  du  traité. 

4o  II  n'est  pas  nécessaire  qu'un  mot  ait  toujours  la 
même  signification  dans  le  même  acte,  parce  qu'il  peut 
avoir  été  employé  d'abord  dans  un  sens  et  puis  dans 
un  autre. 

r>o  11  faut  rechercher,  dans  l'interprétation  des  traités, 
rinlention  réelle  des  parties  plutôt  que  s'arrétcr  h  la 
signification  sacramentelle  des  mois;  sewper  autem  in 
fid(\  a  dit  Cicéix)n,  qmà  smsrris  non  quid  dixeris  cogi^ 
tandum.  Kn  somme,  il  faut  se  conformer  à  l'esprit 
plutôt  qu'à  la  lettre  des  conventions.  Cette  intention 
est  révélée  par  Tépocpie,  le  lieu,  les  circonstances  dans 
K»squellcs  le  traité  a  été  conclu,  le  but  et  les  causes 
(jni  ont  déterminé  les  contractants  à  laccepter. 

()'>  Les  mots  qui  ont  une  signification  écpiivoque  ne 
peuvent  éti*e  interpi-étés a  laide  de  misérables  subtilités 
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ou  d'étranges  arguties,  contrairement  à  Tin ten  lion  des 
contractants  qu'indiquent,  d'ailleurs,  le  but  et  la  nature 
de  la  convention. 

Grotius  rapporte  que  les  Platéens  ayant  promis  aui 
Thcbains  de  leur  rendre  les  prisonniei^,  les  leur  ren- 
dirent, en  effet,  mais  après  les  avoir  tués.  Pcriclès, 
après  avoir  promis  la  vie  à  ceux  de  ses  ennemis  qui 
auraient  iléposé  le  fer,  fit  égorger  ensuite  tous  ceux  qui 
avaient  des  agi-afes  en  fer  à  leurs  manteaux.  Un  génénil 
romain  avait  pris  l'engagement  de  livrer  à  Antiochus 
la  moitié  de  ses  bâtiments  de  guerre  ;  pour  tenir  sa 
promesse,  il  les  fit  tous  scier  par  le  milieu.  Le  sultan 
Mahomet,  à  la  prise  de  Négrepont,  ayant  promis  à  un 
individu  de  lui  épargner  la  tète,  pensa  ne  pas  manquer 
à  sa  promesse  en  le  taisant  couper  en  deux.  ïunierlan, 
lors  de  la  reddition  de  la  ville  de  Sebaste,  promit  de  ne 
pas  y  répandre  de  sang,  et  crut  respecter  ses  engage- 
ments en  faisant  enterrer  vivants  les  soldats  de  la  gar- 
nison. Cléomène,  après  avoir  stipulé  une  trêve  de  trois 
jours  avec  les  Argiens,  les  surprit  de  nuit,  les  massacra 
ou  les  fit  prisonniers,  sous  prétexte  que  la  nuit  n'était 
pas  comprise  dans  la  Irève. 

Ces  ruses  grossières,  qui  seraient  impossibles  de  nos 
jours,  reposent  sur  une  interprétation  des  ternies  des 
traités  contraire  à  l'intention  qu'on  doit  naturellement 
présumer  chez  les  contractants. 

7o  On  doit  repousser  toute  interprétation  (jui  conduit 
à  l'absurde,  qui  rendrait  l'exécution  du  traité  impossi- 
ble ou  tellement  onéreuse  pour  l'une  des  parties  que 
vraisemblablement  celle-ci  n'ait  jamais  pu  accepter 
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(le  pareilles  condilions.  Il  faut  éviter  aussi  Tinterpré- 
laiion  qui  annulerait  le  ti*aité,  pai*ce  que,  lorsqu  une 
fonnulc  est  de  nature  à  être  entendue  en  deux  sens 
diiïérents,  il  convient  de  lui  donner  la  signification  qui 
lui  fait  piXKluire  un  effet  utile,  plutôt  que  celle  qui  la 
rend  nulle,  impossible  ou  onéreuse. 

8^  Aucune  clause  ne  peut  être  inteiprétée  contrai- 
rement aux  droits  primitifs  des  conti*actants  et  aux 
princi|)es  fondamentaux  du  droit  des  gens. 

S)t>  Les  dispositions  qui  restreignent  le  libre  exercice 
(les  droits  des  Klats  constituent  des  exceptions  aux 
pY'Ics  générales  du  droit  international,  et  ne  s'étendent 
pas  aux  cas  et  aux  temps  non  prévus. 

lOo  Les  consé(juences  nécessaires  des  droits  et  des 
obligations  dérivant  d*un  traité  s'imposent  aux  con- 
tractants dont  on  connaît  les  intentions,  comme  ces 
obligations  et  ces  droits  eux-mêmes,  parce  que  celui 
qui  vent  h  cause  est  présumé  accepter  les  effets. 

1  h>  Malgré  la  généralité  des  termes  de  leur  rédac- 
tion, les  traités  ne  se  réfèrent  (|U*aux  matières  et  aux 
cboses  sur  lesquelles  il  apparaît  que  les  |)arties  aient 
voulu  contracter.  De  sorte  que,  si  une  convention  pi'é- 
voit  limitativemcnt  certains  cas  déterminés,  ces  dispo- 
sitions ne  sont  jtas  applicables  aux  cas  analogues. 
Toutefois,  s'il  s'agit  de  simples  exemphîs  cités  démon- 
siratioHis  causa,  celte  règle  souifre  exception  en  vertu 
du  principe  de  droit  :  uhi  cadem  est  ratio,  eadem  dis* 
jHtsilio, 

Ce  |)rincij)e  s'applique  également  aux  nouveaux  rap- 
ports internationaux,  quand  ils  sont   identiques  aux 
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anciens,  à  moins  que  les  parties  n'en  aient  décidé 
autrement.  Il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  Ton  dé- 
couvrirait un  nouveau  genœ  de  prestations  semblables 
à  celles  auxquelles  on  avait  i^coui^  loi*s  de  la  confec- 
tion du  traité,  mais  n'existant  pas  à  cette  époque: 
€  Ainsi,  dit  Yattel,  TÉtat  qui,  lorsqu'on  ne  construisait 
les  forteresses  qu'en  maçonnerie,  se  serait  engagé  à  ne 
pas  fortifier  sur  son  territoire  une  ville  déterminée 
n'aurait  pas  le  droit  plus  tard  de  l'entourer  de  fossés, 
bien  que  ce  système  de  fortification  n'eût  été  découvert 
que  poslérieurement  à  ses  engagements,  parce  que  la 
convciilion  avait  pour  but  d'cmpôcher  la  ville  en  ques- 
tion de  devenir  une  place  forte.  » 

i2o  II  faut  expliquer  les  clauses  des  traités  les  unes 
par  les  autres  et  les  mettre  en  harmonie  de  façon  à 
considérer  la  signification  de  l'ensemble  du  pacte 
plutôt  que  celle  d'une  disposition  isolée  :  incivile  est, 
nisi  tôt  a  h'f/a  perspecta,  %ma  aliqua  particnla  rjiis  pro- 
posita,  jndiccnr,  vel  respondcve. 

i3o  On  doit  interpréter  les  conventions  obscures 
d'après  les  coutumes,  les  lois  en  vigueur  dans  les  Étals 
contractants,  les  usages  internationaux  suivis  par  eux, 
les  motifs  qui  les  ont  déterminés  et  le  but  qu'ils  pour- 
suivaient. 

14o  Les  expressions  les  plus  importantes  pour  con- 
naître le  véritable  sens  d'un  traité  sont  celles  dont  s'est 
servi  l'obligé,  parce  que  la  force  de  l'obligation  dérive 
de  la  promesse;  d'où  il  suit  que  les  termes  employés  par 
celai  qui  promet  sont  l'indice  et  la  mesure  de  ses  enga- 
gements. Peu  importe  que  la  promesse  ait  été  formulée 
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par  celui  qui  racccptc  ou  par  celui  qui  la  fait,  pourvu 
({lie  ce  dernier  se  soumette  à  Tobligalion.  Dans  ce  cas, 
Tubligé  s'appi'oprie  les  mots  employés  par  celui  envers 
le({uel  il  s  oblige,  mots  qui  engendrent  Tobligation.  Ce- 
pendant, lorsque  Tobligé  n'accepte  les  obligations  qu*on 
lui  propose  que  sous  certaines  restrictions,  on  considère 
romme  non  existantes  les  obligations  incompatibles  avec 
cos  restrictions. 

15«  La  clause  ambiguë  s'interprète  en  faveur  du  sti- 
pulant, parce  qu'il  y  a  lieu  de  pr«5sumer  que  l'obligé 
>\îst  engagé  sans  restriction  ;  si,  pour  exprimer  ses  en- 
(lagements,  ce  dernier  s'est  servi  de  mots  à  double 
scMis,  il  est  juste  qu'il  supporte  les  effets  de  sa  négli- 
gouce  ;  à  bien  plus  forte  raison  doit-il  en  éli*e  ainsi 
s  il  n'a  «agi  de  la  sorte  que  par  mauvaise  foi.  Il  lui 
«ipparlenait  de  s'expliquer  plus  cLiiremenl;  s*il  ne  l'a 
pas  fait,  il  est  seul  coupable  et  n'est  pas  autorisé  à 
a;)|)()rter  plus  lard  à  ses  obligations  des  a*slrictions 
i\\\\\  \\d  pas  (ornmices  quand  il  en  avait  le  pouvoir  : 
pftrfiomjm  abscuram  hiis  nocerc  inquorum  fiiii  jmtt^s-' 
(iUf  Icijcm  (ipertius  vonscvibere  flj,  et  Labéon  a  «ijouté: 
obscuritairm  parti  nocvre  poiius  drbtre  venditori,  qui 
iil  (lixirii,  quam  empiori  :  qnia  jwiuii  re  inictjra  aper^ 
tins  diarc  (i). 

Cette  règle  ne  s'applique  que  dans  le  cas  où  l'obligé, 
maître  d'exprimer  clairement  les  obligations  (|u'il  con- 
tractait, a  laissé  subsister  des  doutes  à  leur  sujet.  Mais, 


(1)  I)ii(esl«\  liv.  Il,  tit.  XIV,  dé  Paclin,  1,  :W. 

(2)  hi^v^e,  lir.  XVItt,  Ut.  I,  de  ContraSunda  eMptiom,  1,  2t. 


528  SECTION  IV.   CHAPITRE  IV. 

s'il  s'agit  d'une  obscurité  accidentelle  ou  absolue,  il 
n'existe  pas  de  raison  plausible  pour  expliquer  la  clause 
qui  la  contient  dans  un  sens  défavorable  à  l'obligé  ;  il 
faul^  au  contraire,  l'interpréter  de  façon  à  concilier 
autant  que  possible  les  intérêts  et  les  intentions  des 
contractants,  et,  si  cette  conciliation  est  impossible,  il 
y  a  lieu  de  considérer  la  clause  comme  non  écrite. 

160  On  doit  interpréter  les  divers  articles  d'un  traité 
de  façon  qu'ils  soient  en  harmonie  les  uns  avec  les 
autres,  à  moins  qu'il  ne  soit  évident  que,  par  les  der- 
nières clauses,  on  ait  voulu  déroger  aux  premières. 

17o  Entre  deux  dispositions  impératives  ou  prohibi- 
tives opposées,  il  convient  de  se  tenir  à  celle  qui,  par 
une  rédaction  plus  nette,  par  sa  date  ou  la  pénalité 
plus  grave  qu'elle  édicté,  manifeste  le  plus  sûrement  la 
pensée  des  contractants. 

18o  Quand  une  disposition  facultative  est  en  oppo- 
sition avec  une  disposition  impérative  ou  prohibitive, 
celle-ci  remporte  naturellement. 

i9o  Lorsque,  de  deux  obligations,  on  ne  peut  en 
remplir  qu'une,  le  choix  appartient  à  l'État  en  faveur 
duquel  elles  ont  été  contractées;  et,  en  cas  de  silence 
de  sa  part,  il  faut  exécuter  la  plus  importante,  car  on 
doit  présumer  que  telle  est  sa  volonté. 

Le  droit  d'interpréter  les  traités  est  un  complément 
du  droit  de  les  conclure  ;  par  conséquent,  celui  qui  a 
le  pouvoir  de  les  stipuler  a  la  faculté  de  les  interpréter. 
Au-dessus  des  simples  particuliers,  il  existe  une  auto- 
rité souveraine  qui  exerce  le  pouvoir  judiciaire  ;  celle 
autorité  fait  défaut  entre  les  Étals,  parce  qu'ils  sont 
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égaux  el  indépcndanls.  Par  suite,  ceux-ci  sont  tout  à 
la  fois  leurs  souverains  el  leurs  juges. 

Afin  (l'éviter  les  contestations  pouvant  dériver  d'une 
intcr|)rétation  différente  et  d'cmpôcher  de  graves  com- 
plications, les  États  ont  la  faculté  de  modifier  le  texte 
des  traités  qu'ils  ont  conclus,  en  déclarant  quelle  a  été 
l<uir  véritable  intention,  de  constater  ces  modifications 
dans  des  procès-verbaux  ou  des  déclarations  interpré- 
tatives, (rajouter  des  articles  additionnels  à  la  rédaction 
originale  ou  de  stipuler  des  conventions  supplémen- 
taires destinées  non-seulement  à  faire  disparaître  les 
doutes  qui  se  sont  élevés  sur  le  sens  et  l'étendue  de 
certaines  clauses,  mais  encore  à  remédier  aux  erreurs 
el  h  couibler  les  lacunes  auxquelles  les  premiei's  négo- 
ciateurs ifont  pas  pris  garde.  Telle  est  Tintcrprétation 
|)ar  vijie  d'autorité,  (ju'on  appelle  ainsi,  parce  qu'elle 
émane  de  l'accord  des  parties  contractantes. 

§3. 

Confirmer  un  traité,  c'est  le  rappeler  ou  l'approuver 
dans  une  convention  postérieure,  principalement  dans 
le  but  de  faire  disparaître,  par  de  nouveaux  accords, 
les  doutes  qui  s'étiiienl  élevés  sur  sa  validité  ou  sur  sa 
durée. 

A  la  vérité,  le  traité  existe  indé[>endamment  de  la 
confirmation  ;  strictement  parlant,  celle-ci  serait  donc 
superfiue  et  inutile.  Mais,  comme  les  droits  et  les  de- 
voirs ne  sont  pas  respectés  et  observés  enti-e  les  États 
avec  la  même  exactitude  qu'entre  les  particuliers,  ou 

Il  31 
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a  recours  à  la  confirmation  pour  enlever  tout  prétexte 
aux  contractants  de  se  soustraire  aux  obligations  con- 
tenues dans  les  traités  ;  on  adopte  surtout  ce  moyen  à 
la  suite  des  guerres,  après  lesquelles  on  ne  peut  jamais 
préciser  avec  ceilitude  quels  sont,  parmi  les  traités 
antérieurs  aux  hostilités,  ceux  qui  continuent  d'être  en 
vigueur  après  le  rétablissement  de  la  paix. 

Il  était  d'usage  de  confirmer  les  traités  en  cas  de 
changement  de  gouvernement  ou  d'avènement  au  trône 
d'un  nouveau  prince;  mais  nous  savons  que  les  con- 
ventions internationales  sont  des  liens  de  droit  entre 
les  États,  et  que,  par  cela  même,  elles  continuent 
d'exister  malgré  les  modifications  politiques  sunenues 
soit  dans  la  pei^onne  du  prince,  soit  dans  la  forme  du 
gouvernement.  Dans  ce  cas,  la  confirmation  des  traités 
était  donc  complètement  supeiHue. 

Le  traité  qui  expire  ou  qui  est  sur  le  point  d'expirer 
peut  être  prorogé  ou  renouvelé,  bien  qu'on  arrive  au 
terme  du  délai  pour  lequel  il  a  été  conclu.  Mais  il  faut 
distinguer  la  simple  prorogation  du  renouvellement.  Il  y 
a  prorogation  quand  les  contractants  prorogent  suivant 
leurs  convenances  le  traité  pendant  un  espace  de  temps 
plus  ou  moins  long.  Il  y  a  renouvellement  quand  les 
parties  acceptent  un  nouveau  traité  exactement  sem- 
blable à  l'ancien  et  d'une  égale  durée,  donnent  une  vie 
nouvelle  à  la  convention  expirée  et  rétablissent  les 
pactes  qu'elle  contenait  :  «  Par  exemple,  dit  Vattel, 
l'Angleterre  a  un  traité  de  subsides  avec  un  prince 
d'Allemagne  qui  doit  maintenir  pendant  dix  ans  un 
certain  nombre  de  troupes  à  la  disposition  de  celte 


DES  EFFETS  DBS  TRAITiS.  531 

couronne,  à  condition  d'en  recevoir  chaque  année  une 
somme  convenue.  Les  dix  ans  écoulés,  le  roi  d'Angle- 
terre fait  compter  la  somme  stipulée  pour  une  année. 
Son  allié  la  reçoit.  Le  traité  est  bien  continué  taci- 
tement pour  une  année;  mais  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  soit  renouvelé,  car  ce  qui  s'est  passé  cette  année 
n'impose  point  d'obligation  d'en  faire  autant  pendant 
dix  ans  de  suite.  Mais  supposons  qu'un  souverain  soit 
convenu  avec  un  État  voisin  de  lui  donner  1  million 
pour  avoir  droit  de  tenir  garnison  dans  une  de  ses 
pliiccs  pendant  dix  ans.  Le  terme  expiré,  au  lieu  de  re- 
tii*tM*  sa  garnison,  il  délivre  un  nouveau  million,  et  son 
allié  l'accepte  :  le  traité,  en  ce  cas-là,  est  renouvelé 
iacilement.  » 

Pour  èti*e  légitimes,  la  prorogation  comme  le  i^nou- 
vellemeni  des  traités  doivent  être  acceptés  par  les 
contractants,  dont  le  consentement  peut  èti*e  exprès 
ou  tacite.  Le  consentement  est  exprès  quand  il  émane 
d'une  déclaration  réciproque  des  parties;  dans  ce  cas, 
c'est  un  nouveau  traité  qui  prend  naissance  entre  elles; 
il  est  tacite  lorsqu'il  résulte,  comme  dans  l'exemple 
que  nous  venons  de  citer,  de  certains  faits  particuliers 
accomplis  par  les  contractants,  faits  qui  supposent  né- 
cessaiœment  le  renouvellement  du  traité  expiré. 

On  dit  que  le  traité  qui,  après  avoir  pris  fm  entre 
les  parties,  a  été  remis  en  vigueur  par  elles  est  rétabli. 
Aussi,  Kluber  distingue  le  renouvdlemnit  des  ti*aités 
de  leur  rrtablissement.  Le  renouvellement  fait  revivre  le 
imité  au  moment  même  où  il  expiœ,  sans  qu'il  se  pro- 
duise aucune  inlenoiption  ;  le  rétablissement  suppose. 
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d'une  part,  un  temps  intermédiaire  pendant  lequel  le 
traité  a  cessé  de  lier  les  contractants,  et,  d  autre  part, 
un  acte  spécial  librement  consenti  par  ces  derniers  qui 
remet  en  vigueur,  qui  rétablit  la  convention.  Ce  cas  se 
pi^sente  fréquemment  après  les  guen^s,  qui,  étant  in- 
compatibles avec  les  traités,  font  cesser  tous  leurs  effets. 
Les  belligérants  rétablissent  naturellement,  lors  de  la  con- 
clusion de  la  paix,  toutes  les  conventions  que  la  guerre  a 
rompues,  et  que  la  justice  exige  qu'on  remette  en  vigueur. 

Les  traités  sont  inviolables,  parce  qu'ils  sont  des  liens 
de  droit  qui,  une  fois- établis,  ne  peuvent  plus  éti*e  brisés. 
D'après  la  plupart  des  anciens  auteurs,  leur  force-  obli- 
gatoire provient  de  leur  caractère  sacré;  mais  la  religion, 
comme  la  morale,  ne  s'impose  qu'à  la  conscience  et  ne 
crée  pas  des  liens  de  droit.  Il  faut  donc,  pour  justifier 
le  caractère  inviolable  des  traités,  rechercher  des  prin- 
cipes exclusivement  juridiques. 

Bcntham  et  ses  adeptes  fondent  l'inviolabilité  des 
conventions  sur  le  principe  de  l'utilité.  D'après  eux,  les 
États  doivent  tenir  leurs  engagements  dans  leur  propre 
intérêt,  parce  qu'ils  perdraient  la  confiance  des  autres 
peuples  s'ils  agissaient  autrement.  Cette  théorie  peut 
tout  aussi  bien  signifier  qu'il  est  permis  de  violer  les 
obligations  internationales,  pourvu  qu'on  se  résigne  à 
perdre  la  confiance  dos  autres  États. 

Baroli  a  dit  :  «  Si  Ton  supprime  l'inviolabilité  des 
traités  entre  les  gouvernants  qui  ne  reconnaissent  sur 
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la  IciTC  aucun  tribunal  au-dessus  d'eux,  il  n*y  a  plus 
aucun  movcn  certain  de  mettre  un  terme  à  leui-s  diffé- 
rends,  de  déterminer  leurs  prétentions,  en  un  mot, 
d'établir  entre  eux,  autant  que  cela  est  humainement 
possible,  le  règne  de  la  justice  (1).  »  Ainsi  donc,  d'après 
col  auteur,  les  traités  sontin  violables,  parce  qu'il  n'existe 
pas  de  tribunal  supérieur  aux  Ktats;  d'où  la  consé- 
quence que,  si  Ton  parvenait  à  fonder  ce  pouvoir  su- 
prême, Iniviolabilité  des  tmilés  ne  serait  plus  néces- 
saire. L'erreur  de  l'illusti-e  publiciste  de  Pavie  provient 
(ht  C(»  qu'il  a  confondu  l'inviolabilité,  c'est-à-dire  la  foixc 
oblijraloire  qu'ont  juridiquement  les  traités,  avec  les 
niuyrns  propres  a  garantir  leur  exécution.  C'est  cette 
confusion  qui  l'amène  à  fonder  l'inviolabilité  sur  l'ab- 
s(Mico  d'une  autorité  supérieure  chargée  d'assurer  l'exé- 
cution des  conventions.  Mais  l'inviolabilité,  c'est-à-dire 
la  né<essilé  juridifpie  de  ne  pas  les  violer,  n'assuixî  pas 
leur  exécution,  fait  matériel  et  sensible,  qui  exige,  pour 
être  garanti,  un  autre  fait  de  même  natuœ. 

Mirons,  en  parlant  dos  contrats,  s'exprime  de  la  ma- 
niôni  suivante  :  «  Si  une  partie  ne  tient  pas  sa  pro- 
niosso,  <*lle  supprime  une  condition  qui  dépendait  de 
sa  volonté  et  ipii  était  nécessaire  à  l'autre  partie  pour 
raccomplissement  de  sa  lîn;  mais  cette  fin  étiuil  con- 
noxo  à  d'autres,  toute  ligne  de  conduite  deviendra 
im|)ossible  et  la  société  seni  sans  utilité  pour  l'homme 
(pii  no  |)ourra  plus  compter  que  sur  lui-même.  Mais 
nous  savons  que  l'honune  isolé  est  un  être  incomplet, 

(I)  Op,  cit.,  t.  V,  p.  I«7. 
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qu  il  est  incapable  d'atteindre  le  but  de  sa  destinée,  qu*il 
est  soumis,  pour  vivre  et  se  développer,  à  de  nombreu- 
ses conditions  qui  dépendent  de  la  volonté  de  ses  sem- 
blables ;  or,  c'est  précisément  pour  s'assurer  ces  condi- 
tions de  la  part  d'une  personne  qu'il  contracte  avec  elle. 
La  fidélité  dans  les  engagements  est  donc  une  condition 
et,  par  suitej  un  droit  de  la  vie  sociale  (f).  » 

Cette  théorie,  qui  peut  s'appliquer  aux  traités  régis, 
sur  ce  point,  par  les  mêmes  principes  que  les  contrats, 
n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique,  parce  qu'elle  fait 
résulter  des  rapports  des  hommes  la  foi  due  aux  engage- 
ments contractés.  Mais  rien  ne  justifierait  les  obliga- 
tions si  l'on  ne  i^courait  pas  à  un  principe  plus  élevé, 
à  la  justice,  qui,  appliquée  aux  relations  de  l'homme,  sa- 
tisfait à  toutes  les  conditions  nécessaires  à  l'accomplis- 
sement de  sa  fin.  De  sorte  que  les  obligations  conven- 
tionnelles sont  inviolables,  non  pas  parce  que  cette  in- 
violabilité est  une  condition  indispensable  à  Tcxistence 
humaine,  mais  parce  que  la  loi  juridique  qui  satisHiit  à 
toutes  les  conditions  requises  pour  la  destinée  de  riiom- 
me  l'exige,  partie  qu'elle  est  juste.  Or,  nous  avons  dé- 
montré qu'on  réalise  la  justice  dans  les  rapports  inter- 
nationaux en  respectant  les  nationalités,  qui  ne  sau- 
raient exister,  elles-mêmes,  que  si  les  conventions  de 
peuple  à  peuple  sont  fidèlement  exécutées  ;  par  suite, 
l'inviolabilité  des  traités  découle  du  principe  des  natio- 
nalités. Il  résulte  encore  de  ce  que  nous  venons  de  dire 
que  les  traités  qui  sont  ou  deviennent  contraires  au 

(1)  Cours  de  droit  fvaturel,  t.  II,  p.  261>. 
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principe  des  nationalités,  et,  par  cela  même,  à  la  justice, 
perdent  toute  force  obligatoire,  par  conséquent,  ne  sont 
pi  us  inviolables,  tout  comme  n'ont  aucune  valeur  les  con- 
trats (|ui,  entre  les  particuliers,  ofTensent  la  personnalité 
juridicjue  de  Thomme. 

§5. 

De  môme  qu'il  n'y  a  pas  entre  les  nations  d'autorité 
comnuuie  disposant  d'une  puissance  suffisante  pour  les 
conlraindœ  à  laccomplissement  de  leurs  engagements, 
de  niùme  on  ne  connaît  pas  de  garanties  assez  efficaces 
et  d'un  effet  assez  certain,  pour  assurer  l'exécution  de 
leurs  obligations  conventionnelles  ou  autit^. 

Cependant  aux  temps  où  Thomnie  avait  foi  dans  le 
mystère  et  où  la  religion  exerçait  une  influence,  sinon 
réelle,  au  moins  apparente,  on  faisait  usage,  comme 
d*un  moyen  propre  à  gamntir  l'observation  des  ti*aités,  du 
serment  que  les  contractants  prêtaient  solennellement 
et  suivant  des  formes  déterminées  sur  lesquelles  l'an- 
cienne diplomatie  abonde  en  détails.  Quehpiefois  aussi, 
on  avait  iwoui's  au  baiser  de  la  croix,  à  la  soumission 
à  la  rensfire  ecclêsiastiqiu^  du  pape  et  à  d'autœs  liens 
moraux  et  religieux.  Ainsi  fuirent  gcirantis  par  des  ser- 
ments le  traité  conclu  en  15^26,  à  Madrid,  parCharles- 
(Juint  et  François  I<?^  la  paix  de  Cambrai,  en  1559,  le 
tniité  de  Munster  intenenu,  en  1648,  enti-e  TKspagne 
et  les  Pays-Bas,  la  paix  des  Pyrénées,  en  1659,  celle 
d\\ix-la-(ihapelle  entœ  la  France  et  TEIspagne,  en  1668, 
le  triiilé  de  Uyswick,  en  1697. 
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Toutefois,  rhistoirc  démontra  l'inanité  de  la  garantie 
religieuse,  parce  que  les  princes  catholiques  se  faisaient 
facilement  délier  de  leui^s  serments  par  le  souverain 
pontife  et  se  considéraient  de  la  sorte  comme  entiè- 
rement dégagés  de  leui's  obligations.  Ainsi  Yladislas, 
roi  de  Pologne,  fut  délié  de  ses  serments  par  le  pape 
Eugène  IV  ;  Louis  de  Bavière  et  Frédéric  d'Autriche, 
par  Jean  XXII  ;  Ferdinand  d'Aragon ,  par  Jules  II  ; 
François  1er,  par  Léon  X  et  Clément  VIII  ;  Henri  II, 
par  le  légat  apostolique  Caraffa,  et  cent  autres  encore. 
Ces  abus  devinrent  même  si  nombreux  et  si  scandaleux, 
qu'on  ajouta  plus  tard  dans  les  traités  une  clause  par 
laquelle  les  contractants  promettaient  expressément  de 
ne  pas  se  faire  délier  de  leur  serment.  Mais  cette  clause 
n'avait  d'autre  effet  que  de  rendre  nécessaires  deux  dis- 
penses, l'une  pour  la  promesse  et  l'autre  pour  le  serment. 

D'ailleurs,  les  traités  n'établissant  des  liens  juridiques 
qu'entre  les  États,  que  vaut  le  serment  d'un  prince  ou 
de  plénipotentiaires  ?  Le  serment  peut  lier  leurs  cou- 
sciences,  mais  non  celles  des  peuples.  Si  les  princes  et 
les  agents  diplomatiques  sont  légalement  appelés  à  repré- 
senter les  États  dans  la  conclusion  des  traités,  ils  n  ont 
pas  le  pouvoir  de  prêter  serment  en  leur  nom,  le  ser- 
ment n'étant  qu'un  engagement  purement  personnel. 
Au  surplus,  le  serment  ne  saurait  rien  ajouter  aux  obli- 
gations contractées,  qui  sont  inviolables  si  elles  sont 
justes,  et  que  tous  les  serments  du  monde  ne  peuvent 
rendre  obligatoires  si  elles  sont  injustes. 

Aussi,  l'usage  du  serment  tomba-t-il  peu  à  peu  en 
désuétude.  Cette  Ibrmalité  devint  très  rare  après  la  paix 
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(le  Wcslphalic,  ol,  en  dès  temps  moins  éloignés  de  nous, 
le  seul  exemple  que  nous  en  donne  riiistoire  est  celui 
de  ralliance  entre  la  France  et  la  Suisse,  confirmée  par 
serment,  en  1777,  dans  la  cathédrale  de  Soleui'e. 

Quelquefois  on  a  donné  un  gage  pour  assurer  Tob- 
servafion  d'un  trailé  ;  ainsi  le  roi  de  Pologne  déposa 
entre  les  mains  du  roi  de  Pmsse  les  diamants  de  sa 
couronne.  Mais  ce  procédé,  peu  usité  anciennement, 
a  élé  complètement  abandonné  dans  les  temps  mo- 
dernes, parce  (prau<*un  objet  mobilier  ne  saurait  avoir 
une  valeur  écjuivalente  à  celle  d'une  obligation  inter- 
nationale. 

On  cite  aussi  des  cas  dans  lesquels  on  a  concédé 
hypolhèque  sur  une  ville,  une  province,  une  forteresse, 
ponr  garanlir  Texécution  d'une  convention,  l^u*  les 
traités  de  1750,  de  17()4  et  de  1708,  la  n'|)ublique  de 
(îénes  donna  à  la  France,  comme  garantie  des  sommes 
(pfelle  lui  devait,  une  hypothèque  sur  la  (loi^se.  Mais, 
si  Ton  conroit  qu'enlœ  particuliei's  l'hypothèque  puisse 
greviM'  (les  immeubles,  qui  sont  de  sinq)les  objets  de 
droil,  il  lù'u  est  plus  de  même  entre  les  Êlats,  parce 
que  les  vili(»s,  les  provinces,  les  nations  se  composent 
d'Iiommes,  qu'elles  sont  par  suite  des  sujets  de  droit, 
soumist»s  a  des  n^les  différentes,  et  ne  pouvant  en 
au<um  cas  former  la  matiéœ  d'un  contnit  d'hypothèque 
ou  de  tout  autre  contrat   réi^l. 

IVailleurs,  la  convention  hypothécaire  laisse  au  dé- 
biti'ur  la  libre  jouissance  de  la  chose  hypothécpiée  cl 
n'attribue  au  créancier  (pie  le  droit  d'être  payé  de 
préférence  aux  autres,  en  cas  d'aliénation  volontaire 
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OU  d'expropriation  forcée.  Au  contraire,  Thypothëque 
entre  les  États  se  résout  en  une  occupation  temporaire 
d'une  partie  du  territoire  de  la  nation  sur  laquelle  pèse 
l'obligation  principale,  circonstance  qui  n*a  rien  de  com- 
mun avec  l'hypothèque  admise  en  droit  privé. 

Dans  ces  conditions,  il  est  évident  qu'on  ne  s'est  servi 
de  ce  mot,  dans  les  rapports  internationaux,  que  par 
suite  de  la  tendance  de  l'ancien  droit  à  assimiler  les 
États  à  des  immeubles  et  à  leur  appliquer,  contraire- 
ment à  leur  nature,  les  règles  qui  concernent  la  pix)-- 
priété  immobilière. 

L'usage  de  donner  des  otages  pour  assurer  l'obser- 
vation d'un  traité,  surtout  en  temps  de  guerre,  était 
fréquent  dans  l'antiquité,  au  dire  des  historiens.  La  paix 
d'Aix-la-Chapelle  nous  offre  un  exemple  de  cette  cou- 
tume. En  effet,  la  restitution  de  l'île  de  cap  Breton  à 
l'Amérique  du  Nord  par  l'Angleterre  fut  garantie,  envers 
la  France,  par  l'envoi  à  Paris  de  certaines  personnes 
comme  otages.  Vattel  approuve  cet  usage,  parce  qu'il 
reconnaît  au  souverain  le  droit  de  contraindre  quelques- 
uns  de  ses  sujets  à  servir  d'otages. 

Nous  pensons,  au  contraire,  que  ce  droit  n'existe 
pas,  parce  que  les  personnalités  de  l'État,  du  prince  et 
du  particulier  sont  distinctes,  et  parce  qu'on  ne  peut 
admettre  entre  elles  aucune  solidarité  d'intérêts  sans 
confondre  leurs  droits  respectifs.  Du  reste,  ce  prétendu 
droit  qu'on  attribue  au  prince  ne  repose  sur  aucun  fon- 
dement et  résulte  de  ce  que  l'on  considère,  à  tort, 
l'homme  comme  un  objet  de  droit,  quand  il  ne  peut 
jamais  être  tel.  Au  surplus,  cette  garantie  n'a  aucune 
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onîcacilé,  car,  en  cas  dlnaccomplisscmcnt  de  Tobliga- 
lion,  les  otages  ne  peuvent  indemniser  par  eux-mêmes 
rÉtat  qui  les  délient.  Que  si  celui-ci  voulait  se  venger 
sur  eux  de  la  mauvaise  foi  du  gouvernement  éti*anger, 
il  commettrait  une  cruauté  inutile  qui  ne  serait  jamais 
pom*  lui  Téquivalent  du  préjudice  résultant  de  Tinexé- 
culion  du  traité. 

Au  moyen  âge,  les  États  choisissaient  pour  garants 
dos  traités  quelques-uns  d'entre  les  plus  puissants  de 
leurs  sujets,  appelés  comervateurs  de  la  paix,  auxquels 
la  parlie  lésée  avait  le  droit  de  s'adresser  pour  obtenir  le 
i-edressement  de  ses  griefs,  et  qui  étaient  obligés,  en  cas 
de  besoin,  de  l'assister  de  leurs  armes  contre  leur  propre 
souverain  pour  foirer  celui-ci  t^  se  confoi*merau  ti-aité. 
Mais,  quand  la  monarchie,  devenue  puissante,  eut  abattu 
la  féodalité,  ce  moyen  fut  reconnu  insuffisant, et  par  suite 
abandonné.  Parfois,  une  tierce  puissance  se  cliai*ge  de 
la  garantie  des  traités  ;  dans  ce  cas,  la  convention  qui 
inlervient  est  un  véritable  traité  de  garantie,  dont 
nous  avons  précédemment  exposé  les  principes.  I^a 
garantie  ainsi  promise  peut  être  annexée  au  traité  prin- 
cipal, dont  elle  devient  une  obligation  acressoiœ,  telle 
est  la  clause  qui  garantit  lobsenation  du  traité  conclu 
h  Trschen,  en  1770,  ou  bien  faiœ  l'objet  d'une  con- 
vention distincte,  comme  l'obligation  prise  par  l'empiœ 
d'Allemagne,  en  1751,  d'assurer  lexéculion  de  la  paix 
de  l>n»sde  de  174%^).  Il  arrivo  «Micore  qu'un*;  tieire  puis- 
sant» étrangère  au  traité  principal  consent  à  en  garan- 
tir l'obsenation.  Dans  certains  cas,  la  garantie  n'existe 
qu'au  pi*ofU  d'une  partie  ;  d'autœs  fois,  enfin,  elle  est 
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Stipulée  en  faveur  de  tous  les  contactants.  Ainsi  procé- 
dèrent les  huit  puissances  qui  signèrent  le  traité  d'Aix- 
la-Chapelle,  en  1748,  et  qui  s'en  garantirent  respective- 
ment l'exécution. 

La  garantie  doit  être  voulue  par  celui  qui  la  promet 
et  par  celui  qui  l'obtient,  car  personne  ne  peut  être 
contraint  de  la  donner  ou  de  l'accepter  :  nous  ne  cro- 
yons pas  que  le  consentement  de  l'État  contre  lequel 
elle  est  stipulée  soit  nécessaire,  car  l'accomplissement 
du  traité  ne  cause  aucun  préjudice  à  la  nation  qui  a 
contracté  l'obligation  principale,  à  moins  que  celle-ci 
n'ait  déjà  l'intention  de  violer  ses  engagements  ;  mais 
il  est  évident  que,  dans  ce  cas,  elle  ne  saurait  se  plaindre 
des  précautions  qui  sont  prises  contre  elle.  D'ailleurs, 
un  État  a  la  faculté  de  réclamer,  dans  l'intérêt  d'un 
autre  peuple  et  avec  son  consentement,  les  mêmes  droits 
qu'il  est  autorisé  à  revendiquer  pour  lui-même  ;  s'il 
est  libre  d'agir  ainsi,  au  besoin  contre  la  volonté  de 
l'obligé  et  indépendamment  de  tout  accord  préalable,  a 
fortiori  a-t-il  le  pouvoir  de  s'engager  par  une  convention 
à  veiller  à  l'exécution  d'un  traité,  pourvu  qu'il  n'en 
aggrave  pas  les  charges;  cet  engagement  peut  môme 
être  contracté  à  l'insu  de  celui  qui  a  accepté  l'obligation 
principale. 

La  garantie  est  générale  ou  spéciale,  suivant  que  l'É- 
tat qui  la  promet  s'oblige  à  garantir  toutes  les  obliga- 
tions contenues  dans  le  traité  principal,  ou  quelques- 
unes  d'elles  seulement. 

Quand  divei^  États  se  portent  garants,  chacun  d'eux 
est  tenu,  s'il  en  est  requis,  de  prêter  main-forte  à  l'exé- 
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culion  du  traité.  Mais  l'État  ainsi  mis  en  demeure  a 
le  droit  de  s'entendre  avec  les  autres  puissances  ga- 
rantes afin  d  agir  collectivement,  et  non  isolément.  Les 
garants  doivent  examiner  le  fait  qui  constituent  la  vio- 
lation du  traité;  si  cette  violation  s'est  produite,  ils 
conviennent  des  moyens  à  employer  pour  contraindi'e 
le  récalcitrant  à  exécuter  ses  engagements,  et,  s'ils  ne 
paniennent  pas  à  s*entendœ,  chacun  d'eux  a  le  devoir 
(1  exiger  Tcxéculion  du  traité  comme  il  le  juge  conve- 
nable. 

Si  les  parties  ne  la  restreignent  pas  à  un  délai 
moins  long,  la  garantie  dure  aussi  longtemps  que  le 
trailé  lui-mônie. 

La  garantie  ne  peut  jamais  avoir  pour  eiïet  de  nuii*e 
aux  droits  que  des  tiei^  ont  acquis  ou  de  blesser  les 
principes  fondamentaux  et  univei^ellement  reconnus 
du  droit  des  gens,  parce  que  nul  n'est  tenu  de  se  livrer 
à  (les  actes  de  violence  ou  d'injustice.  Le  garant  doit 
fournir  au  stipulant  les  secoui^s  qu'il  lui  a  promis, 
quand  celui-ci  ne  dispose  pas  des  moyens  nécessaires 
pour  oblenir  le  i-espect  des  droits  qu'il  tient  du  traité 
principal.  Mais,  loi*sque  le  sti[)ulant  est  en  mesui-e  par 
ses  seules  forces  de  faiœ  exécuter  les  obligations  qu'a 
contractées  laulre  partie,  il  ne  peut  réclamer  Tappui 
de  son  garant,  car  nul  n  est  autorisé  à  demander  à 
autrui  un  acte  qu'il  a  la  faculté  d'accomplir  lui-môme. 
La  garantie  doit  êtœ  astreinte  aux  seuls  engagements 
dont  elle  a  pour  but  d'assui-er  l'exécution;  elle  ne 
s'étend  pas  selon  les  exigences  du  stipulant  et  ne  s'ap- 
plique pas  aux  conventions  nouvelles  que  les  conti*ac- 
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tanls  principaux  auraient  conclues  ;  il  y  a  plus,  si  des 
traités  postérieurs  avaient  modifié  la  substance  des  obli- 
gations primitives,  toute  garantie  cesserait. 

Quand  il  ne  parvient  pas  à  obtenir  Texécution  du 
traité,  le  garant  n'est  pas  obligé  d'indemniser  TÉtat  en 
faveur  duquel  il  s'est  engagé,  pai-ce  que  la  garantie 
n'équivaut  pas,  dans  les  rapports  internationaux,  au 
cautionnement  en  droit  privé.  Cette  obligation  se  réduit, 
en  effet,  à  un  simple  secours  destiné  à  assurer  l'exécu- 
tion des  engagements  contractés  par  un  État  ;  quand 
le  garant  l'a  fourni,  il  a  fait  ce  qu  il  pouvait  et  n'est 
plus  tenu  d'aucune  obligation. 

Pour  que  le  garant  iatei*vienne,  il  faut  qu'il  en  soit 
requis  par  la  partie  intéressée  et  que  l'obligé  se  infuse 
à  exécuter  la  convention.  Mais,  si  celui-ci  tient  sponta- 
nément les  engagements  qu'il  a  contractés,  si  la  partie 
intéressée  n'en  réclame  pas  l'exécution  ou  veut  l'obtenir 
par  ses  seules  forces,  la  raison  qui  justifie  la  garantie 
fait  défaut  et  personne  ne  peut  s'immiscer,  sans  y  avoir 
été  invité,  dans  les  affaires  d  autrui.  En  outre,  le  garant, 
n'ayant  aucun  droit  personnel,  ne  saurait,  dans  l'exécu- 
tion du  traité,  se  montrer  plus  exigeant  à  l'égard  de 
l'obligé  que  le  stipulant  lui-même. 

Le  droit  d'interpréter  le  traité,  au  point  de  vue  de  la 
nature  et  de  l'étendue  des  obligations  qu'il  contient, 
appartient  au  garant,  au  moins  en  ce  qui  concerne  la 
garantie  promise  ;  mais  celui-ci  ne  doit  réclamer  l'exé- 
cution des  engagements  contractés  qu'autant  qu'il  en 
a  constaté  lui-même  l'existence,  et  n'a  pas  à  subir  les 
exigences  plus  ou  moins  excessives  des  inléressés.  C'est 
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là,  (lu  œste,  un  ciïcl  de  l'état  d'indépendance  dans  le- 
quel vivent  les  peuples  qui,  n'étant  soumis  à  aucun 
pouvoir  supérieur,  doivent  déterminer  eux-mêmes  la 
nature  et  Télendue  de  leurs  droits  et  de  leurs  obliga- 
tions. 

La  garantie,  considérée  comme  moyen  d  assurer  l'exé- 
cution des  traités,  est  assurément  légitime,  parce  qu  elle 
ne  blesse  aucun  des  droits  constitutifs  de  la  pei^onna- 
lité  huiuainc;  seulement,  rare  est  le  cas  où  des  États  se 
porliMit  garants,  et  leur  garantie,  même  quand  ils  la 
doinient,  n'est  pas  toujours  eiTicace  pour  réaliser  le 
droit  :  c'est  ce  qui  faisait  dire  au  grand  Frédéric  :  t  Tou- 
tes les  garanties  sont,  comme  les  ouvrages  en  filigrane, 
plus  propœs  à  satisfaire  les  yeux  qu'à  être  de  quelque 
utilité  (1).  » 

Le  seul  et  le  vi^i  moyen  de  garantir  les  traités  con- 
siste à  ne  stipuler  que  des  conventions  étpiitables  qui, 
d'elles-mêmes,  s'imposent  aux  hommes  et  que  ceux-ci 
sont  obligés  d'exécuter  même  contre  leur  gré.  Si  l'on 
veut  trouver  une  combinaison  politique  de  nature  à  assu- 
rer la  réalisation  certaine  et  immédiate  de  la  justice 
entœ  les  peuples,  il  faut  la  chercher  dans  la  constitu- 
tion des  nationalités,  dont  l'existence  nécessite  l'exé- 
cution des  traités,  qui  font  disj)araître  le  besoin  et  la  pos- 
sibilité de  les  violer,  et  qui,  par  conséquent,  sont  Tuni- 
que moyen  d'eu  garantir  l'observation. 

(1)  Histoire  (U  mon  temps,  auvre$  posthumc$t  L  I,  ch.  ix. 
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§6. 

Les  obligations  s'éteignent-. 

lo  Par  l'exécution  complète  des  clauses  des  traités; 

^0  Par  l'expiration  du  terme  pour  lequel  elles  ont 
été  contractées  ; 

3o  Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  dont  elles 
dépendent; 

4o  Par  la  perte  de  la  chose; 

5»  Par  la  compensation  lorsque,  conformément  aux 
règles  du  droit  privé,  il  s'agit  d'obligations  qui  ont  éga- 
lement pour  objet  une  somme  d'argent,  ou  une  quan- 
tité déterminée  de  choses  fongibles  de  la  même  espèce 
et  qui  sont  également  liquides  et  exigibles; 

5o  Par  la  confusion,  c'est-à-dire  par  la  réunion  en 
un  seul  Élat,  des  peuples  contractants; 

7o  Par  la  remise  volontaire; 

8o  Par  l'effet  de  la  volonté  des  parties  qui  ont  con- 
clu le  traité  dont  l'existence  repose  sur  le  consente- 
ment des  contractants;  quand  ce  consentement  n'existe 
plus,  la  convention  disparaît  également  pai*  la  raison 
que  le  mulum  disscnsus  est  la  négation  du  miUutis  con- 
semus  antérieur  ; 

9o  Par  l'impossibilité  physique  ou  morale  d'exécuter 
le  traité  ; 

IQo  Par  la  nullité  résultant  du  défaut  de  quelqu'une 
des  conditions  requises  pour  la  validité  de  la  conven- 
tion; 

llo  Par  la  rescision  du  traité. 
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La  volonté  seule  de  l'obligé  ne  suffit  pas  pour  le 
libéix^r  (le  lobligation  qu^il  a  contractée,  à  moins  que, 
par  suite  d'événements  postérieurs,  celle-ci  ne  soit  de- 
venue incompatible  avec  les  droits  de  l'autre  partie. 
Le  caractère  du  droit  des  gens  exige  que  l'on  admette 
ce  princi|)e,  (|ui  parfois  pouirait  être  faux  et  nuisible 
dans  les  rapports  privés.  Les  contrats,  en  effet,  n'en- 
gagent que  la  personne  ou  les  biens  des  particuliers, 
tandis  que  les  traités  obligent  non  seulement  les  États 
contractants,  mais  encore  les  générations  à  venir.  Ce 
droit  de  lier  la  postérité  ne  doit  être  admis  qu'avec  cer- 
taines restrictions  et  que  sous  la  résene  que  la  con- 
vention s'éteindrait  i/m^  jure,  dans  le  cas  où  de  nou- 
velles circonstances  en  rendraient  l'exécution  impos- 
sible. Kl,  en  vérité,  comment  présumer  qu'un  peuple 
v<Hiille  subir,  de  son  plein  giv,  le  préjudice  résultant 
[>our  lui  de  faits  et  de  circonstances  (|ui  n'existaient 
pas  à  l'époiiue  de  la  conclusion  du  traité?  kn  pareil 
cas,  il  faut  leconnaitre  à  chaque  contractant  le  droit 
de  se  d<'»gager,  même  contrairement  &  la  volonté  des 
autn»>,  des  obligations  qu'il  a  souscrites.  Il  conrient, 
touli^fois,  do  remanjuer  que  ce  droit  ne  donne  h  [)er- 
sonno  la  faculté  de  se  délier  arbitrairement  de  ses  en- 
gagements, et  n  est  qu'une  consé<|uence  immédiate  et 
manifeste  d'événements  postérieui's  qui  ne  pouvaient 
1^1  re  prévus  lors  de  la  conclusion  du  traité  :  t  Du  mo- 
ment, dit  Pinheim-Fermra,  ou  les  rapports  d'où  ses 
devoirs  liraient  leur  origine  auront  cesst%  l'une  des 
parties  aura  beau  alléguer  les  conventions  contractées 
avec  elle  et  signées  [)ar  l'auti^e  partie,  celle-ci  est  au- 
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torisée  à  lui  répondre  qu'on  ne  saurait  concevoir  Texis- 
tence  de  l'effet  après  que  la  cause  a  cessé  d'eidster  ;  et 
celle  réponse,  qui  serait  catégorique  enlre  deux  indivi- 
dus qui  auraient  contracté  en  vue  de  circonstances  qui 
ont  cessé  d'exister  pour  tous  les  deux,  et  sans  la  faute 
ni  de  l'un  ni  de  l'aulœ,  acquiert  une  force  irrésistible 
lorsqu'il  est  question  de  deux  nations  ;  car,  dans  le  pre- 
mier cas,  il  y  a  identité  des  personnes  contractantes, 
tandis  que,  dans  Taulre,  ceux  qui  ont  contracté  ne 
sont  plus  ceux  qui  doivent  accomplir  :  or,  ce  que  les 
ti*épassés  ont  contracté  enlre  eux  ne  saurait  obliger 
les  vivants  qu'autant  que  cela  peut  être  compatible 
avec  les  intérêts  et  des  uns  et  des  autres  ;  et  il  serait 
de  la  dernière  absurdité  de  prétendre,  ainsi  que  nous 
l'indiquons  ci-dessus,  que  la  génération  actuelle  d'un 
pays  doit  faiœ  le  sacrifice  de  ses  intérêts  à  la  géné- 
ration actuelle  de  l'autre,  parce  que  les  gouvernements 
de  jadis,  non  contents  de  commander  à  leurs  contem- 
porains, se  sont  follement  imaginé  que  môme  après 
leur  trépas  ils  continueraient  de  commander  à  toutes 
les  générations  dans  l'avenir.  » 

11  suit  de  là  que  les  traités  qui  reposent  sur  un  état 
de  choses  que  le  temps  a.  changé  cessent  d'être  obli- 
gatoires. Cela  est  si  vrai,  que  certains  auteurs  préten- 
dent que  la  clause  rehm  sic  stantibus  est  sous-enlen- 
due  dans  les  traités,  de  sorte  que  les  obligations  qu'ils 
contiennent  s'éteignent  de  plein  droit,  rehm  mutatis. 
Cette  présomption  est  assurément  excessive  et  préjudi- 
ciable; cependant  il  faut  reconnaître  que  certains  évé- 
nements peuvent  être  de  naturo  à  éfoin'lro  les  obliga- 
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lions  existantes,  quand  elles  ne  sont  plus  en  harmonie 
avec  les  faits  qui  leur  ont  donné  naissance. 

Les  traités  cessent  également  d'être  obligatoires  quand, 
par  suite  de  circonstances  nouvelles,  ils  sont  contraires 
au  développement  des  droits  généraux  de  Thumanité 
et  aux  régies  du  droit  international.  Ainsi,  par  exemple, 
les  engagements  relatifs  à  Tesclavage,  aux  lettres  de 
marque,  à  la  coui*se,  sont  inconciliables  avec  les  princi- 
|)es  de  liberté  qui  condamnent  ces  barbares  institutions. 

De  même  encoi-e  sont  frappés  de  caducité  les  traités 
incompatibles  avec  les  évolutions  nécessaires  d'une  con- 
stitution et  le  droit  privé  d'un  État,  parce  qu'ils  ne 
|>ouvent  (aire  perpétuellement  obstacle  à  l'exercice  des 
droits  des  peuples,  attendu  qu'au-dessus  de  tous  les 
traités  se  trouvent  les  droits  de  la  nation. 

Nul  n  est  tenu  des  obligations  résultant  d'un  traité 
dont  rexécution  est  devenue  impossible,  en  vertu  de  ce 
piincipe  connu  :  ulira  possr  nemo  teiietur.  Ce  principe 
s'applique  (pi'il  s'iigisse  d'une  impossibilité  physi(]ue  ou 
d'une  im|H)ssibilité  morale,  c'est-à-dire  d'une  obligation 
rontraiœ  aux  lois  physiques  ou  aux  lois  morales.  On 
a.vsimile  à  rim|>ossibilité  le  cas  où  l'exécution  de  l'obli- 
gation inq)oscrait  à  l'un  des*  contractants  des  sacrifices 
i\\\\\  ne  pouvait  prévoir  à  ré|>04]ue  de  la  convention. 
Toutefois,  il  faut  que  ces  sacrifices  aient  assez  de  gravité 
|H)ur  compromette  l'existence  de  l'État.  Néanmoins, 
loi'Sïiiie  le  préjudice  ({u'elle  éprouve,  bien  que  considé- 
rable pour  elle,  n'est  |K)urtant  pas  au-dessus  de  ses  for- 
clos, la  nation  obligée  n'a  pas  le  droit  de  refuser  l'exé- 
ciition  de  ses  engagements  par  ce  souI  fait  qu'un  nou- 
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vel  état  de  choses  est  survenu  ;  sans  cela,  la  foi  des 
traités  disparaîtrait.  Ajoutons  que  Téventualité  d'avan- 
tages ou  de  préjudices  plus  considérables  qu'il  n'était 
possible  de  le  prévoir  au  moment  de  la  convention  est 
virtuellement  comprise  dans  les  traités. 

La  partie  qui,  pour  l'un  des  motifs  que  nous  avons 
indiqués,  se  considère  comme  déliée  de  ses  obligations 
est  tenue  de  le  déclaier  aux  autres  contractants  en 
termes  précis  et  explicites,  et  de  préférence  par  écrit, 
en  leur  indiquant  les  raisons  qui  justifient  celte  déter- 
mination. Cette  déclaration  prend  le  nom  de  détioncia- 
tion. 

L'État  qui  ne  tient  pas  les  promesses  qu'il  a  faites 
dans  un  traité  peut  être  contraint  de  les  remplir  par 
la  partie  lésée;  mais  celle-ci  a  la  faculté,  si  elle  le  juge 
convenable,  de  rompre  ses  engagements,  en  vertu  de  la 
maxime  que  :  non  adimplenti  non  est  adimplendum.  Ce 
principe  qui,  dans  certains  cas,  s'applique  aux  rapports 
privés  doit,  à  bien  plus  forte  raison,  être  admis  dans 
les  rapports  internationaux,  dans  lesquels,  faute  d'une 
autorité  suprême  chargée  de  contraindre  les  récalci- 
trants à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs,  il  ne  reste 
d'auti^e  ressource  à  la  nation  victime  d'un  abus  que  de 
se  délier  elle-même  de  ses  obligations. 

Cependant  l'inaccomplissemenl  d'une  convention  par 
un  des  contractants  n'autorise  pas  les  autres  à  ne  pas 
respecter  les  engagements  résultant  pour  eux  de  traités 
antérieurs,  parce  que  les  promesses  que  contiennent 
ces  derniers  sont  indépendantes  de  celles  qu«  renferme 
le  pacte  violé. 
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Il  est  môme  des  publicistes  qui  ont  prétendu  que 
chaque  article  d'un  traité  est  lui-même  un  traité  dis» 
tinct;  d'où  la  conséquence  que  rinaccomplissement  das 
obligations  contenues  dans  un  article  ne  permet  pas  i 
la  pallie  lésée  de  s'alTranchir  de  celles  qui  sont  insérées 
dans  un  autre.  Néanmoins,  il  faut  remarquer  que,  si  les 
divei*s  articles  d*un  traité  peuvent  renfermer  des  pactes 
distincts,  il  existe  cependant  entre  eux  un  lien  et  une 
harmonie  générale  qui  portent  nécessairement  à  cix)ire 
qu'un  État  ne  se  serait  pas  imposé  Tobligation  que 
contient  un  article,  sans  la  compensation  qu'il  trouve 
peut-étœ  dans  les  autres.  Dès  lors,  il  y  a  lieu  de  dire 
i|ue  les  divei^es  obligations  qui  résultent  d*un  traité 
dépendent  les  unes  des  autres.  Mais  nous  considé- 
i-ons  comme  excessif  le  principe  vers  lequel  penche  Vat- 
tel(l),  à  savoir  que  toute  \îolation  d'une  convention  par 
un  des  contractants  autorise  l'autre  à  se  dégager  de 
tous  ses  devoirs.  Nous  croyons  plus  juste  l'opinion  de 
ceux  qui  n'admettent  ce  résultat  que  lorsque  les  obli* 
gâtions  principales  d'un  traité  ont  été  violées.  Tant  qu'il 
no  s'agit  que  de  l'inaccomplissement  d'un  devoir  secon* 
daire  sans  influence  sur  l'essence  du  traité,  on  ne  ren- 
contre pas  le  rapport  qu'on  suppose  exister  entre  les 
divers  engagements  des  parties,  et  il  est  à  pi^umer  que 
raccord  se  serait  établi  entre  elles  indépendamment  de 
Tohligation  de  peu  d'importance  qui  a  été  méconnue. 
(iO  princi|)e  est,  d'ailleurs,  admis  en  droit  privé  {"i). 


<l>  (>p.  cit.,  t.  Il,  p.  iîO. 

Ci)  V.  laiiiclc  \yX}  du  Code  cini  iuUvti  et  I  article  1741  du  Gode  ctnl 
do»  Fiaiiv^i:'. 
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La  guerœ  met  également  fin  aux  traités  existant 
entre  les  belligérants  dans  celles  de  leurs  clauses  qui 
sont  incompatibles  avec  elle.  Bien  des  auteurs  ont  sou- 
tenu, au  contraire,  que  les  hostilités  faisaient  cesser  tous 
les  traités  entre  les  peuples.  Cette  opinion  se  fonde  sur 
ce  principe  erroné  d'après  lequel  le  droit  n'existerait 
qu'en  temps  de  paix  et  que  la  guerre  ramènerait  les 
hommes  à  l'état  de  nature.  Mais  nous  avons  démontré 
que  l'état  de  nature  est  précisément  celui  dans  lequel 
se  trouve  actuellement  l'humanité,  que  la  personnalité 
juridique  nationale  existe  en  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre,  que,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
il  se  manifeste  des  rapports  et  des  lois  juridiques  et 
que,  par  conséquent,  cet  état  de  natuœ  n'a  jamais 
existé  et  n'existera  jamais.  La  preuve  en  est  que  les 
États  contractent  des  engagements  qui  ne  doivent  être 
exécutés  qu'en  cas  de  guerre,  que  la  guerre  elle-même 
a  ses  règles  et  ses  lois  que  les  États  se  font  un  point 
d'honneur  de  respecter  au  moment  même  où  la  lutte 
se  poursuit  avec  le  plus  d'acharnement.  Tout  ce  que 
l'on  peut  dire,  c'est  que  les  traités  qui  ont  donné  nais- 
sance à  la  guerre,  ou  dont  l'existence  est  inconciliable 
avec  elle,  s'éteignent  par  l'effet  immédiat  et  logique 
des  hostiHtés  ;  mais  il  existe  toujoui's  des  lois  et  des 
principes  juridiques  qui  s'appliquent  au  temps  des  lut- 
tes auxquelles  l'humanité  s'abandonne  souvent.  Cela 
posé,  ajoutons  que  les  traités  qui  ne  concernent  pas 
la  guerre  ou  qui  sont  compatibles  avec  elle  continuent 
d'exister  pendant  et  après  les  hostilités. 


CINQUIÈME   SECTION 

DES  SOLUTIONS  PACIFIQUES  DES  DIFFÉRENDS 

INTERNATIONAUX 


CHAPITRE    PREMIER 

moy(:lns  pacifiques  de  résoudre  les  différends 

internationaux 


Sommaire  :  1.  Moyens  pacifiques  do  résoudre  les  différends  ioternationanx. 
—  2.  N<^giK*iatioii8  diplomatiques;  renonciation  à  un  droit  controversé; 
HH^onnaissance  de  ce  droit  ;  transaction.  —  3.  Bons  offices.  —  4.  Médii- 
tiun.  —  5.  .\rhitragi*s.  —  0.  I^ur  histoire.  —  7.  Extension  du  système 
des  arbitrages  internationaux.  —  8.  Congrès.  --  U.  Règles  à  suivre  dans 
les  congnrs  ;  histoire  des  congrès. 


§1. 

Apivs  avoir  détcnniné  les  di'oits  et  les  obligations 
innés  ou  acquis  des  États,  il  convient  d^examiner  com- 
ment peuvent  se  résoudre  les  différends  qui  s^élèvent 
|varfois  relativement  à  lexistence  et  à  lexercice  de 
ces  droits  et  de  ces  obligations.  Les  contestations  qui 
naissiMit  entre  les  particuliers  sont  déférées  aux  tri- 
bunaux, jugées  et  tranchées  définitivement  par  eux,  en 
vertu  (lu  |)ouvoir  juridictionnel  que  Tautorité  souveraine 
rxrrn»  >urlc>  b^iinples citoyens.  Mais  il  n'en  est  pas  de mô- 
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me  des  difTérends  qui  surgissent  entre  les  nations,  parce 
que  celles-ci  sont  indépendantes  les  unes  des  autres  et 
n'ont  aucun  supérieur  commun  chargé  de  juger  et  de 
résoudre  leurs  contestations.  Il  s'ensuit  que  les  peuples 
n'ont  d'autre  moyen  de  garantir  leui*s  droits  que  la 
force  ;  de  là  le  droit  de  la  guerre.  Toutefois,  avant  de 
recourir  à  cet  expédient  extrême,  ils  doivent  mettre  en 
œuvre  tous  les  moyens  pacifiques  dont  ils  disposent, 
afin  d'éviter  la  guerre,  qui  est  une  source  de  maux  ter- 
ribles et  dont  l'issiie  n'est  pas  toujours  conforme  à  la 
justice. 

De  nos  jours,  les  États,  faute  d'un  tribunal  suprême 
permanent  devant  lequel  ils  puissent  porter  leurs  diffé- 
rends, n'ont  à  ce  point  de  vue  d'autre  ressoui^ce  que  les 
négociations  amiables  et  les  moyens  pacifiques  de  con- 
trainte. Les  accords  verbaux,  les  transactions  constatées 
par  écrit,  les  bons  offices,  la  médiation,  les  arbitrages, 
les  conférences  et  les  congrès  appartiennent  à  la  pre- 
mière espèce;  sont  rangés  dans  la  seconde  les  repré- 
sailles, la  rétorsion,  l'embargo  et  le  blocus  pacifique; 
telles  sont  les  matières  que  nous  traiterons  séparément 
dans  la  présente  section.  Toutefois,  il  faut  remarquer, 
dès  maintenant,  que  tous  ces  expédients  ne  sont  pas 
conformes  aux  principes  fondamentaux  du  droit  des 
gens;  nous  les  exposons,  cependant,  parce  qu'ils  sont 
acceptés  par  la  plupart  des  publicistes  et  admis  dans 
les  usages  internationaux,  sauf  à  les  faire  suivre  des 
observations  nécessaires  que  nous  suggérera  le  droit 
rationnel. 
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§2. 

Les  négociations  diplomatiqtêes  suffisent  quelquefois 
à  résoudre  pacifiquement  une  contestation  entre  deux 
Étals;  dans  ce  cas,  les  parties  se  communiquent  les 
documents  et  les  actes  internationaux  qui  sont  de  na- 
ture à  justifier  ou  à  i^epousser  leui*s  prétentions,  se  font 
connaître  réciproquement  les  raisons  qu'elles  invoquent 
à  Tappui  de  leurs  droits  et  expriment  le  désir  de  les 
voir  admettre  ou  repousser  à  Tamiable  ;  quand,  de  part 
et  d*auti*e,  ce  vœu  est  accueilli,  les  négociations  peu- 
vent aboutir  et  éviter  des  conflits  entre  deux  ou  plu- 
sieurs Élats. 

1^  renonciation  d  un  État  aux  prétentions  qu'il  avait 
émises  supprime  naturellement  toute  difliculté.  I^a  re- 
nonciation est  expresse  quand  elle  résulte  d'une  dé- 
claration de  l'intéressé  ;  elle  est  tacite  quand  celui-ci 
abandonne  le  dmit  contesté  ou  s'abstient  de  l'exercer. 

Il  peut  se  produii-e  le  fait  invei^se,  c'est-à-dii-e  la 
reconnaissance  du  droit  controversé  qui  résulte  soit  de 
la  satisfaction  donnée  aux  prétentions  de  l'une  des  par- 
ties, soit  de  la  prise  en  considération  de  ses  revendi- 
cations. 

La  renonciation  et  la  reconnaissance,  dérivant  par- 
fois d'un  fait  particulier  relatif  ii  l'application  d'un 
priiici|>«\  peuvent  étreaccompagiK^^de  la  nv-en-eque  la 
conduite  d'un  État,  dans  un  cas  spécial,  n'influera  pas 
sur  les  cas  analogues  et  n'aura  pas  de  conséquences 
pour  ravenir. 
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La  renonciation  et  la  reconnaissance  sont  des  actes 
unilatéi^ux;  bien  différente  est  la  transactUm^  qui  im- 
plique rintervention  et  l'accord  de  toutes  les  parties 
en  conflit  et  qui  résulte  d'un  traité  par  lequel  les  con- 
tractants, en  donnant,  en  promettant  ou  en  retenant 
chacun  quelque  chose,  mettent  fin  au  différend  qui  les 
divise,  et  fait  succéder  à  un  droit  controversé  un  droit 
conventionnel  certain  et  bien  déterminé. 

Nous  trouvons  des  exemples  de  transactions  interna- 
tionales dans  les  traités  de  1842  et  1846  conclus  par  les 
États-Unis  et  TAngleteiTe,  pour  déterminer  les  limites 
du  Maine  et  de  TOrégon,  et  dans  la  convention  dite  de 
YEscurial  signée,  en  1790,  par  l'Espagne  et  l'Angleterre. 

§  3. 

Les  négociations  à  l'amiable  entre  deux  États  ont 
lieu  quelquefois  avec  le  concoui's  d'une  tierce  puis- 
sance qui,  spontanément  ou  sur  la  demande  des  inté- 
ressés, intei'pose  ses  bon^  offices,  c'est-à-dire  use  de 
son  autorité  et  de  son  influence  morale  pour  pacifier 
les  parties  en  lutte,  donne  les  conseils  et  propose  les 
moyens  qu'elle  croit  convenir  le  mieux  au  règlement 
d'un  différend  international. 

Les  États  sont  moralement  tenus  d'offrir  leurs  bons 
oflîces  ou  de  demander  ceux  des  autres,  quoique  leurs 
oflVes  et  Icui's  demandes  puissent  être  rcpoussécs,  eu 
raison  do  la  solidarité  de  leur  existence  et  de  Icui's 
rapports;  l'histoire  nous  offre  de  nombreux  exemples 
de  ces  sortes  d'interpositions. 
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Ce  priiici|)e  déjà  admis  dans  la  science  a  été  consa- 
cré, eu  1856,  par  le  congrès  de  Paris,  qui  a  déclaré  que 
les  Étals  eulrc  lesquels  s*él6verait  un  dissentiment  sé- 
rieux devi-aient,  avant  d'employer  la  force  el  si  les  cir- 
constances le  permettaient,  recourir  aux  bons  oiTices 
d'une  puissance  amie  (1). 

Les  membi-es  du  congrès  émirent,  en  outre,  l'espé- 
rance que  les  puissances  non  représentées  s'associe- 
raient h  la  |)ensée  qui  avait  inspiré  ce  vœu  (!2). 

La  (Hiissance  qui  interpose  ses  bons  oiTices  a  besoin, 
si  elle  veut  réussir  dans  son  entreprise,  d'agir  avec  la 
plus  grande  habileté  et  la  plus  grande  circonspection, 
afm  de  prouver  qu'elle  n'obéit  qu'à  des  sentiments 
d*amitié  et  de  bienveillance,  et  qu'elle  n'est  pas  poussée 
par  des  arrière-pensées  et  par  le  désir  de  s'imposer  aux 
parties  en  lutte.  Il  faut  donc  qu'elle  n'use  pas  de  pro- 
cédés hautains  et  menaçants  de  nature  à  blesser  la 
juste  susceptibilité  des  États  entre  lesquels  elle  a  l'in- 
tention de  ramener  l'acconl.  \jo  secret  dans  la  marehe 
de<  négociations  est  surtout  nécessaire,  paree  que  la 
publicité  pourrait  nuire  à  leur  succès.  Tel  État,  en 
elTet,  accepte  une  proposition  qui  parait  être,  faite  par 
lui,  et  la  refuse  quand  elle  émane  manifestement  de 
rinitialive  d'un  autre,  pour  ne  pas  laisser  croire  qu'il 
subit  une  pression.  Néanmoins,  il  n'est  pas  toujoui*s 
jwssible,  avec  le  système  actuellement  suivi,  de  livrer 
à  la  publicité  la  plus  grande  partie  des  documents 


{\^  VtMiH'ole  XV,  S4^.iii(v  «lu  y»  in.îrv  1^#\  n»t.  H. 
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diplomatiques,  de  tenir  secrètes  les  o£Eres  de  bons  offi- 
ces ;  on  laisse  donc  aux  puissances  en  conflit  le  soin 
de  publier  ces  pièces  si  et  quand  elles  le  jugent  con- 
venable. C'est  ainsi  que  procéda,  la  France  lors  du 
diiïérend  survenu,  en  1861,  pendant  la  guerre  civile 
d'Amérique,  à  l'occasion  de  l'arrestation  des  commis- 
sions du  sud  à  boixl  du  navire  anglais  le  Trenl  ;  ce  dif- 
férend faillit  rompre  les  bons  rapports  des  États-Unis 
et  de  l'Angleterre;  M.  de  Thouvenel,  alors  ministre  des 
affaires  étrangères  du  gouvernement  français,  chargea 
le  représentant  de  la  France  à  Washington  de  commu- 
niquer au  gouvernement  américain  une  note  dans  la 
quelle  il  faisait  part  à  ce  dernier  de  ses  observations 
sur  l'arrestation  qui  avait  eu  lieu,  et  lui  donnait  des  con- 
seils de  nature  à  prévenir  une  guerre  avec  la  Grande- 
Bretagne.  Cette  note  ne  parvint  à  la  connaissance  de 
l'Europe  que  par  les  journaux  américains.  Les  puissan- 
ces neutres  qui  ont  interposé  leui's  bons  offices  pendant 
la  dernière  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse  n'ont 
pas  jugé  à  propos  de  publier  les  documents  qu'elles 
ont  échangés  avec  les  belligérants. 

Un  État  peut  interposer  ses  bons  offices  non  seule- 
ment pour  ramener  la  paix  entœ  deux  peuples,  mais 
encore  pour  apaiser  les  différends  des  partis  qui  divi- 
sent une  nation.  Cette  ingérence  pacifique  ne  consti- 
tue pas  une  intervention  dans  le  sens  que  nous  avons 
donné  précédemment  à  ce  mot  (1  ),  parce  qu'elle  exclut 
l'emploi  de  la  force  et  ne  substitue  pas  la  souveraineté 

(1)  V.  sect.  IK  ch.  VII,  §  1. 
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étrangère  à  la  souveraineté  nationale.  Le  caractère  dis- 
tinctit  des  bons  oflices  consiste,  en  eifel,  dans  la  faculté 
qu*ont  les  puissances  en  lutte  de  les  accepter  ou  de  les 
repousser. 

L'histoire  cite  divers  exemples  d'ofTres  de  bons  offi- 
ces faites  dans  ces  cii^constances,  mais  restées  sans  ef- 
fet. Ainsi,  TAnglcten-e  s'interposa,  en  18^47,  entre  le 
Portugal  et  les  insurgés  d'Oporto  ;  la  France  et  TAngle- 
terrc  intemnrent,  en  1849,  enti^e  le  roi  de  Naples  et  la 
Sicile  révoltée;  enfin,  la  Russie  d abord  et  la  France 
ensuite  essayèrent  de  ramener  la  paix  aux  États-Unis 
pendant  la  deniièrc  guen*e  civile. 

H. 

l^s  bons  offices  se  transforment  en  médiation  quand 
une  puissance  amie  ne  se  borne  pas  à  donner  des  con- 
.seils,  mais  quand,  avec  le  consentement  des  États  en 
conflit,  elle  pailicipe  d*une  façon  régulièi*e  aux  négo- 
ciations diplomati(|ues,  jusqu'à  la  conclusion  définitive 
du  traité  ou  jusqu*i\  la  ruptuœ  des  pourparlers. 

Quand  sc!»  bons  oflices  ont  été  acceptés,  le  médiateur 
doit  garder  une  stricte  impartialité,  chercher  par  tous 
les  moyens  ii  concilier  les  parties,  à  faire  rendi*e  à 
chacun  ce  qui  lui  appartient  et  à  réaliser  la  justice, 
soutenir  les  prétentions  justes  et  combattre  autant  que 
possible  celles  qui  ne  le  sont  pas,  sans  menacer  per- 
sonne et  sans  se  poser  en  champion  d'un  État  au 
détriment  de  Fautive.  Quand  son  opinion  n  est  pas  accep- 
tée, il  ne  peut  pas  Timposer  de  foix:e,  pai*ce  (|ue  la 
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médiation  ne  lui  confère  aucun  droit  et  n'a  d*autre 
but  que  de  rétablir  Faccord  entre  deux  adverssdres. 
A  bien  plus  foite  raison  lui  est*il  interdit  de  s'assurer 
certains  avantages  personnels  au  détriuient  d'un  des 
États  entre  lesquels  il  s'interpose,  ou  des  deux  à  la  fois, 
et  de  recourir  à  des  ruses  et  à  des  perfidies.  De  ce 
genre  fut  la  médiation  que  l'empereur  Joseph  II  offrit, 
de  concert  avec  la  Prusse,  à  la  Russie  et  à  la  Tur- 
quie. Tout  en  s'attribuant  la  qualité  de  médiateur,  ce 
prince  s'engagea  à  contraindre  les  Russes,  au  besoin  en 
recourant  aux  armes,  à  restituer  leui^  conquêtes  sur 
les  Turcs,  se  fit  payer  par  la  Turquie  pour  dépenses 
et  préparatifs  de  guerre  vingt  mille  bourses  de  500  pias- 
tres chacune,  puis  refusa  de  ratifier  le  traité  et  garda 
l'argent,  c:  De  semblables  manœuvres,  disait  Frédéric  II, 
ne  sont  pas  des  médiations,  mais  d'infâmes  escro- 
queries (1).  » 

La  médiation  n'ayant  qu'un  but  purement  paciQque, 
le  médiateur,  auquel  n'appartient,  du  reste,  aucune  ju- 
ridiction sur  les  parties  en  lutte,  n'est  pas  tenu  d'assu- 
rer l'exécution  des  mesures  qui  sont  prises  à  la  suite 
de  son  interposition.  Quand  il  a  mis  en  œuvre  tous  les 
moyens  dont  il  dispose  pour  amener  un  résultat  heu- 
reux, il  n'est  pas  obligé  de  le  garantir  contre  les  coups 
du  sort,  ni  de  tenir  la  main  à  robsei*vation  du  pacte 
intervenu. 

Les  États  qui  ont  choisi  un  médiateur  n'ont  pas  per- 
du, par  ce  fait,  le  droit  de  négocier  sans  intermédiaire; 

(1)  V.  Tinrent,  ÉHuies  sur  Vhistoirj  de  Vhnmanilé,  t.  XI,  p.'aSO. 
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en  efTel,  la  médiation  n*ayanl  d'autre  objet  que  de  faci- 
liter la  solution  d'une  contestation,  rien  ne  s*oppose  à 
ce  (|ue  les  parties  ne  mettent  elles-mômes  fm  aii  dif- 
férend qui  les  divise,  si  elles  sont  en  mesure  d  obtenir 
directement  ce  résultat.  Il  est  juste,  toutefois,  que  les 
intermédiaires  soient  tenus  au  courant  des  négocia- 
tions, parce  qu  ils  ont  droit  à  la  confiance  de  ceux 
entre  les({uels  ils  se  sont  interposés. 

La  médiation  finit  par.  la  rupture  des  pourparlei^s, 
quand  on  reconnaît  Timpossibilité  d'une  amiable  com- 
position, et  par  la  stipulation  des  accords  arrêtés,  quand 
Tentente  a  pu  se  faire  (1). 

§5. 

Quand  les  États  ne  panicnnent  pas  à  s'accoixler  sur 
un  dilTiVend  à  Taide  d'un  des  moyens  que  nous  venons 
d'indi(|uer,  ils  ont  la  faculté  de  s'en  remettre  à  la  dé- 
cision d'im  tribunal  arbitral. 

L'arbitrage,  comme  la  médiation,  consiste  dans  l'in- 
tenention  pacifique  d'une  tierce  puissance  dans  le  but 
de  ti*anclier  une  contestation  qui  s'est  élevée  entre 
deux  ou  plusieurs  États.  Mais,  à  la  difîércnce  des  mé- 
diateui*s,  dont  le  rôle  se  borne  à  proposer  des  arran- 
gements amiables  que  les  parties  ont  la  faculté  d'ac- 
cepter ou  de  rejeter,  les  arbitœs  jugent  la  question 
qu'on  leur  défèa%  et  leur  sentence  est  obligatoire  pour 
ceux  qui  l'ont  sollicitée. 


(!)  V.  Ifs  clirem  exemples  de  mMiation  rapportiM  par  Cilvo.  op.  cii.  1. 1, 
p  £4.  S  1i8  et  ^iiiv. 
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C'est  là,  sans  contredil,  le  moyen  le  plus  juste  de 
résoudre  les  difficultés  entre  les  États,  parce  que  le 
différend  international,  au  lieu  d'être  remis  au  sort  des 
armes,  est  étudié,  discuté  et  jugé  conformément  aux 
règles  du  droit.  Et,  certes,  les  peuples  qui  recourent  k 
cet  expédient  ne  compromettent  pas  leur  dignité,  car 
ce  n'est  pas  s'abaisser  que  de  vouloir  la  justice  et  le 
droit. 

Toutefois,  les  différends  dans  lesquels  s'agite  un  droit 
primitif,  l'indépendance  et  l'intégrité  d'une  nation,  par 
exemple,  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  la  matière 
d'un  arbitrage  qui  tire  son  origine  d'un  traité  et  dont 
la  décision  demiëi*e  a  la  valeur  d'une  transaction.  Or, 
la  contestation  qui  ne  peut  faire  l'objet  d'une  transac- 
tion ne  saurait  être  déférée  à  un  tribunal  arbitral,  et 
le  compromis  qui  attribuerait  à  des  arbitres  l'examen 
et  la  décision  de  semblables  questions  serait  virtuel- 
lement frappé  de  nullité,  tout  comme  la  renonciation 
conventionnelle  à  un  droit  primitif.  Ce  principe  est 
même  admis  en  droit  civil  privé  ;  ainsi,  le  Code  de  pro- 
cédure civile  italien  porte  textuellement  qu'on  ne  com- 
promet pas  sur  les  questions  d'État  et  sur  celles  qui  ne 
peuvent  faire  l'objet  d'une  transaction  (1). 

«  Il  est  des  personnes,  a  dit  Mancini  à  la  chambre 
des  députés  du  royaume  d'Italie,  qui  croient  que  les 
défenseurs  du  principe  de  l'arbitrage  international  en- 
tendent l'appliquer  avec  une  telle  rigueur,  qu'il  faille 
se  lier  par  un  compromis  et  se  soumettre  à  la  décision 

(1)  V.  Code  de  procédure  civile  italien,  art.  8. 
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d'arbitres,  même  en  cas  de  questions  de  vie  et  de  mort 
entre  deux  nations,  et  quand  s'agite  l'existence,  l'indé- 
pendance, rintégrité  nationale,  enfin  un  de  ces  droits 
absolus  et  fondamentaux  que  chaque  peuple  possède 
par  nature,  ou  plutôt  qu'on  ne  conçoit  pas  en  dehors 
de  l'essence  constitutive  de  chaque  nation. 

c  Non,  Messieurs,  nous  repoussons  catégoriquement 
cette  exagération  et  nous  recommandons,  par  cela 
môme,  Tadoption  de  ce  principe,  mais  seulement  dans 
les  matières  qui  sont  susceptibles  de  faire  l'objet  d'un 
arbitrage  (1).  > 

Mais  l'arbitrage  n'est  possible  qu'avec  le  concours  de 
la  volonté  des  parties  en  désaccord.  Il  est  donc  abso- 
lument indispensable  que  celles-ci  s'engagent  préala- 
blement pai*  un  compromis  à  déférer,  d'un  commun 
accoixl,  la  connaissance  et  le  jugement  du  différend 
qui  s'est  élevé  enti-e  elles  aux  personnes  qu'elles  auront 
choisies.  Les  États  ont  la  faculté  d'admettre  comme 
constants  certains  principes  de  droit  et  de  ne  laisser 
aux  arbitres  que  le  soin  de  déterminer  les  faits,  la  res- 
ponsabilité qui  en  découle,  l'étendue  de  cette  respon- 
sabilité, etc.  Ainsi,  quelquefois  une  puissance  reconnaît 
qu'elle  est  tenue  d'en  indemniser  une  autre,  mais  sou- 
tient que  la  responsabilité  qu'elle  encourt  est  plus  res- 
treinte que  ne  le  prétend  la  demanderesse.  En  sens 
inverse,  les  faits  sont  parfois  admis  de  part  et  d'autre 
dans  le  compromis,  mais  le  droit  est  contesté  ;  tel  est 

(1)  V.  Comptée  rendue  du  parlement  italien  ;  diêcuêsiane  de  lacham* 
bre  de$  députés,  IX*  lé^M^Uturo,  session  de  1873-1^1,  t.  I,  p.  90,  iéuice 
(lu  2\  n>rcinhre  1H73. 

Il  X 
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le  cas  où  un  Étal,  tout  en  admettant  l'existence  des 
faits  qui  servent  de  fondement  à  la  demande  de  son 
adversaire,  ne  se  considère  pas  cependant  comme  obli- 
gé de  l'indemniser. 

Les  parties  sont  libi^s  dans  la  désignation  des  arbi- 
tres et  peuvent  choisir  à  leur  gré  des  souverains,  des 
tribunaux,  des  particuliers,  des  facultés  de  droit  et 
quiconque  leur  inspire  confiance.  Un  usage  à  peu  près 
général  veut  que  les  souverains  choisis  comme  arbitres 
n'interviennent  directement  que  pour  sanctionner  par 
leur  signature  la  sentence  définitive  dont  ils  ont  confié 
à  d'autres  pei^onnes  le  soin  d'élaborer  les  bases. 

S'il  est  impossible  aux  parties  de  se  mettœ  d'accord 
sur  le  choix  des  arbitres,  chacune  d'elles  en  désignera 
le  même  nombre.  Les  arbitres  ainsi  nommés  forment 
un  collège  judiciaire  qui  décide  à  la  majorité  des  voix 
et,  en  cas  de  partage,  à  voix  égales.  Ils  ont  eux-mêmes 
la  faculté,  si  le  traité  d'arbitrage  n'a  pas  prévu  cette  hy- 
pothèse, de  choisir  un  tiei^s  arbitre  avec  voix  prépondé- 
rante. S'ils  ne  parviennent  pas  à  s'entendre  sur  le  choix 
du  tiers  arbitre,  aucune  décision  ne  peut  être  rendue 
par  suite  du  partage,  et  l'arbitrage  reste  sans  résultat. 

En  cas  de  silence  du  compromis,  il  appartient  aux 
arbitres  de  déterminer  les  formes  et  les  délais  dans 
lesquels  les  parties  auront  à  fournir  leure  moyens  de 
défense  appuyés  des  documents  justificatifs  et  à  requé- 
rir toutes  les  mesures  d'instruction  nécessaires,  d'as- 
surer, en  un  mot,  la  marche  régulière  du  litige  en 
suivant  autant  que  possible  les  règles  de  la  procédure 
ordinaire. 
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Le  tribunal  arbitral,  quand  il  le  juge  opportun,  peut 
proposer  aux  parties  une  transaction  équitable;  mais,  si 
celles-ci  repoussent  ses  propositions,  il  doit  statuer  sur 
la  contestation  qui  lui  est  soumise,  conformément  aux 
principes  du  droit.  La  sentence  que  rend  le  tribunal  arbi- 
tral produit  les  mêmes  eiîets  qu'une  transaction  régu- 
lière entre  les  parties  qui  ont  préalablement  transigé  sur 
lobjct  de  leur  différend,  en  acceptant  comme  base  et  con- 
dition de  la  transaction  la  décision  future  des  arbitres. 

La  sentence  arbitrale  est  obligatoire  par  les  mômes 
raisons  et  dans  les  mômes  conditions  que  les  traités; 
les  États  sont  donc  tenus  de  Texécuter.  Avant  que  le 
tribunal  de  Genève  eût  rendu  son  jugement  dans  la 
fameuse  question  de  YAlabamay  le  vice-président  des 
États-Unis  Colfax  avait  dit  :  c  Quand  môme  l'arbitrage 
ne  devrait  pas  nous  donner  un  seul  dollar,  je  me  lève- 
verai  devant  mes  concitoyens  et  je  leur  crierai  :  Accep- 
tez, quelle  qu  elle  soit,  la  résolution  des  arbitres;  renon- 
cez à  toute  indemnité  plutôt  que  de  rétrograder  d'une 
seule  ligne  de  la  haute  position  morale  dans  laquelle 
vous  vous  êtes  placés  avec  rAngleterrc  vis-à-vis  des  au- 
tres nations  du  monde.  »  Plus  tard,  loi*sque  la  sentence 
arbitrale  eut  été  rendue,  Gladstone  et  lord  Grey,  de 
Tautrc  côté  de  l'Océan,  déclarèrent  que,  bien  que  l'An- 
gleterre eût  succombé,  ils  considéreraient  comme  une 
honte  de  ne  pas  exécuter  promptement  et  loyalement 
la  décision  arbitrale,  et  que  le  pays,  en  s*y  conformant, 
s altiremt  lestime  et  le  respect  des  nations  civilisées, 
avantage  bien  supérieur  au  sacrifice  que  pouvait  lui  im* 
pu^or  la  sentence  dos  arbitres. 
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De  ce  que  la  sentence  arbitrale  est  obligatoire,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  parties  ne  puissent  l'attaquer  si 
elle  viole  les  principes  du  droit  commun. 

Les  décisions  arbitrales  sont  nulles  : 

lo  Quand  le  tribunal  arbitral  a  excédé  les  pouvoirs 
qu'il  tenait  de  l'acte  qui  l'a  constitué  et  a  tranché  des 
questions  qui  n'étaient  pas  dans  sa  compétence  ; 

2o  Quand  les  arbitres,  au  lieu  de  se  décider  d'après 
la  justice  et  le  droit,  se  sont  rendus  coupables  de  dol 
et  de  fraude  à  l'égard  d'une  partie,  par  exemple,  quand 
ils  ont  reçu  une  somme  d'argent  ; 

30  Quand  les  arbitres  n'ont  pas  voulu  entendre  les 
parties,  ont  violé  des  formalités  prescrites  à  peine  de 
nullité  par  le  compromis,  ou  toute  autre  règle  fonda- 
mentale de  procédure. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  les  sentences  arbitrales  soient 
attaquables  pour  simple  vice  de  forme  ;  elles  ne  sont 
nulles  que  loi^qu'il  s'agit  de  la  violation  directe  et  ma- 
nifeste d'une  règle  générale  de  procédure,  édictée  dans 
le  but  de  constater  la  substance  du  jugement  et  la  juste 
appréciation  des  droits  des  adversaires  ;  telle  serait  l'in- 
terdiction faite  aux  parties  de  présenter  leui's  moyens 
de  défense  ; 

40  Quand  les  arbitres  ont  violé  les  principes  fonda- 
mentaux du  droit  des  gens  ou  un  droit  primitif  des 
États,  comme  dans  le  cas  où  ils  auraient  décidé  l'as- 
servissement d'une  nation  à  une  autre. 

Ajoutons  que,  s'il  n'est  pas  possible  d'attaquer  les 
sentences  arbitrales  comme  étant  inexactes,  contraires 
à  l'équité  ou  nuisibles  à  l'une  des  parties,  on  peut  ton- 
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jours  obtenir  le  i*cdressement  des  en^urs  de  calcul 
qu*elles  contiennent. 

§6. 

Le  système  des  arbitmges  est  une  institutioa  fort 
ancienne  qui  remonte  à  Tenfance  des  peuples  ;  l'his- 
toii^  de  la  Grôce,  de  Rome  et  du  moyen  âge  nous  en 
ofTœ  de  Ti^équents  exemples  ;  et  les  professeurs  des  uni- 
vei'sil^^s  de  Pérouse,  de  Bologne  et  de  Padouc  furent 
parfois  appelés  à  trancher  des  contestations  interna- 
tionales (I). 


(1)  4  Au  iiinyon  Ago^  les  ciomplfs  d'ai-bitrago  sont  nombreux.  Kn  Italie, 
notamment,  tic  continuels  arbitm^i^  rendent  la  paix  aux  républiques 
muninp;ilc.H.  Ijc  célèbre  juri.srunsulte  Alciat  est  cbargé  d'examiner  les 
dft>it:«  de  s'juveraineté  et  d'indépemlanre  de  diverse*»  principautt^  d'Italie 
et  d'Allemagne.  Les  docteurs  dtrs  universit('*s  de  IVrouse,  de  Bologne  et 
de  l'ailoue  sont  con.sultés  par  la  maison  de  Famèse  sur  la  contestation 
relative  à  la  succe$si<m  au  trùn^'  du  Portugal. 

•  I't>^t«'*neurement,  d'autres  juriM:on:>ultes  italiens  décident  du  litige  au 
sujet  du  Montferrat,  entre  le  duc  de  Milan  et  le  duc  de  Sa\'oie.  Cet  exem- 
ple de  prendie  pour  arbitn^s  des  corfHinitiuns  sa\antes  ou  des  |M*rsonnes 
recommandées  par  leur  s:tvoir  est  sui\  i  dans  d'autres  pays. 

«  En  l.'>U»,  le  roi  de  France  et  celui  d'.Xnglcterre  se  soumirent  à  la  déci- 
sion qu'ils  avaient  iinotjuée,  de  quatie  avocats,  relativement  à  une  contes- 
tation pour  une  somme  de  512,022  écus. 

•  Mil  ir»70.  un  conseiller  au  |>arlement  de  Dyon,  Jeau  Reirat,  fut  désigné 
par  le  n>i  d'K'»|»agne  et  les  Sui>s4»s  pour  ivgler  leurs  difTérends  concernant 
1«*4  limito  di*  la  Fianrlie-<I«>iiité. 

•  Siu*»  Ftanrois  1",  h'  |i.'iilement  de  (ueiioble  fut  cboisi  pour  juger  les 
piétt  ntions  de  deux  princes  sur  une  terre  du  Milanais.  Ix*  même  parle- 
m^riit  rendit,  en  10KI,  une  sonteiici»  arbitrale  entre  les  arcliiducs  d'.\u- 
tnebe  et  le  duc  de  Wurtemberg,  dans  un  litige  concernant  le  comté  de 
MotitlH'lianl...  Pendant  plusieurs  sitH'les.  la  domination  religieux' et  mig- 
rait- fie  |j  p4|Miitf  4\.iil  fait  |H*nli(*  aui  aibiliage»  leur  c;iraetéi*e  principal 
de  s|»(mfaiK>itê.  L  *'*\*'*«|ue  de  Kouie.  enscigiunt  qu'il  a\ait  reçu  du  ciul  le 
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Par  le  traité  de  1783,  qui  mil  fin  à  la  guerre  entre 
les  États-Unis  et  l'Angleterre,  il  avait  été  convenu  que 
les  limites  entre  la  nouvelle  république  et  les  posses- 
sions anglaises  seraient  fixées  à  Tamiable.  Un  différend 
s'éleva  entre  les  deux  nations,  à  l'occasion  du  fleuve  de 
Sainte-Croix,  qui  devait  former,  au  nord-est,  le  confia 
des  États-Unis  ;  ce  différend  fut  résolu  par  une  com- 
mission composée  de  trois  délégués,  dont  deux  choisis 
par  les  parties  et  le  troisième  désigné  par  la  voie  du 
sort.  La  décision  que  rendit  cette  commission  fut  ac- 
ceptée par  les  États  en  conflit. 

Les  mesures  prises  par  la  France,  en  1 834  et  1 835, 
sur  la  côte  de  Portendic  (Sénégal),  à  l'occasion  de  la 
guerre  entreprise  par  elle  contre  les  Trarzas  donnèrent 
lieu  à  de  nombreuses  réclamations  de  la  part  des  né- 
gociants anglais  qui  se  livraient,  dans  ces  parages,  au 
commerce  de  la  gomme.  Une  vive  discussion  s'engagea 
entre  les  gouvernements  anglais  et  français,  qui  se  réso- 
lurent enfin  à  soumettre  leur  différend  à  l'arbitrage  du 
roi  de  Prusse.  Ce  prince,  par  sentence  du  13  novembre 
1840,  condamna  la  France  à  payer  une  indemnité  aux 
négociants  anglais,  indemnité  qui,  fixée  Tannée  suivante 
par  une  commission  à  la  somme  de  41,770  francs,  fut 
ensuite  payée  aux  ayants  droit. 

Après  la  guerre  qui  se  termina  par  le  traité  de  paix 
signé  à  Vera-Cruz  le  9  mai*s  1839,  la  France  et  le 


pouvoir  de  faire  cesser  les  inimitiés  entre  les  peuples  chrétiens,  tentait 
dimposer  ce  pouvoir  aux  princes  régnants.  Néanmoins,  les  exemples  ne 
manquent  pas  d'arbitrages  pontificaux  librement  consentis.  »  (Cidvo,  le 
Droit  international  théorique  et  pratique,  t.  Il,  p.  5i8.)  [Note  du  tradj 


DE  RÉSOUDRE  LES  DlFf-ÉRENDS  INTERNATIONAUX.        567 

Mexique  décidèrent,  d'un  commun  accord,  de  déférer  à 
la  itîine  d'Angleterre  les  questions  qui  étaient  encore 
restées  indécises  entre  eux.  Celle-ci  rendit,  au  mois 
d'août  1844,  une  sentence  portant  que  les  actes  sur 
les(|uels  reposait  la  contestation  ne  pouvaient  donner 
lieu  à  aucune  indemnité,  parce  qu'ils  avaient  été  jus- 
tifiés par  l'état  de  guerre  qui  existait  alors  entre  les 
deux  pays. 

A  la  suite  de  l'intenention  française  en  Espagne,  en 
4823  et  1824,  il  surgit  entre  les  gouvernements  des 
deux  pays  une  contestation  au  sujet  d'indemnités  qu'ils 
se  i*éclamaient  mutuellement  pour  des  saisies  et  des 
prises  maritimes  opérées  pendant  les  hostilités.  Les 
négociations  se  prolongèrent  fort  longtemps  ;  enfin,  en 
4851,  les  parties  crurent  devoir  soumettre  la  question 
qui  les  divisait  au  roi  des  Pays-Bas;  celui-ci  la  trancha 
par  sentence  du  13  avril  1852. 

I/O  nn^me  prince  avait  été  choisi  comme  arbitre,  en 
48i7,  par  l'Angleterre  et  les  États-Unis  pour  décider 
le  di(rr»rend  qui  existait  entre  eux,  depuis  1783,  au  sujet 
de  la  dtHimitation  de  leurs  territoires  en  Amérique.  Il 
confia  le  soin  d  étudier  la  question  à  une  commission 
qui  termina  ses  travaux  en  1830,  de  sorte  (ju'il  fut  en 
mesure.  Tannée  suivante,  de  faire  connaître  sa  décision 
aux  gouvernements  intéressés.  Cette  sentence  déplut 
également  aux  deux  parties,  parce  que,  au  lieu  de  tran- 
vUcv  le  véritable  point  du  litige,  elle  laissa  subsister  la 
difliculté  de  dmit  et  posa  les  bast»s  d'un  accomnio<lf»ment 
inattendu  et  liypothrlique.  d^lW  solution  ayant  dépassé 
les  prévisions  (l«»s  Klats  en  conllil,  r«Mix-ci  si»  rrurent 
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en  droit  de  la  considérer  comme  non  avenue,  et  tran- 
chèrent à  Tamiable  leurs  difficultés  par  le  traité  du 
9  août  1842. 

Dans  la  nuit  du  16  septembi^  1814,  pendant  que  les 
États-Unis  et  TAngleterre  étaient  en  guerre,  un  conflit 
terrible  éclata  dans  le  port  de  Fayal,  une  des  îles 
Açoi^s,  soumises  à  la  souveraineté  du  Portugal,  entre 
les  matélcj^  du  corsaire  le  Général  Amstrong  et  ceux 
qui  montaient  les  chaloupes  d'une  escadre  anglaise  en- 
trée le  soir  dans  le  port.  Le  lendemain  un  navire  de 
l'escadre  canonna  le  corsaire  avec  une  telle  violence, 
que  son  capitaine  se  vit  dans  la  nécessité  de  le  détruire. 
Le  Portugal,  sur  lequel  les  États-Unis  faisaient  peser 
la  i^sponsabilité  de  l'agression,  que  les  autorités  locales 
n'avaient  pas  empêchée,  formula  des  plaintes  à  l'occa- 
sion de  cette  attaque.  Les  choses  traînèrent  ainsi  en 
longueur;  enfin,  le  différend  fut  soumis  à  l'arbitrage 
de  Napoléon  III,  qui  rendit,  à  la  date  du  30  novembre 
1852,  une  sentence  portant  que  le  gouverneur  de  Tile 
n'avait  eu  connaissance  de  l'événement  qu'après  qu'il 
avait  eu  lieu;  que  le  navire  américain  n'avait  réclamé 
la  protection  de  l'autorité  locale  qu'après  la  sanglante 
rixe  qui  s'était  engagée  entre  les  matelots  du  coi^aire 
et  l'équipage  des  chaloupes  anglaises  ;  qu'à  partir  de 
ce  moment,  le  gouverneur  avait  vainement  demandé 
au  commandant  de  l'escadre  britannique  de  faire  cesser 
les  hostilités  et  protesté  contre  la  violation  de  la  neu- 
tralité du  port;  que  ces  démarches  ne  purent  enipùcher 
ce  dernier  de  mettre  ses  projets  à  exécution;  que  le 
gouverneur  ne  disposait  ni  d'une  garnison  ni  de  forces 
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suirisaiitcs  pour  s*opposer  aux  acles  de  Famiral  anglais; 
qu  eu  conséquence,  la  demande  d*indemnité  formulée 
pai*  les  États-Unis  ne  pouvait  être  accueillie. 

En  1862,  le  roi  des  Belges  fut  appelé  à  résoudre 
une  difliculté  qui  s'était  élevée  enti-e  l'Angleterre  et  le 
Brésil,  à  l'occasion  de  l'arrestation,  dans  les  environs 
de  Hio-Janeiro,  de  trois  officiei's  appailenant  à  une  fré- 
gate anglaise,  qui,  le  3  juin  de  la  môme  année,  s'étaient 
pris  de  querclle  avec  une  sentinelle  brésilienne. 

Le  môme  prince,  surnommé  le  Nestor  de  l'Europe, 
trancha  encore  en  qualité  d'arbitre,  en  1863,  un  diffé- 
rend sunenu  entre  les  États-Unis  et  le  Chili,  à  la  suite 
de  la  saisie  d'une  somme  d'ai*gent  provenant  de  la  vente 
de  marchandises  importées  pai*  un  bâtiment  de  la  ma- 
rine mai*chande  de  l'Union  appelé  MacedoniaUj  saisie 
pratiquée  avec  violence,  le  9  mai  18:21,  dans  la  vallée 
de  Sitana,  sur  le  territoire  de  l'ancienne  vice-royauté  du 
Pérou,  par  ordre  de  lord  Cochmn,  vice-amiral  de  la 
flotte  chilienne. 

En  1864,  le  sénat  de  la  ville  de  Hambourg  fut  choisi 
comme  arbitre  par  l'Angleterre  et  le  Pérou,  dont  le  gou- 
vernement avait  arrêté  et  expulsé  ensuite  du  territoire 
de  la  république  Thomas  Melville  White,  sujet  anglais, 
accusé  d'avoir  tiré  un  coup  de  pistolet  sur  le  président 
don  Rarnon  Castilla.  Le  gouvernement  anglais,  se  fon- 
dant sur  une  procédure  injuste  et  in*éguliùre  et  sur  les 
mauvais  traitements  qu'avait  subis  le  sieur  White,  récla- 
mait une  indemnité  de  4,500  livres  sterling.  Le  sénat 
hamboui*geois  rejeta  cette  demaiule  pour  détaut  dejus- 
tifR-alion. 


* 
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Le  13  septembre  1869,  rAngleterre  et  le  Portugal 
convinrent  de  déférer  au  président  des  États-Unis  une 
contestation  existant  entre  eux,  à  Toccasion  de  la  pro- 
priété de  Tile  de  Bulama.  Le  président  rendit  sa  sen- 
tence en  1870. 

Récemment,  l'empereur  d'Allemagne  a  été  choisi 
comme  arbitre,  par  l'Angleterre  et  les  États-Unis,  dans 
une  question  de  délimitation  de  frontièi^s.  Toutefois, 
le  différend  le  plus  célèbre  est  celui  qu'on  connaît  sous 
le  nom  d'Alabama  Claims  et  qui  faillit  allumer  entre 
les  deux  États  dont  nous  parlons  une  guerre  épouvan- 
table. Mais,  par  le  traité  conclu  à  Washington  le  8  mai 
1871,  l'Angleterre  et  les  États-Unis  s'engagèrent  à 
soumettre  la  question  s'agitant  entre  eux  à  un  tribunal 
arbitral  qui  se  réunirait  à  Genève.  Ce  tribunal  devait 
se  composer  de  cinq  membres,  dont  deux  choisis  par 
les  parties  et  les  trois  autres  par  le  roi  d'Italie,  le  pré- 
sident de  la  confédération  helvétique  et  l'empereur  du 
Brésil.  Cette  commission  se  réunit,  en  effet,  à  Genève, 
sous  la  présidence  du  comte  Sclopis,  et  rendit  avec 
équité  et  impartialité  un  jugement  qui  évita  une  guerre 
pouvant  avoir  les  plus  funestes  conséquences  pour  les 
États  en  conflit  (1). 

(1)  «  Les  arbitres,  après  avoir  déclaré  que  le  gouvernement  anglais 
n*avait  pas  mis  la  diligence  suffisante  à  remplir  les  devoirs  des  neutres 
en  ce  qui  concernait  quolquos-uns  des  corsaires  en  cause,  à  la  majorité 
de  quatre  voix  contre  une,  adjugèrent  aux  États-Unis  la  somme  en  bloc  d« 
15»500,000  dollars  en  or,  à  titre  d'indemnité,  que  la  Grande-Bretagne  de- 
vait payer  pour  toutes  les  réclamations  déférées  au  tribunal.  Il  est  bon  de 
faire  observer  que  la  seule  voix  dissidente  était  celle  de  l'arbitre  clioisi 
par  la  reine  d'Angleterre.  »  (Galvo,  op.  cit.,  p.  560.) 

Le  cas  d'arbitrage  le  plus  récent  que  Ton  puisse  citer  est  celui  qui  est 
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§7. 

I^  système  qui  consiste  à  déférer  à  des  arbitres  les 
diiïéi*cnds  internationaux  dans  les  matiëi^s  susceptibles 
de  (aire  Tobjet  d'arbitrages  est  depuis  longtemps  une 
des  aspii*ations  de  la  science.  Bluntsctili  a  môme  de- 
mandé que  tous  les  gouvernements  dressassent,  d'un 
commun  accord  et  proportionnellement  à  la  population 


encore  pendant  entre  la  France  et  les  États-Unis.  L*articlc  i  de  la  conven- 
tion conclue,  le  15  janvier  1KS(),  à  Washington  est  ain^i  cxinçu  :  «  Toutes 
les  lérlaniations  i^lcvôes  |i;ir  des  corporations,  dos  compagnies  ou  de  biin- 
\t\v%  particuliers,  citoyens  des  Étit!»-Unis,  contre  le  gouvernement  français 
i*t  n^tultant  d'actes»  commis  en  liaute  mer  ou  sur  le  territoire  de  la  France, 
de  s<^^  colonies  et  di^pendances,  pendant  la  dernière  guerre  entre  la  France 
et  le  Mexique  ou  pendant  celle  de  1H7(^71  entre  la  France  et  l'Allemagne, 
et  pendant  len  troubles  civils  sul>«uV]iii>iits  connus  sj^us  le  nom  d'insnrrec- 
tio!i  de  la  commune,  par  di*s  autorités  civiles  ou  militaire»  françaises  au 
préjudice  des  personnes  ou  de  la  propriété  de  citoyens  des  États-Unis 
non  au  service  des  ennemis  de  la  France,  et  qui  ne  leur  ont  prêté  volon- 
tairement ni  aide  m  ansistance,  ol,  d'autre  paît,  toutes  les  réclamations 
élevées  par  îles  corponitions,  dt*s  com|>agnies  ou  de  simples  particuliers, 
citoyen»  français,  contre  le  gouvernement  des  fUats-Unis,  et  fondées  sur 
des  actes  commis  en  haute  mer  ou  sur  le  territoire  des  États-Unis  p«*ndant 
la  ix^riiHle  comprise  entre  le  111  avril  IHiil  et  le  âl>  août  IHIK».  par  les  auto- 
rités ci\ili>s  ou  militaires  du  gouvernement  des  fltats-Unis,  au  préjudice 
des  personnes  ou  de  la  propriété  de  citoyens  français  non  au  service  det 
ennemis  du  gouvernement  des  iF^tats-Uiiis  et  qui  ne  leur  ont  prêté  volon- 
tairement ni  aille  ni  assistance,  Hi>ront  soumises  à  trois  commissaires, 
dont  un  sera  nommé  par  le  gouvernement  français,  un  autre  par  le  pré- 
sident de»  Ktats-Unis,  <'t  le  tmisiëme  par  sa  majesté  rein|»ereur  du  Bré- 
sil. •  (V.  n.  P.  1HMI,  4,  ai.)  { Soie  ilu  irai! J 

Le  It^cteur  qui  voudront  connaître  h^  partirularit«'»s  de  l'arliitrage  de 
<ienë\e  ptturratt  consulter  l*i;idiei-|-«Mii'>ié,  Ut  *J'ii.*%lion  dt  IWlahama  et 
le  iirifii  tien  i/c»m  ;  K«»perMHi,  la  (Jue^tutn  an'fh>^tiH4'ricaitie  de  T.l/a- 
^Nit»ia  ;  l*ierant«>iii,  /ei  Ai'bHnnjt*ê  int^rnnliowiur  et  le  traité  de  U'a- 
^hitïtjlOH  ;  Mcnutije*,  dt^prchrs  et  i*<i/»/»i»r/»  «/«i  cimci/  pn\*e  a»  •lyel  du 
fmi/c  de  Uu5/iiii«;/t;ii  ;  /{c/wrf  o;  t h c  aient  •»/  r*»c  Vmtfd-<ia*ei  he- 
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de  chaque  État,  des  listes  sur  lesquelles  figureraient 
les  hommes  les  plus  considérables  adonnés  à  Tétude 
du  droit  des  gens,  et  les  personnes  auxquelles  l'appli- 
cation en  est  familière,  de  façon  qu'on  pût  désigner, 
pour  chaque  cas  spécial,  un  certain  nombre  de  jurés 
chargés  de  statuer  sur  la  question  en  litige  sous  la 
direction  d'un  État  neutre  (1). 

La  conférence  de  jurisconsultes  et  de  publicistes  réu- 
nie à  Bruxelles,  sous  le  nom  d'Association  jmir  la  ré- 


fore  Ihe  tribunal  of  arbitration  at  Geneva;  W.  Beach  Laurence,  the 
Indirect  ofthe  United-States  and  the  treatyof  Washington;  Â.  Rivicr, 
l'Affaire  de  l'Alabatna  et  le  tributwl  arbitral  de  Genève,  V.,  sur  les 
arbitrages  en  général,  Calvo,  op.  cU.,  p.  790,  §  667  et  suiv.;  Revue  de  droit 
international,  t.  VI,  p.  117  ;  Note  pour  servir  à  Vhistoire  des  arbitrages 
internationaux,  à  propos  de  Vétude  de  M,  Henry  Bellâtre  sur  les  arbi- 
trages dans  les  conflits  internationaux;  Esperson,  Droit  diplomatique, 
t.  I,  p.  238,  n.  391  et  suiv. 

(1)  Éinile  de  Lavcleye,  recherchant  les  causes  actuelles  de  la  guerre,  dit: 
ft  Le  sauvage  tue  celui  qui  lui  dispute  son  bien;  Thomme  civilisé  l'assigne 
devant  le  tribunal.  Tous  les  deux  poursuivent  leur  intérêt  de  la  façon  qui 
leur  parait  la  plus  avantageuse.  Les  nations  agissent  comme  les  sauvages, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  de  tribunal  qui  puisse  leur  faire  rendre  justice.  Con- 
stituez ce  tribunal,  et  elles  auront  intérêt  à  lui  soumettre  leurs  difîérends, 
au  lieu  de  s'entr'égorger.  »  Il  conclut  à  la  nécessité  d'un  code  de  droit 
international  et  d'une  cour  arbitrale  cliargée  de  juger  les  différends  des 
Étals  qui  auraient  accepté  ce  code. 

Grotius,  Vattel,  Montagne,  Renard  professeur  à  Oxford,  Fiore,  Pierau- 
toni,  Sheldon  Amos,  sont  favorables  à  l'arbitrage.  Frédéric  Passy,  sans  nier 
l'utilité  de  l'ai'bitrage,  en  regrette  le  caractère  incertain  et  imparfait. 
Théodore  Woolsey,  ex-présidont  du  collège  d'Yale  (États-Unis),  reconnaît 
que  des  guerres  ont  été  prévenues  par  l'arbitrage,  constate  que  le  déHiut 
fondamental  de  l'arbitrage  réside  dans  la  faiblesse  du  di'oit  international 
en  cas  de  controverse.  Francis  Lieber  voudrait  voir  l'institution  de  l'arbi- 
trage améliorée  et  développée.  Charles  Lucas,  membre  de  l'Institut,  voit 
dans  l'arbitrage  international  la  bonne  voie,  celle  de  la  justice,  colle  de 
l'équité,  celle  de  la  raison,  celle  de  la  conscience,  celle  enfin  de  la  pri- 
mauté du  di*oit  sur  la  force.  (Note  du  trad.J 
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fornw  et  la  codification  du  droit  des  gens  «i  déclaré, 
en  1873,  qu'elle  considèœ  l'arbitrage  comme  le  moyen 
essenliellement  juste,  rationnel  et  môme  obligatoire  pour 
les  nations  de  terminer  les  différends  internationaux 
qui  ne  peuvent  être  réglés  par  voie  de  négociations.  La 
conférence  s'abstient  d'affirmer  en  quels  cas,  sans  excep- 
tion, le  moyen  peut  être  appliqué,  mais  elle  croit  que 
les  exceptions  sont  peu  nombreuses.  Elle  est  convaincue 
qu'aucun  différend  ne  doit  être  considéré  comme  insolu- 
ble, si  ce  n'est  après  un  laps  de  temps  suffisant,  une  cKiire 
exposition  de  l'objet  du  litige,  et  après  qu'ont  été  épuisés 
tous  les  moyens  pacifi(jues  d'accommodement  (1  ). 

I^  congrès  de  savants  assemblé  à  Rome  prit  une 
délibération  favorable  aux  arbitrages. 

Le  principe  de  l'arbitrage  a  trouvé  des  défenseurs 
non  seulement  parmi  les  théoriciens,  mais  encore  au 
sein  des  assemblées  parlementaires.  En  1 849,  à  la  cham- 
bre des  communes,  Cobden  en  fit  l'objet  d'une  propo- 
sition spéciale  qui,  bien  que  soutenue  par  Hume  et  par 
Gibson,  fut  i-epoussée  cependant,  par  suite  de  l'oppo- 
sition de  lord  Palmei-ston  et  de  lord  Russell.  Cette  pro- 
position, reproduite  en  1871  par  Henri  Richard,  eut 
un  meilleur  sort  et  fut  accueillie  par  le  parlement  an- 
glais. En  1873,  Mancini  soumit  au  parlement  italien, 
qui  l'adopta  à  l'unanimité,  la  pro[>osition  suivante  : 

«  La  chambi-e  exprime  le  vœu  que  le  gouvernement 
du  roi,  dans  ses  rapports  avec  l'étranger,  s'efforce  de 
rendre  l'arbitrage  un  moyen  accepté  et  fréquent  de  ré- 

(1)  V.  Rivut  de  droit  internat umal,  t.  V.  p.  4106. 
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soudre  selon  la  justice  les  conlrovei^es  internationales 
dans  les  matières  susceptibles  d'arbitrage  ;  qu'il  pro- 
pose, lorsque  l'occasion  se  présentera,  d'introduire  dans 
les  traités  une  clause  portant  que  les  difficultés  sur  l'in- 
tei^prétation  et  l'exécution  de  ceux-ci  seront  déférées  à 
des  arbitres  et  qu'il  persévère  dans  l'excellente  initia- 
tive prise  par  lui  depuis  plusieurs  années  pour  la  con- 
clusion de  conventions  entre  l'Italie  et  les  autres  puis- 
sances, en  vue  de  rendre  uniformes  et  obligatoires,  dans 
l'intérêt  des  peuples  respectifs,  les  règles  essentielles 
du  droit  international  privé  (i).  » 

Il  est  à  remarquer  que  la  proposition  de  l'illustre 
Mancini  indique  même  les  moyens  pratiques  d'appliquer 
le  système  des  arbitrages,  moyens  consistant  notamment 
pour  les  États  à  s'engager,  par  des  traités,  à  déférer  à 
des  arbitres  les  contestations  à  venir.  Cette  idée,  d'ail- 
leurs, avait  été  admise,  en  1 853,  par  le  sénat  des  États- 
Unis,  où  elle  a  produit  les  meilleurs  résultats,  comme  on 
peut  s'en  convaincre  par  l'histoire  des  nombreux  et  heu- 
reux arbitrages  auxquels  ont  donné  Heu  les  différends 
de  l'Union  avec  les  autres  États.  Le  second  moyen  pra- 
tique est  contenu  dans  la  dernière  partie  de  la  propo- 
sition; il  consiste  à  rendre  uniformes  et  obligatoires 
les  règles  essentielles  du  droit  international  privé,  afin 
de  tarir  les  sources  d'une  infinité  de  difficultés  inter- 
nationales dérivant  du  conflit  des  diverses  législations 
qui  s'appliquent  aux  personnes,  à  leurs  actes  et  à  leurs 
biens.  A  ce  sujet,  dès  1861,  le  conseil  du  contentieux 

(1)  Comptes  rendus  du  parleme^it  italien,  loc,  cit. 
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diplomatique  du  royaume  d'Italie  invitait,  sur  la  pro- 
position de  Mancini  lui-môme,  le  gouvernement  à  en- 
tamer des  négociations  avec  les  puissances  étrangères, 
aiin  de  rendre  autant  que  possible  communes  entre 
les  divei*s  États  les  règles  du  droit  international  privé. 
En  efîet,  ritalie  engagea  avec  le  gouvernement  français 
des  |H)urparIei*s  qui  se  continuèrent  sans  interruption 
jusqu'en  1867.  A  cette  époque,  Mancini  fut  chaîné 
d*une  mission  ofllcieuse  auprès  des  principales  coui*s 
de  rbluro[>e  par  Rattazzi,  qui  présidait  le  ministèœ  ita- 
lien. Mancini  s'entretint  en  France  avec  MM.  Roulier, 
de  Mousliers  et  Baroche;  en  Belgique,  avec  MM.  Hogier 
et  Bara;  en  Allemagne,  avec  le  comte  de  Bismarck  et 
M.  Debruck,  et  rédigea  lui-même  un  projet  de  traité. 
Mais  les  négociations  n*aboutirent  pas,  par  suite  de  la 
nouvelle  intenention  de  la  France  à  Rome  et  du  com- 
bat de  Mentana. 

Des  propositions  analogues  à  celles  de  Richard  et  do 
Mancini  ont  été  présentées  par  Jonas  Jonasson  à  la  diète 
suédoise,  par  (Uiarles  Summer  au  congrès  des  États- 
Unis,  par  Bi^dius  et  Dort  à  la  seconde  chambi*e  des 
états  généraux  des  Pays-Bas,  et  adoptées  par  ces  assem- 
blées. Une  motion  dans  le  môme  sens  a  été  faite  par 
M.  Couvreur  h  la  chambœ  des  députés  belge.  Désor- 
mais, on  pœpare  et  on  pœsente  dans  les  divers  États 
civilisés  des  propositions  ayant  iK)ur  but  de  leur  faire 
accepter  le  système  de  Tarbitrage  comme  le  moyen  le 
plus  é(|uitable  de  résoudœ  les  dillicultés  internationa- 
les, et  le  j»lus  propre,  au  moins  dans  la  plupart  des  cas, 
à  remplacer  l'usage  barbaiv  et  funeste  de  la  guen-e. 
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§8. 

Quand  les  États  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  remet- 
tre à  une  tierce  puissance  la  décision  de  leurs  contes- 
tations, ils  ont  coutume  de  charger  leurs  représentants 
légitimes  de  se  réunir,  avec  mission  d'examiner,  de  dis- 
cuter et  de  trancher  leurs  prétentions  respectives,  afin 
d'éviter  de  plus  grands  et  de  plus  graves  conflits.  Ces 
réunions  sont  appelées  congrès  ou  conférences. 

Il  n'existe  aucune  différence  essentielle  entre  les  con- 
grès et  les  conférences,  qui  ont  le  môme  but  et  sont 
composés  à  peu  de  chose  près  de  la  même  manière. 
Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que  les  affaires  les  plus 
importantes  sont  réservées  aux  congrès,  aux  délibéra- 
tions desquels  les  souverains  prennent  part  quelquefois, 
comme  à  Vienne,  à  Troppau,  à  Laybach,  et  dans  les- 
quels les  États  se  font  ordinairement  représenter  par 
plusieurs  diplomates.  Ainsi,  au  congrès  de  Vienne,  la 
France  et  l'Angleterre  avaient  envoyé  chacune  quatre 
plénipotentiaires,  la  Prusse  et  le  Portugal  trois,  l'Autri- 
che et  la  Russie  deux;  au  congrès  de  Paris,  chaque 
puissance  avait  deux  représentants.  Les  conférences  ont 
pour  objet  des  affaires  de  moindre  importance;  les  prin- 
ces souverains  ne  participent  pas  à  leurs  délibérations, 
et  les  États  sont  généralement  représentés  par  leurs 
agents  diplomatiques  accrédités  dans  le  pays  où  se  tien- 
nent ces  assemblées. 

Vattel  se  montre  contraire  à  ces  réunions  internatio- 
nales ;  en  effet,  quand  il  parle  des  conférences  de  Cam- 
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brai  et  de  Soissons,  qui  eurent  lieu  en  1724  et  en  1728, 
il  les  appelle  d*  c  ennuyeuses  comédies  représentées  sur 
le  théâtre  de  la  politique,  dont  les  auteurs  se  propo- 
saient de  faire  croire  qu'ils  désiraient  obtenir  un  arran- 
gement, tandis  qu'en  fait  ils  avaient  des  intentions  en* 
tièrement  opposées  (1)  >. 

Pinheiro-Ferreira  dit  :  c  On  peut  diviser  les  congrès 
en  deux  grandes  classes  :  ceux  qui,  après  de  longues  et 
violentes  discussions,  n'ont  abouti  à  aucun  résultat,  et 
ceux  qui,  considérant  les  petits  États  comme  une  ma- 
tière susceptible  d'être  dépecée  à  leur  gré,  les  pays  com- 
me des  fermes  appartenant  à  leurs  gouvernements,  les 
peuples  comme  de  vils  troupeaux,  ont  partagé  les  États 
par  acres  et  par  têtes,  suivant  leurs  convenances.  » 
Phillimore  ne  se  montre  pas  moins  sévère  à  l'égard  de 
ces  réunions  internationales. 

Ces  considérations^  appliquées  aux  congrès  d'autrefois 
ou  du  moins  aux  iniquités  qu'ils  consacraient,  sont 
exactes;  mais  elles  sont  entièrement  inopportunes  au- 
jourd'hui que  la  civilisation  a  mieux  révélé  le  caractère 
de  ces  réunions.  Les  congrès,  en  effet,  n'ont  pas  à  con* 
stater  purement  et  simplement  les  résultats  plus  ou 
moins  justes  de  la  guerre;  ils  doivent  la  prévenir  autant 
que  faire  se  peut,  et,  quand  elle  a  eu  lieu,  ils  ont  pour 
but  de  compléter  et  d'affermir  la  paix.  Sans  doute  il 
faut  ranger  le  congrès  de  Vienne  et  ceux  qui  l'ont  pré- 
cédé dans  la  première  espèce;  mais  le  congrès  tenu  à 
Paris,  en  1856,  appartient  à  la  seconde.  Cette  assem* 


(1)  Op.  cU.,  t.  Il,  I  330,  p,  308. 
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blée.a  i^ndu  de  grands  services  à  rhumanité  et  a  inau- 
guré une  ère  diplomatique  nouvelle.  Elle  a  fait  entrer 
'  la  Turquie  dans  le  concert  politique  européen,  décrété 
l'abolition  de  la  course,  proclamé  la  liberté  de  la  navi- 
gation dans  la  mer  Noire,  établi  Tobligation  de  deman- 
der la  médiation  d'une  tierce  puissance  avant  de  pren- 
dre les  armes,  et  reconnu  de  nombreux  principes  du 
droit  des  gens. 

Tout  gouvernement  a  la  faculté  de  proposer  la  réu- 
nion d'un  congrès  ou  d'une  conférence,  en  en  indiquant 
le  but  général.  Si  la  proposition  est  acceptée  par  les 
autres  puissances,  on  détermine  les  matières  sur  les- 
quelles porteront  les  délibérations  dont  on  arrête  les 
bases.  Parfois,  on  rédige  certains  articles  préliminaires, 
principalement  quand  un  congi^  se  réunit  pour  mettre 
fin  à  une  guerre.  Enfin,  on  fixe  l'époque  de  la  réunion, 
le  lieu  où  elle  se  tiendra  et  dans  lequel  les  États  auront 
u  envoyer  leurs  plénipotentiaires. 

Dès  qu'ils  sont  réunis,  les  plénipotentiaires  procèdent 
à  la  nomination  du  président,  qui,  d'oixiinaii^,  est  le 
premier  représentant  de  TÉlat  dans  lequel  le  congrès 
s'est  assemblé.  Si  les  négociations  doivent  avoir  lieu 
sous  la  direction  d'une  puissance  médiatrice,  la  prési- 
dence appartient  de  droit  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères de  cette  d^niière.  Le  président  propose  un  seci^ 
taire  pour  la  rédaction  des  protocoles.  Cela  fait,  les  plé- 
nipotentiaires vérifient  leurs  pouvoirs,  et,  quand  ceux-ci 
sont  trouvés  en  due  forme,  le  président  expose  les  tra- 
vaux auxquels  le  congrès  aura  à  se  livrer.  Les  premiers 
séances  sont  préparatoires  et  les  envoyés  règlent,  d'un 
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commun  accord,  la  forme  suivant  laquelle  seront  tenues 
les  réunions,  le  cérémonial  et  Tordre  diplomatiques. 
Toutefois,  depuis  le  congrès  d'Utrecht  et  le  congrès  d'Aix- 
la-Chapelle  de  1748,  les  agents  diplomatiques  con- 
viennent d'ordinaire  qu'ils  n'observeront  entre  eux  au- 
cun céi'émonial,  surtout  en  matière  de  rang,  pendant  le 
cours  des  négociations. 

Les  nations  étant  distinctes  et  indépendantes  et  n'ayant 
les  unes  sur  les  autres  aucun  pouvoir  souverain,  la  réu- 
nion de  leurs  représentants  ne  forme  pas  un  corps  col- 
lectif unique  aux  délibérations  duquel  soit  applicable 
la  loi  de  la  majorité.  La  minorité,  ne  fût-elle  représentée 
que  par  un  seul  des  membres  du  congrès,  a  on  veto 
individuel  absolu,  c'est-à-dire  peut  se  refuser  à  accep- 
ter la  décision  du  plus  grand  nombre,  sauf  dans  les 
questions  secondaires,  quand  tous  les  plénipotentiaires 
ont  résolu,  au  préalable,  de  les  trancher  à  la  pluralité 
des  suffrages.  Mais,  si  chaque  plénipotentiaire  a  la  fa- 
culté de  repousser  les  résolutions  de  ses  collègues,  rien 
n'empêche  ceux-ci  de  prendre  les  déterminations  qu'ils 
jugent  utiles  à  leur  intérêt  exclusif.  Ainsi,  l'agent  diplo- 
matique espagnol  refusa  de  signer  l'acte  final  du  con- 
grès de  Vienne,  oui  n'en  fut  pas  moins  promulgué  par 
tous  les  autres  Etats.  Au  congrès  de  Vérone,  le  pléni- 
potentiaire anglais  condamna  l'intervention  qu'où  y  dis- 
cutait; mais  les  autres  agents  diplomatiques  la  d^idè- 
rent  malgré  son  dissentiment  D'ailleurs,  les  membres 
qui  s'oppusoul  à  une  résolution  que  prennent  leurs  col- 
lègues peuvent,  quand  ils  la  considèrent  comme  nui- 
sible à  leurs  droits  ou  à  ceux  des  nations  ooo  repré- 


580  SECTION  V.   CHAHTRE  I.   MOYENS  PAUFIQUES. 

sentées  au  congrès,  se  séparer  de  la  majoiîté,  protesler 
et  mettre  tout  en  œuvre  pour  en  empêcher  Texécation. 

On  ne  doit  pas  opposer  à  ce  principe,  même  pour  en 
déduire  l'inutilité  des  congrès,  la  difficulté  où  sont  les 
hommes  de  s'accorder  sur  une  détermination  à  pren- 
dre. En  effet,  tous  les  États  consentent  volontiers  à  con- 
sacrer les  principes  généraux  du  droit  des  gens,  et  il 
n'est  pas  difficile  de  leur  faire  adopter,  même  dans  des 
questions  de  fait,  une  solution  conforme  à  l'équité.  D'ail- 
leurs, cette  solution,  repoussée  tout  d'abord,  est  ensuite 
disculée  et  pénètre  peu  à  peu  dans  les  masses  ;  plus 
tard,  quand  elle  est  reprise,  elle  a  souvent  un  meilleur 
sort.  Dans  tous  les  cas,  on  ne  saurait  invoquer  aucun 
argument  plausible  pour  imposer  la  volonté  de  la  ma- 
jorité aux  États  dissidents,  parce  que  les  nations  sont 
réciproquement  indépendantes  et  n'ont  les  unes  sur  les 
autres  aucun  droit  de  souvemineté. 

A  la  suite  de  chaque  séance,  on  dresse  un  procès- 
verbaly  que  depuis  le  congrès  de  Vienne  on  appelle  pro- 
tocole, dans  lequel  chaque  plénipotentiaire  peut,  s'il  le 
croit  opportun,  motiver  son  vote.  A  la  fin  du  congrès 
ou  de  la  conférence,  les  plénipotentiaires  signent  l'acte 
final  qui  se  résout  en  un  traité,  en  une  déclaration  ou 
en  un  acte  final,  comprenant  toutes  les  décisions  parti- 
culières arrêtées  dans  les  diverses  séances  qui  consti- 
tuent tout  autant  de  traités.  Enfin,  l'acte  final  constate 
que  ces  délibérations  font  partie  du  traité  général.  Tel 
a  été  le  procédé  adopté  lors  du  congrès  de  1856. 
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§9. 

Lies  principes  essentiels  d*aprës  lesquels  doivent  se  di- 
riger  les  congrès  ont  été  négligés  par  la  généralité  des 
auteurs,  qui  se  bornent  ordinairement  à  développer  les 
questions  de  forme.  Seuls  quelques  écrivains  de  ce 
siècle,  et  parmi  eux  Mamiani  surtout,  se  sont  occupés 
des  règles  juridiques  dont  ces  assemblées  internationales 
ont  à  s'inspirer,  i*ègles  qui,  sauf  dans  certaines  décisions 
du  congrès  de  Paiis  et  de  quelques  conférences  posté* 
rieures,  n'ont  pas  été  appliquées  en  Europe. 

Le  premier  congrès  général  que  mentionne  l'histoire 
est  celui  de  Westphalie,  qui  se  tint  simultanément  à 
Munster  et  à  Osnabruck,  de  1641  à  1648,  et  auquel 
prirent  part  les  représentants  de  l'empereur,  de  tous  les 
électeurs,  princes  et  États  de  l'Allemagne,  de  la  noblesse 
immédiate,  de  nombi*cuscs  villes  et  coiporations  mé- 
diates, de  la  France,  de  la  Suède,  du  Danemai*k,  de 
TEspagne,  du  Portugal,  des  États  Généraux,  du  duc  de 
Savoie,  du  pape,  du  grand  duc  de  Florence,  du  duc  de 
Mantoue  et  des  treize  cantons  suisses.  Ce  congi^  ouvre 
une  ère  des  plus  importantes  dans  Thistoire  du  droit 
international.  Il  mit  (in  à  la  lutte  contre  la  maison  d' Au- 
triche, reconnut  les  treis  confessions  catholique,  luthé- 
rienne et  calnniste,  confirma  Tindépendance  des  Pays- 
Ilas  et  de  la  Suisse,  en  les  drtat^hant  de  l'empire 
gennaiiique. 

ApKfs  la  paix  de  Westphalie  eurent  lieu  quelques  con- 
grès partiels,  tels  que  ceux  des  Pyrénées,  en  lti59,  d'Aix- 
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la-Chapelle,  en  1663,  de  Nimëgue,  qui  se  prolongea  de 
1676  à  1679,  de  Francfort,  en  1681,  de  Ryswick,  en 
1697.  Plus  tard,  vint  le  congrès  général  d'Utrecht,  qui 
dura  de  1712  à  1713,  et  qui  eut  pour  but  de  restreindi-e 
la  puissance  de  la  maison  de  Bourbon  et  de  préserver 
le  monde  du  danger  de  la  monarchie  universelle,  à 
Taide  du  principe  de  l'équilibre  européen  dont  nous 
avons  parlé  ailleurs  (1). 

Âpres  le  congrès  d*Utrecht,  les  États  jouirent  d'une 
paix  qui  ne  paraissait  pas  devoir  être  facilement  trou- 
blée ;  néanmoins,  des  congrès  se  réunirent  à  Aix-la- 
Chapelle,  en  1748,  à  Teschen,  en  1779,  et  à  Paiîs,  en 
1783.  Quand  la  révolution  française  eut  éclaté,  on  tint 
les  congrès  de  Rastadt,  en  1797,  d'Amiens,  en  1809« 
d'Erfurt,  en  1808,  de  Prague,  en  1813,  de  Ghâtil  Ion-sur- 
Seine  et  de  Gand,  en  1814.  Ces  réunions  eurent  presque 
toutes  pour  but  d'endiguer  la  puissance  de  Napoléon  1er  ; 
elles  se  terminèrent  par  le  congrès  général  de  Vienne,  de 
1815,  dont  les  membres  reconstituèrent  l'Europe  suivant 
leurs  convenances.  Le  congrès  de  Vienne  fut  suivi  de 
ceux  d'Aix-la-Chapelle,  de  Carlsbad,  de  Troppau,  deLay- 
bach,  de  Vérone,  tenus  en  1818,  1819, 1820, 1821  et 
1822,  et  dans  lesquels  on  appliqua  et  on  exécuta  les  dé- 
cisions arrêtées  en  1815. 

Tous  ces  congrès  méconnurent  la  souvei^neté  des 
États;  les  hommes  furent  divisés  au  gvé  de  la  diplo- 
matie ;  les  petits  Étals  n'obtinrent  pas  d'être  repré- 
sentés comme  ils  en  avaient  le  droit,  et  ils  eurent  à  subir 

(1)  Sect.  H,  ch.  IV. 
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les  déterminations  prises  à  leur  préjudice,  sans'mènôe 
avoir  été  entendus.  Au  congrès  de  Vienne  ne  figurèrent 
que  les  représentants  de  FAutriche,  de  la  France,  de 
TAngleterre,  de  la  Prusse,  de  la  Russie,  de  FEspagne, 
du  Portugal  et  de  la  Suéde.  Tous  les  auti^es  États  en 
furent  exclus,  bien  qu'on  eût  statué  sur  leur  existence. 
Les  cinq  grandes  puissances  seules  prirent  part  aux 
congrès  postérieurs  dans  lesquels,  s'érigeant  en  arbitres 
de  l'Europe,  elles  décidèrent  de  ses  destinées  suivant 
leur  bon  plaisir  et  décrétèrent  l'intervention  année  en 
Espagne  et  en  Italie;  par  exception,  le  roi  de  Naples 
obtint  de  participer  au  congrès  de  Laybach. 

Cependant  les  publicisles  modernes  (1)  soutiennent, 
à  juste  titre,  que  toutes  les  nations  doivent  de  plein 
droit  être  repi*ésentées  dans  les  congrès  internationaux, 
au  sein  desquels  s'agitent  des  questions  qui  conr^rnent 
un  grand  nombre  d'États  et  qui  ont  un  intérêt  général. 
Il  Tant  que  l'égalité  la  plus  complète  règne  dans  ces 
assemblées  et  qu'il  n'y  soit  fait  aucune  distinction  entre 
les  grands  et  les  petits  États.  C'est  là  le  meilleur  moyen 
de  découvrir  et  de  réaliser  la  justice,  en  raison  du 
grand  nombre  d'intéressés  qui  prennent  part  à  la  dis- 
cussion. 

Cette  discussion  doit  être  libre;  sans  cela,  elle  ne 
produirait  aucun  résultat.  En  eiïet,  si  chaque  mcmbi*e 
n*a  pas  la  faculté  de  maniiester  son  opinion  suivant  sa 
conviction  intime,  la  discussion  devient  inutile  et  n'a 

(1)  V.  MaiiiiAiii,  ^ttfi  Xtêovo  diriito  puhbiicû  europeo,  rh.  vni,  {i, 
p.  ())  ;  C.h.iilt^  «il*  Martcns,  op.  cit.,  %  ÔTi  .  Itliiiilv:hli,  op.  cit.,  art.  141U; 
Kiore,  op.  cH.,  p.  i73  ;  Esperson,  op.  cii,,  p.  ^73,  n.  433. 


884        BEcnoN  V.  ghapitbb  i«  moyens  pagoiques 

plus  de  raison  d'être.  La  liberté  des  débats  doit  être 
complétée  par  une  large  publicité  donnée  aux  proto- 
coles des  diverses  séances,  afin  que  l'œuvre  du  congrès 
soit  connue  de  tous  et  jugée  par  Topinion  publique,  qui 
est  la  conscience  de  Thumanité. 

Mamiani  voudrait  que,  dans  les  discussions  des  con- 
grès, le  droit  fût  distingué  du  fait  et  examiné  séparé- 
ment, de  façon  à  ce  qu'une  question  considérée  en 
thèse  générale  n'eût  pas  à  subir  l'influence  des  pas- 
sions des  intéressés;  car  il  serait  plus  difficile  de  sanc- 
tionner un  principe  injuste  que  de  l'admetti^  virtuel- 
lement dans  un  cas  spécial. 

Les  congrès  n'ont  à  s'occuper  que  des  questions 
purement  internationales,  c'esl-à-dire  concernant  les 
rapports  extérieurs  des  Étals,  et  non  point  leurs  démê- 
lés intérieui^;  c'est  là  une  conséquence  directe  du  prin- 
cipe des  nationalités  qui  renferme  le  droit  d'autonomie, 
en  vertu  duquel  chaque  État,  juge  et  maître  de  son 
sort,  n'a  pas  à  recevoir  d'injonctions  des  personnes 
étrangères  qui  n'ont  aucune  souveraineté  sur  lui.  Ce 
fut  donc  en  violation  de  toute  justice  que  les  congrès 
de  Laybach  et  de  Vérone  décrétèrent  des  interventions 
armées  en  Italie  et  en  Espagne.  Pour  combattre  de 
pareils  procédés,  on  peut  répéter  tout  ce  qui  a  été  dit 
au  sujet  du  principe  de  non-intei^vention. 

On  voit  par  là  que  rilalie  était  fondée  à  déterminer, 
d'après  ses  convictions  et  en  dehors  de  toute  ingérence 
étrangère,  les  garanties  qu'elle  entendait  attribuer  à 
l'Église  catholique  et  au  souverain  pontife.  Les  rapports 
de  l'Église  et  de  l'État  appartiennent,  en  effet,  au  dreil 
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interae,  et  ne  peuvent  ni  ne  doivent  être  soumis  à 
Tcxamen  de  congrès  internationaux.  Sans  doute  il  est 
possible  que  de  simples  particuliers  de  nationalité  dif- 
férente aient  intérêt  à  ce  qu'une  religion  existe  et  soit 
respectée;  mais  il  ne  s*agit  là  que  d'un  rapport  purement 
privé,  parce  que,  comme  nous  Tavons  démontré,  l'État 
n  a  aucune  compétence  en  matière  religieuse  et  parce 
qu'il  n'entre  pas  dans  son  rôle  de  professer  une  reli- 
gion. Il  y  a  plus,  s'il  existait  pour  les  nations  l'obligation 
d  avoir  une  foi  religieuse,  chacune  d'elles  pourrait  assu- 
rément agir  comme  bon  lui  semblerait  à  Tintérieur  de 
S43S  frontières,  mais  elles  n'auraient  pas  le  droit,  fus- 
sent-elles toutes  unies,  de  tracer  des  règles  de  conduite 
à  un  seul  État  dissident,  dans  le  territoire  duquel  il  n'y 
a  d'autre  pouvoir  que  la  souveraineté  nationale. 

Ces  principes  ont  été  parliellement  appliqués  par 
le  congrès  de  Pars  de  1856  qui  avait  été  précédé  de  la 
conférence  tenue  à  Vienne,  en  1855. 

La  Sardaignc  avait  adhéré  au  traité  d'alliance  conclu, 
le  10  avril  1854,  par  la  France  et  TAnglelerre  contre 
la  Russie  et  avait  pris  part  à  la  guerœ  de  Crimée.  La 
conférence  s*était  réunie  à  reiïel  d'arrèler  les  conditions 
fondamentales  qui  devaient  servir  de  base  à  la  paix.  La 
Sardaigne  avait,  par  conséquent,  le  droit  d*y  être  re- 
présentée non  seulement  comme  État  souverain,  mais 
encore  comme  alliée  des  puissances  occidentales.  Néan- 
moins elle  en  fut  exclue,  bien  qu* elle  eût  fait  entendre 
de  justes  plaintes.  Cependant,  Tannée  suivante  eut  lieu 
le  congrès  de  Paris,  et  le  cabinet  piémonlais  fit  tous 
se>  efforts  pour  que  les  plénipolcnliaiivs  sardes  y  fus- 
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sent  admis.  Les  gouvernements  français  et  anglais,  tout 
en  se  monti^ant  favorables  à  cette  demande,  ne  Fad- 
meltaient  qu'avec  certaines  réserves  et  prétendaient  que 
les  plénipotentiaii^  saitles  ne  devaient  prendre  part 
qu'aux  délibérations  dans  lesquelles  étaient  engagés  les 
intérêts  du  Piémont.  En  présence  de  ces  restrictions, 
Massimo  d'Âzeglio,  qui  avait  été  chargé  de  représenter 
la  Sardaigne  au  congrès,  mais  qui  n'avait  accepté  cette 
mission  qu'à  la  condition  de  ne  pas  être  placé  dans  une 
position  inférieure  à  celle  des  plénipotentiaires  des  autres 
États,  i^efusa  de  s'y  rendre.  Alors,  le  comte  de  Cavour  se 
résigna  à  partir  lui-même  pour  Paris.  Arrivé  dans  cette 
ville,  il  y  trouva  le  marquis  de  Yillamarina,  qui  devait  lui 
être  adjoint  au  congrès  et  qui  avait  enfin  obtenu,  malgré 
l'opposition  de  l'Autriche,  que  la  Sardaigne  fût  repré- 
sentée au  congrès  au  même  titre  et  au  même  rang  que 
les  autres  nations.  Ainsi  fut  reconnue  l'égalité  de 
condition  entre  les  agents  diplomatiques  des  divers  États 
qui  composèrent  cette  réunion  internationale,  en  dépit 
du  peu  d'importance  de  l'un  d'entre  eux. 

Toutes  les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris 
prirent  part  à  la  conférence  de  1857,  qui  eut  pour  but 
de  rectifier  la  frontière  msse  en  Bessarabie  et  de  régu- 
lariser la  possession  de  l'ile  des  Serpents.  L'envoyé 
sarde  y  fit  preuve  de  beaucoup  d'habileté  et  de  sagacité, 
paiTint  à  concilier  les  dissidents  et  à  sauver  l'alliance 
anglo-française,  ce  dont  il  fut  expressément  félicité  par 
les  cabinets  de  Paris  et  de  Saint-Pétersbourg.  Toute- 
fois, on  viola  le  principe  de  l'égalité  juridique  au  préju- 
dice de  la  Moldavie,  qui  n'eut  pas  de  représentant  au 
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congrès,  bien  que  son  intérêt  fût  en  jeu,  puisqu'il 
s'agissait  de  sa  frontière  avec  la  Russie. 

On  commit  la  même  injustice  dans  la  conférence 
qui  eut  lieu,  à  la  suite  du  traité  de  Paris,  au  sujet  des 
principautés  danubiennes.  Au  contraire,  la  Belgique  et 
la  Hollande  intervinrent  dans  la  conférence  que  tinrent, 
à  Londres,  les  représentants  de  la  France,  de  l'Angle- 
terre, de  la  Prusse,  de  l'Autriche,  de  la  Russie  et  de 
ritalie,  pour  régler  la  question  du  Luxembourg.  En 
18G9,  la  Grèce  fut  également  représentée  dans  la  con- 
férence de  Paris,  à  laquelle  prirent  part  les  puissances 
signataires  du  traité  de  1856  et  qui  eut  pour  but  de 
résoudre  le  conflit  gréco-turc,  à  la  suite  de  l'insuri^ec- 
tion  de  l'ile  de  Candie,  qui  voulait  secouer  le  joug  mu- 
sulman et  s'annexer  à  la  Grèce.  Cependant  la  conférence 
n'accorda  qu'un  vote  consultatif  au  plénipotentiaire  grec. 
Celui-ci,  ne  voulant  pas  accepter  une  pareille  infério- 
rité, protesta  hautement  contre  cette  décision,  quitta 
la  salle  des  séances  et  refusa  d'y  rentrer.  Ce  fut  là  in- 
contestablement une  grande  injustice,  étant  donné  sur- 
tout que  Ion  faisait  au  délégué  de  la  Porte,  advei*saire 
de  la  Grèce,  une  situation  égale  à  celle  des  autres  plé- 
nipotentiaires. Pour  justifier  un  procédé  de  ce  genre,  il 
ne  sufTisait  pas  de  dire  que  les  puissances  signataires 
du  traité  de  Paris  avaient  seules  le  droit  de  vote,  et 
que  telle  était  la  mson  pour  laquelle  on  ne  reconnais- 
sait pas  à  la  Grèce  un  droit  équivalent.  Vm  efl(?t,  comme 
le  ministre  grec,  M.  Rangabé,  le  fit  justement  remar- 
quer dans  son  acte  de  protestation,  le  traité  de  1856 
travail  rien  de  commun  avec   le  différend  givco-turc 
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et,  à  coup  sûr,  n'autorisait  pas  les  grandes  puissances 
à  se  reconnaître  un  droit  qu'elles  refusaient  à  leurs 
adversaires. 

En  1 871 ,  la  question  de  la  mer  Noire  amena  la  réu- 
nion, à  Londres,  d'une  conférence  qui  confirma,  confor- 
mément au  traité  de  1856,  la  fermeture  du  Bosphore 
et  des  Dardanelles,  en  concédant  toutefois  au  sultan 
la  faculté  d'ouvrir  ces  détroits  en  temps  de  paix  aux 
bâtiments  de  guerre  des  puissances  amies  et  alliées  de 
la  Turquie.  La  mer  Noire  continua,  comme  par  le  passé, 
à  être  ouverte  aux  navires  marchands,  et  la  marine  mi- 
litaire fut  affranchie  de  toutes  les  restrictions  édictées 
par  le  traité  précité. 

Le  congrès  de  1856,  qu'on  a  appelé,  à  juste  titre,  la 
première  page  du  nouveau  droit  des  gens,  a  sans  doute 
fait  progresser  cette  science  ;  mais  que  d'améliorations 
encore  à  réaliser!  Aussi,  doit-on  désirer  la  réunion 
d'un  congrès  général  qui  féconde  et  étende  les  principes 
proclamés  à  Paris  en  1856,  et  qui  les  complète  de  façon 
à  protéger  plus  efficacement  les  droits  des  États,  et,  par 
suite,  à  éviter  la  guerre  dans  la  mesure  du  possible  (1). 

Les  conférences  ont  quelquefois  un  but  philantliro- 
pique;  telle  est  celle  d'où  est  sortie  la  convention  de 
Genève  conclue,  le  22  août  1864,  à  l'effet  d'améliorer 
le  sort  des  blessés  en  temps  de  guerre. 


(1)  Lorimier  a  proposé  un  congrès  international  basé  sur  le  principe  de 
facU),  qui,  d'après  lui,  pourndt  dtie  substitué  à  la  guerre,  et,  par  consé- 
quent, punneltiait  de  l'éviter.  V.  Revue  de  droit  intemalional,  l.  111, 
p.  1. 
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CHAPITRE  II 

DES      REPRÉSAILLES 


f^HMAiRP.  :  1.  Dos  rppréHAîUes.  —  3.  Do  In  r^tnntion.  —  3.  D<^finition  et 
hi<4oire  des  roprésaillt^s  propromont  ditrs.  —  *i.  Diversos  onp^Vt^i  d« 
n*pr(^»illct.  —  5.  Principos  réglomentaii-i^  on  in:i(iôro  do  ropiV»s;iilles. 
—  G.  (Critique  des  roprésailles.  —  7.  Flmliargo.  —  8.  Arrêt  du  prince.  — 
9.  Angaric.  —  10.  Blocus  pacifique. 


§1. 

Les  Étals  qui  ne  parviennent  pas  &  obtenir  à  Tamiable 
la  satisfaction  à  laquelle  ils  ont  droit  peuvent  recourir 
aux  moyens  de  coercition.  Cest  là  une  conséquence  du 
caractère  intrinsèque  de  la  loi  juridique,  dont  la  sanction 
réside  dans  la  contrainte  physique.  Dans  les  rapports 
privés,  rÉtat  exerce  cette  contrainte,  et  c*est  à  son  autorité 
souveraine  que  toute  personne  doit  soumettre  ses  reven- 
dications, qui,  si  elles  sont  justes  et  fondées,  trouveix)nt 
au  besoin  le  secours  de  la  force  publique.  Ce  n*est  que 
dans  le  cas  où  cette  autoiîté  est  impuissante  pour  assu- 
rer le  respect  de  la  pei*sonnalité  humaine,  que  naît,  pour 
le  pai*ticulier,  le  droit  de  légitime  défense,  dont  nous 
n*avons  pas  à  déteiminer  ici  les  conditions,  c'est-à-dire 
le  droit  de  se  défendre  directement,  et  d*empécher,  cii 
employant  sa  force  individuelle,  la  violation  de  la  justice 
à  son  détriment.  Mais  il  n'existe  pas  d'autorité  sou^'e- 
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raine  au-dessus  des  États;  ceux-ci  doivent  donc  recou- 
rir aux  moyens  de  contrainte,  à  la  guerre  môme,  leur 
dernière  ressource,  toutes  les  fois  que  leurs  droits  sont 
violés.  Cependant,  indépendamment  de  cet  expédient 
extrême,  on  admet  dans  les  usages  internationaux  d'au- 
tres moyens  de  contrainte  qui,  sans  rompre  la  paix  enti^ 
les  nations,  servent  néanmoins  à  leur  imposer  Taccom- 
plissement  de  leurs  devoirs  juridiques. 

Ces  moyens  seraient  non  seulement  légitimes,  mais 
encore  de  la  plus  grande  utilité,  parce  qu'ils  tendent  à 
éviter  la  guerre  si  la  contrainte  s'exerçait  contre  l'État 
qui  n'exécute  pas  ses  engagements.  Mais,  en  fait,  ils  ne 
sont  une  contrainte  pour  les  nations  qu'autant  qu'ils 
nuisent  aux  particuliers.  Or,  il  n'existe  aucune  solida- 
rité entre  la  nation  et  le  simple  particulier  ;  par  suite, 
la  légitimité  de  ces  actes  est  fort  contestable,  comme 
nous  allons  le  démontrer  plus  complètement  ci-après. 

Ces  moyens  pacifiques  de  coercition  portent  le  nom 
de  représailles,  du  mot  latin  reprehendere,  et,  compren- 
nent dans  leur  sens  le  plus  étendu  tous  les  actes  par 
lesquels  un  État  s'empare  des  biens  et  même  des  sujets 
d'un  autre  État,  et  les  retient,  à  titre  de  gage,  afin 
d'obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  subi. 

Ainsi,  la  représaille,  que  certains  auleure  font  déri- 
ver du  mol  reprimere,  n'est  pas  la  reprise  de  la  chose 
réclamée,  le  redressement  des  droits  violés;  elle  con- 
siste à  saisir  un  objet,  quelque  chose  appartenant  à 
l'auteur  de  l'offense,  afin  de  mettre  ce  dernier  dans  la 
nécessité  de  réparer  le  fait  dont  il  s'est  rendu  cou- 
pable, 
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lls*cnsnit  que  tonte  représaille  suppose:  i^  une  of- 
Tense  faite  par  un  État  à  un  auti*c;  2o  la  possibilité  de 
réparer  la  violation  du  droit;  sans  cela,  la  i*eprésaille 
ne  serait  plus  qu'une  vengeance  inutile  et  nuisible, 
parce  que  le  but  auquel  elle  tend  et  la  raison  sur  la- 
quelle elle  se  fonde  et  dont  elle  dérive  feraient  défaut 
en  môme  temps. 

Les  représailles  peuvent  être  de  diverses  espèces; 
elles  compi'ennenl  : 

1o  La  rétorsion; 

2o  I^es  i-eprésailles  proprement  dites; 

3o  L'embargo  pacifique; 

4o  Le  blocus  pacifique. 

§2. 

La  rétoi*sion  consiste  dans  la  faculté  attribuée  &  toute 
nation  de  modifier  la  conduite  agressive  d*un  autœ  État 
en  lui  faisant  subir  un  tort  équivalent  à  celui  qu*elle 
en  a  éprouvé.  Ain  si,  quand  une  nation  viole  les  droits 
d*un  autre  peuple,  nuit  aux  sujets  de  ce  dernier,  les 
traite  autrement  que  ses  nationaux,  attente  &  leui^  pro- 
priétés, ne  leur  assure  pas  la  protection  des  lois  locales, 
le  gouvernement  lésé  peut  infliger  le  même  traitement 
à  la  puissance  coupable  ou  à  ses  sujets. 

S'il  n*est  pas  possible  d'appliquer  à  un  gouvernement 
étranger  des  mesures  identiques  sur  les  mômes  objets, 
la  rétorsion  s'effectuera  par  voie  d'analogie,  c'est-à-dire 
par  des  actes  réunissant  les  mômes  conditions  que  ceux 
qu'a  accomplis  radversaii^e,  bien  que  d'espèce  différente. 
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Les  actes  et  les  lois  concernant  exceptionnellement  les 
étrangers  sont  seuls  de  nature  à  autoriser  la  rétorsion; 
il  n'en  est  pas  de  même  des  lois  et  des  principes  géné- 
raux s'appliquant  à  tous  les  citoyens,  par  suite  aux 
étrangers  eux-mêmes,  et  qui  peuvent  différer  suivant 
les  divers  pays.  Ces  divergences  de  législation  se  fondent 
sur  les  conditions  diverses  et  Tindépendance  réciproque 
des  peuples  qui  permettent  à  tout  Etat  d'établir  sur  son 
territoire  telles  règles  juridiques  qu'il  juge  opportunes, 
sans  que  ce  fait  puisse  jamais  èlre  considéré  comme 
une  atteinte  aux  droits  des  autres  nations. 

La  rétorsion  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où 
elle  aura  pour  effet  d'amener  l'État  agresseur  à  changer 
de  conduite  ;  en  dehors  de  cette  hypothèse,  elle  ne  serait 
plus  qu'un  mal  inutile,  et  par  suite  injustifiable. 

La  rétorsion  se  fonde  sur  ce  principe  :  qtiod  quisque 
in  alterum  statuer it  ut  ipse  se  eodem  jure  utatur.  Elle 
est  admise  par  la  plus  grande  partie  des  publicisles  qui 
déclarent  que  tout  État  est  autorisé  à  l'employer  pour 
défendre  ses  droits  violés,  et  que  nul  ne  saurait  se 
plaindre  de  subir  le  traitement  qu'il  inflige  aux  autres. 
Celui  qui  veut  éviter  la  rétoi^sion,  ajoutent-ils,  n'a  qu'à 
modifier  sa  conduite  ;  s'il  résiste,  tant  pis  pour  lui,  il  est 
la  cause  de  ses  propres  maux.  Enfin,  disent-ils  encore, 
la  rétorsion  répand  les  bonnes  institutions  et  conduit 
les  États  à  réaliser  le  droit. 

Ces  arguments  et  d'autres  raisons  semblables  qu'in- 
voquent les  défenseurs  de  la  rétorsion  reposent  sur  l'er- 
reur qui  consiste  à  croire  que  les  droits  sont  le  résul- 
tat du  fait  de  l'homme;  d'où  la  conséquence  que,  sui* 
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vant  les  circonstances,  les  droits  peuvent  être  violés 
ou  respectés  au  gré  de  Thumanité.  Mais  si,  d'après  ce 
que  nous  avons  dit  ailleurs,  on  admet  le  principe  con- 
traire, si  Ton  reconnaît  que  la  personnalité  de  Thomme, 
les  droits  qui  lui  appartiennent,  se  fondent  sup  la  nature 
humaine,  existent  antérieurement  au  fait  de  Thomme 
et  indépendamment  de  lui,  que  la  volonté  ne  peut  ni 
les  créer  ni  les  détruire,  la  rétorsion  ne  saurait  plus 
être  justifiée.  La  violation  d*un  droit  au  pi^judice  d'une 
personne  n'autorise  pas  celle-ci  h  commettre  une  viola- 
tion semblable,  car  le  délit  ne  légitime  pas  le  délit  et 
les  deux  actes  sont  également  injustes  et  répréhensibles. 
Celui  qui  exerce  la  rétorsion  repi*oche  à  autmi  le  fait 
injuste  dont  il  a  été  victime;  or,  ce  reproche  contient 
la  condamnation  implicite  de  la  rétorsion.  Un  fait  ne 
cesse  pas  d'être  violent,  injuste,  inique,  parce  qu'il  a 
été  précédé  d'un  fait  identique.  Les  mêmes  raisons  qui 
font  condamner  le  premier  doivent  également  faire  l'e- 
pousser  le  second.  C'est  là  un  principe  certain  dans  les 
relations  privées,  et  il  n'existe  aucune  raison  pour  Té- 
caiicr  ou  le  révoquer  en  doute  dans  les  rappoils  inter- 
nationaux. 

La  rétorsion  n*est  que  la  loi  du  talion,  qu'on  réprouve 
généralement,  paree  que  c'est  l'acte  délictueux,  et  non 
le  préjudice  qu'il  entraîne,  qui  sert  de  base  au  chAti- 
ment.  Li  loi  du  talion,  d  ailleurs,  frappe  le  délinquant 
lui-même  d*une  punition  pareille  à  l'otrense,  tandis  que 
la  rétorsion  punit  les  sim])les  particuliei*s  du  mal  qu'a 
fait  rÊtat  auquel  ih  appartiennent,  bien  qu*il  n*y  ait 
rien  di^  cj.n.n;in,  qu'auciine  sulidarité  nVxiste  entre 

Il  38 
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une  nation  et  ses  sujets.  Les  particuliers  répondent  des 
actes  de  leur  gouvernement  ut  universi,  et  non  ut  sin- 
guli  ;  aussi,  se  venger  sur  eux  du  fait  de  leur  nation, 
c'est  confondi*e  les  obligations  et  les  responsabilités, 
c'est  punir  le  faible  des  fautes  du  fort,  c'est  déclarer  res- 
ponsables un  ou  plusieurs  citoyens  d'un  acte  qui  n'a  pas 
dépendu  de  leur  volonté  et  qu'ils  ont  peut-être  vaine- 
ment tenté  d'empêcher. 

Du  reste,  on  propage  les  bonnes  institutions  en  les 
établissant,  et  non  point  en  imitant  les  mauvais  pro- 
cédés des  autres.  C'est  l'exemple  de  la  vertu,  et  non  ce- 
lui du  vice,  qui  peut  rendœ  l'homme  vertueux.  On  ne 
doit  pas  espérer,  non  plus,  que  la  rétorsion  détermine 
l'État  qui  suit  la  voie  de  l'injustice  et  de  l'iniquité  à 
changer  de  conduite,  parce  que  ces  sortes  d'expédients, 
loin  de  le  corriger,  l'irritent  et  le  font  persister  dans 
Terreur  et  dans  la  violence.  Il  est  plus  facile  d'obtenir 
ce  résultat  en  se  montrant  magnanime,  en  n'agissant 
jamais  que  d'après  les  règles  de  l'honnêteté  et  en  n'a- 
doptant que  des  procédés  réguliers  et  policés.  Et  qu'on 
ne  dise  pas  qu'un  pareil  système  peut  nuire  à  l'État 
qui  le  met  en  pratique;  car  la  supériorité  des  lois  d'un 
pays  développe  toutes  ses  forces,  attire  sur  son  territoire 
les  étrangers,  retient  les  nationaux,  accroît  les  capi- 
taux et  les  industries  locales,  tandis  que  le  phénomène 
contraire  se  produit  quand  on  agit  en  sens  inverse. 

«  Ce  prétendu  droit  de  rendre  la  pareille,  dit  Pin- 
heiro-Ferreira,  est  tellement  absurde,  qu'il  suffît  de  le 
montrer  sous  son  véritable  aspect  pour  faire  rougir 
ceux  qui  l'ont  admis.  Si  ces  derniers  condamnent  les 


>' 
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abus  des  autres,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  les  imiter 
sous  pivlcxle  d'établir  rharmonie  entre  les  nations.  C'est 
plutôt  en  dédaignant  Tacte  injuste  d'autrui  et  en  agis- 
sant en  sens  contraire  qu'un  État  peut  remédier  au  tort 
dont  ses  nationaux  souffrent  de  la  part  de  l'étranger.  Le 
respect  et  la  considération  que  cette  noble  conduite  in- 
spirera au  dehors  finiront  par  tourner  au  détriment  de 
celui  qui  a  eu  la  pensée  de  nuire.  Les  capitaux  et  les  in- 
telligences s'éloigneront  d'un  pays  hostile  au  progrès  et 
à  la  civilisation,  pour  se  réfugier  sous  la  protection  d'un 
gouvernement  ami  de  la  justice  (1).  » 

La  rétoi*sion  est  admissible  en  matière  de  tarifs  com- 
meixiaux,  quand  il  faut  l'appliquer  pour  sauvegarder  les 
conditions  économiques  du  pays.  Il  est  vrai  que,  dans  ce 
cas,  on  agit  moins  par  voie  de  rétoi*sion,  qu'en  veitu 
d'un  principe  économique  qui  ne  lèse  aucun  droit. 

On  trouve  un  exemple  de  rétorsion  dans  le  décret  du 
16  août  1793,  par  lequel  la  Convention  ordonna  la  con- 
fiscation des  biens  appartenant  aux  sujets  espagnols  de- 
meurant en  France,  pour  répondre  à  des  mesuœs  ana- 
logues prises  par  Charles  IV  au  pi*éjudice  des  Finançais 
résidant  en  Espagne. 

§3. 

Les  i^epi^ésailles  proprement  dites  consistent  dans  le 
fait  par  lequel  une  nation  s'empai*e  de  force  des  sujets 

(I)  SoteM  à  Vattel,  op.  cit.,  t.  I,  p.  :ti).  ^  3H  ;  v..  dans  le  m^me  sens, 
Flore.  Ointtn  i»iVr»i  izionaL*  pu*»hhco.\}.',^\{v\  Miiv.;  Vi(Un,(/«l  HiêpisUo 
tL'lla  pt\r>é'nità  privMd  fi*Jk  *jli  ^ati  in  \ju^rra,  p.  T<»  vt  »uiv. 
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de  rÉtal  qui  lui  a  causé  un  dommage  quelconque,  de 
leure  biens  ou  de  ceux  de  TÉtat  lui-même.  A  ce  point 
de  vue,  les  représailles  sont  un  gage  foix^é  dont  on  se 
saisit  sur  l'étranger  pour  obtenir  le  redressement  d'un 
droit  lésé.  Elles  diffèrent  de  la  rétoi*sion  en  ce  sens 
qu'elles  ont  pour  objet  d'obtenir  la  réparation  d'une  of- 
fense ou  la  reconnaissance  d'un  droit  en  en  violant  un 
autre.  La  rétorsion  se  propose  le  même  but  mais  y  tend 
en  faisant  subir  à  l'auteur  de  l'offense  un  tort  identique 
ou  au  moins  équivalent  à  celui  qu'a  éprouvé  l'offensé. 
Quand  les  représailles  s'exercent  sur  les  personnes,  on 
leur  donne  le  nom  de  séquestre. 

Les  représailles  ont  eu  lieu  à  toutes  les  époques  de  l'his- 
toire. Les  Grecs  les  appelaient  atidropelasmy  et  Grotius 
rappelle  une  loi  existant  en  Grèce,  d'après  laquelle  les 
plus  proches  parents  ou  les  amis  de  celui  qui  avait  élé 
tué  en  pays  étranger  pouvaient  arrêter  jusqu'à  trois  con- 
citoyens du  délinquant  et  les  retenir  prisonniei^  jusqu'à 
ce  que  leur  gouvernement  eût  livré  ou  au  moins  puni 
l'homicide. 

Plus  tard,  on  reconnut  à  ceux  qui  avaient  élé  offen- 
sés ou  volés  par  des  étrangers  le  droit  de  capturer  les 
concitoyens  de  l'auteur  des  déprédations  et  de  s'appro- 
prier leurs  biens  jusqu'à  concurrence  du  préjudice  subi. 
Naturellement,  un  pareil  usage  amena  des  abus,  et  nom- 
bre de  personnes  se  prétendirent  victimes  de  dommages 
et  de  vols,  afin  de  pouvoir  en  commettre  impunément 
et  réclamer  des  indemnités  auxquelles  peut-être  rien  ne 
leur  donnait  droit. 

Au  quinzième  siècle,  dans  le  but  de  remédier  à  de  si 
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graves  inconvéDienls,  on  interdit  les  voies  de  fait  aban- 
données à  de  simples  citoyens  et  Ton  exigea,  pour  Texer- 
cice  des  représailles,  une  permission  du  gouvernement 
compétent.  Ce  n*était  que  justice,  car,  malgré  la  gi*os- 
siëi'eté  des  temps,  les  représailles  avaient  pour  objet  le 
redressement  d*un  droit  lésé,  qui  devait  être  obtenu, 
non  pas  par  le  fait  d*un  simple  citoyen,  mais  par  les 
soins  de  ceux  que  les  lois  de  Tépoque  chargeaient  de 
l'administration  de  la  justice.  Cette  permission  était  don- 
née dans  un  document  qu'on  appelait  letircs  de  reprc- 
saillcs.  Kn  France,  elle  élait  d/^livnic  parles  parlements. 
IMus  tard,  I  edit  de  1485,  rendu  sous  le  n'igne  de  Char- 
les VIII,  réserva  celte  faculté  au  chef  de  l'État.  Le  même 
sy^l^'»lne  fut  adopté  en  Angleterre,  connue  on  peut  le  voir 
dans  le  chapitre  vin  des  statuts  de  Henri  V. 

A  répo<|ue  dont  nous  parlons,  on  désignait  les  lel- 
très  de  représailles  sous  le  nom  de  lettres  de  mar- 
que; plus  tard,  on  les  distingua  les  unes  des  autres. 
Kn  ett'et,  celles-ci  autori>aioiil  la  couive  dc^^tinée  a  ob- 
tenir la  réparation  d'une  offense  reçue  par  l'État  en 
tant  que  iiei'sonne  collective,  et  n'étaient  délivnk's  qu'en 
temps  de  guerre.  Ia's  preinirros,  au  contraire,  qui  ne 
constituaient  pas  des  at'tes  d'hostilité,  étaient  accoitlées 
en  temps  de  paix,  et  avaient  |>our  but  de  réparer  le 
préjudice  soutfert  même  par  de  simples  particuliers. 
C'est  de  là  que  leur  vint,  dans  la  suite,  le  nom  de 
lettres  de  représailles. 

Malgré  cette  luslriclion,  les  ivprésailles  continuei'cnt 
à  donner  lieu  aux  mêmes  abus,  en  raison  de  la  facilité 
avec  laquelle  on  délivrait  les  lettres  dont  nous  prions. 
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Aussi,  on  inséra  dans  le  Guidon  de  la  mer,  dans  Tor- 
donnance  de  Louis  XIV  de  1681  et  dans  les  traités 
d'Utrecht  et  de  Versailles,  conclus,  en  1713  et  1786, 
par  la  France  et  TAngleterm,  certaines  dispositions 
tendant  à  réglementer  les  représailles.  Il  fut  convenu 
que  les  lettres  de  représailles  ne  seraient  délivrées  qu'à 
celui  qui  prouverait,  au  préalable,  l'existence  d'un  dom- 
mage à  son  détriment,  et  qui  démontrerait,  en  outre, 
que  l'État  auquel  appartenait  l'auteur  de  l'offense  s'était 
refusé  à  en  donner  satisfaction  (1).  De  plus,  on  décida 
que  les  prises  maritimes  faites  en  vertu  de  lettres  de 
i^eprésailles  accordées  par  le  roi  seraient  instruites  et 
jugées  de  la  même  manière  que  les  prises  sur  l'en- 
nemi. On  établit  aussi  que,  lorsque  la  prise  aurait  été 
déclarée  valable,  le  capteur  recevrait  sur  le  piîx  de 
vente  la  somme  qui  lui  aurait  été  accordée  sur  la  lettre 
de  représailles  et  que  le  surplus  serait  restitué  au  pro- 
priétaire. Enfin,  si  l'exposé  des  lettres  de  représailles 
n'était  pas  véritable,  l'impétrant  devait  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  en  faveur  des  propriétaires 
des  effets  saisis,  et  à  la  restitution  du  quadruple  de  la 
somme  qu'il  avait  reçue. 

Parfois,  les  gouvernements  eux-mêmes  exerçaient 
les  représailles;  aussi  on  voyait,  en  pleine  paix,  les 
flottes  des  États  poursuivre  des  bâtiments  appartenant 
à  de  simples  particuliei^  et  les  capturer.  Villemain  (2) 
raconte  que  le  propriétaire  d'un  navire  anglais   saisi 


(1)  V.  Ortolan,  Règles  intetmalwnalcs  et  diplouiatie  de  la  mer,  1. 1, 
p.  352  et  suiv. 

(2)  Histoire  de  Cromivel,  t.  II.  p.  236. 
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sur  les  cotes  de  France  s  adressa  à  Cromwell  pour 
obtenir  la  réparation  du  préjudice  qu'il  avait  souffert. 
Le  Protecteur  lui  donna  une  lettre  pour  Mazarin  et  lui 
ordonna  d'attendre  pendant  trois  jours,  à  Paris,  la  ré- 
ponse du  caitlinal.  Le  propriétaire  du  navire  se  rendit, 
en  effet,  en  France,  y  séjourna  trois  jours  et  retourna 
ensuite  auprès  de  Cromwell.  Celui-ci,  en  le  revoyant, 
lui  demanda  s*il  avait  obtenu  Tindemnité  à  laquelle  il 
avait  droit.  Sur  sa  réponse  négative,  le  Protecteur  en- 
joignit immédiatement  à  deux  navims  de  guerre  de 
captuœr  les  bâtiments  français  qu'ils  rencontreniient 
dans  le  détroit;  cet  ordœ  ayant  été  exécuté,  les  navires 
captui-és  furent  vendus  et  le  prix  de  la  vente  ser\'it  à 
indemniser  le  négociant  anglais  de  la  peile  qu'il  avait 
faite.  Le  surplus  fut  mis  à  la  dis|)osition  de  l'ambas- 
sadeur français,  qu'on  n'avait  même  pas  averti  de  celle 
exécution. 

M. 

Les  représailles  étaient  générales  ou  spéciales.  Elles 
étaient  générales  quand  un  État  acconlail  h  (|uel(|u'un 
de  ses  nationaux  rantori>ation  de  s'emparer,  soit  sur 
terre,  soit  sur  mer,  des  sujets  et  des  [)i'opriétés  de  la 
nation  qui  l'avait  offense*.  Elles  étaient  s|>éciales  dans 
le  cas  où  la  saisie  n'était  autorisée  qu'à  l'encontre 
de  certaines  personnes  et  |K)ur  des  circonstances,  un 
temps  et  un  lieu  <léterminés.  Ainsi,  les  Anglais  s*étan 
emparés  de  onze  bi\timents  français,  suu>  l«.*  prét4*xte 
i|u'ils  |)oi1aient  des  munitions  aux  (*oloni«'s  insuipVs 
de  rAméri(|U(ï  du  Nord,  I»uis   XVI  délivra   à  deux 
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armateui^  de  Bordeaux  des  lettres  de  représailles  sur 
les  biens  des  sujets  britanniques,  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  navires  capturés,  de  leur  cargaison  et 
des  dommages-intérêts  dus  aux  propriétaires. 

Ces  distinctions  n'ont  plus  aujourd'hui  qu'une  valeur 
historique;  car  le  gouvernement  qui  voudrait  recourir  à 
des  représailles  dans  un  intérêt  privé  emploierait  la  force 
publique  et  n'autoriserait  pas  de  simples  particuliers  à 
les  exercer  eux-mêmes.  De  la  sorte,  on  reconnaît,  au 
moins  en  principe,  que  non  seulement  le  pouvoir  sou- 
verain est  tenu  de  respecter  les  droits  de  ses  sujets,  mais 
qu'il  a  l'obligation  de  les  protéger. 

Les  représailles  sont  négatives  ou  positives.  Elles 
sont  négatives  quand  un  gouvernement  se  refuse  à 
remplir  une  obligation  contractée  par  lui  à  l'égard  d'un 
autre  État  qui  l'a  lésé.  Ainsi,  on  doit  ranger  au  nom- 
bre des  représailles  négatives  la  dénonciation  des  traités 
existant  entre  deux  pays,  lorsque  cette  dénonciation  a 
pour  motif  une  offense  faite  par  l'un  des  États  à  l'autre. 
Les  représailles  sont  positives  quand  le  gouvernement 
saisit  les  personnes  ou  les  biens  de  l'État  qui  l'a  offensé. 

On  peut  qualifier  de  représailles  négatives  le  refus 
de  paiement  qu'en  1757  le  roi  de  Pmsse  opposa  à 
certains  négociants  anglais,  entre  les  mains  desquels 
il  avait  pris  l'engagement  personnel  de  compter  une 
somme  d'argent  hypothéquée  sur  la  Silésie.  Co  refus 
amena  de  la  part  des  jurisconsultes  anglais  une  réponse 
(juc  Montesquieu  considéra  comme  irréfutable  et  que 
Vattel  déclara  une  excellente  page  de  droit  interna- 
tional. Les  juristes  de  la  Grande-Bretagne  disaient, 
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avec  raison,  que  le  roi,  s'élant  engagé  à  payer  à  des 
particuliei-s  la  dette  de  la  Silésie,  ne  pouvait  se  sous- 
traire à  cette  obligation;  qu'en  refusant  de  la  remplir, 
il  trahissait  la  confiance  qu*on  avait  mise  en  ses  pix)- 
messes  et  qu'il  n'atteignait  pas  les  créanciers  origi- 
naiœs,  mais  les  porteurs  actuels  des  titres  de  créance. 
On  doit,  au  contraire,  considéœr  comme  des  repré- 
sailles positives  celles  que  l'Angleterre  exerça  envers  le 
rovaume  des  Deux-Siciles  dans  les  circonstances  sui- 
vantes.  En  1816,  le  Royaume-Uni  avait  conclu  avec  le 
roi  de  Naples  un  ti*aité  aux  termes  duquel  ce  dernier 
avait  promis  certains  avantages  commerciaux  à  l'Angle- 
teri*e,  qui  devait  être  traitée  sur  le  pied  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Or,  en  1889,  ce  prince  concéda  à  une 
compagnie  le  monopole  des  mines  de  soufre  de  la 
Sicile.  L'Angleterre  considéra  cette  concession  comme 
une  violation  du  traité  de  1816,  et  obtint  de  la  cour  de 
Naples  la  proniesse  que  le  monopole  concédé  prendrait 
fin  en  1844).  Malgré  cette  promesse,  le  monopole  fut 
maintenu;  aloi^s,  le  gouvernement  britannique  réclama 
une  indemnité  que  le  ix)i  de  Naples  i*cfusa,  en  décla- 
rant que  la  concession  des  mines  do  soufœ  ne  portait 
nullement  atteinte  aux  engag«Mnents  qui  avaient  été 
contractés  vis-à-vis  de  l'Angleterœ.  Sur  cette  réponse, 
rescadœ  anglaise  de  la  Médit<*rranée  captura  divers  bâ- 
timents napolitains  et  Tombai^go  fut  mis  sur  les  navii*es 
des  Ooux-Siciles  qui  si»  tnuivaient  dans  les  ports  de  l'Ile 
de  Malte. 

En  présence  de  ces  événcnïcnls,  le  l'ai  de  Naples 
parut  ttnit  (fal^onl  sapprétrr  à  la  n'\sistance;  mais  en- 
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suite  il  accepta  la  médiation  de  la  France,  qui  rétablit 
les  bons  rapports  entre  les  deux  États,  et  le  monopole 
fut  supprimé  moyennant  le  paiement  d'une  indemnité 
aux  concessionnaires. 


§5. 


La  civilisation  moderne  tend  à  abolir  les  représailles  ; 
aussi,  a-t-elle  cherché  à  les  soumettre  à  certaines  règles 
spéciales. 

Les  représailles  sont  des  actes  d'hostilité  qu'un  État 
exerce  à  l'égard  d'un  autre;  d'où  la  conséquence  qu'on 
ne  doit  recourir  à  cet  expédient  que  pour  avoir  raison 
des  offenses  faites  à  l'État,  et  non  point  de  celles  qui 
atteindraient  de  simples  particuliers.  Ceux-ci  ont  la 
faculté  de  saisir  de  leui^  griefs  les  tribunaux  du  lieu 
et  ne  peuvent  plus  élever  aucune  prétention  quand 
leurs  droits  ont  été  placés  sous  la  sauvegarde  des  lois 
locales.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  ils  seraient  victi- 
mes d'un  déni  de  justice,  qu'il  y  aurait  lieu  pour  eux 
de  réclamer  l'appui  de  leur  nation,  qui  formulerait  aloi's 
les  plaintes  qu'elle  jugerait  nécessaires.  Enfin,  si  ces 
plaintes  restaient  elles-mêmes  sans  effet,  l'offense  ne 
s'adresserait  plus  au  simple  particulier,  mais  à  l'État 
qui,  à  ce  titre,  serait  fondé  à  prendre  telles  mesures 
que  la  situation  comporterait.  Ces  considérations  dé- 
montrent que  les  représailles  qu'exerça  l'Anglcterœ 
pour  des  offenses  d'un  caractère  purement  privé  con- 
stituaient une  violation  du  droit  des  gens. 

Au  mois  de  juin  1861,  un  navire  de  commerce  an- 


DES  REPRÉSAILLES.  603 

glais  fit  naufrage  sur  les  côtes  du  Brésil  ;  l'équipage  se 
noya,  la  cargaison  se  perdit  et  les  cadavres  de  quatre 
matelots  ainsi  que  quelques  épaves  furent  jetés  sur  le 
rivage.  Le  consul  anglais  résidant  dans  ces  pai^ages 
prétendit  que  le  naufrage  était  Tœuvre  d'un  certain 
nombre  de  Brésiliens  qui  avaient  assassiné  les  quatre 
matelots.  Le  gouvernement  britannique,  se  fondant  sur 
ces  allégations,  adressa  au  Brésil  une  demande  d'in- 
demnité qui  fut  rejetée.  La  flotte  anglaise  bloqua  alors 
le  port  de  Hio-Janeiro  et  captura  cinq  navires  brési- 
liens, qu'elle  conduisit  dans  la  baie  de  Palmas,  convertie 
en  un  dépôt  de  prises.  Ces  bâtiments  ne  furent  restitués  à 
leurs  propriétaires  que  loi'sque  le  gouvernement  brési- 
lien eut  pris  rengagement  formel  de  payer  la  somme 
que  l'Angleterre  réclamait.  Le  Brésil,  en  effet,  versa,  le 
26  février  de  Tannée  suivante,  3,200  livres  sterling  à  la 
trésorerie  anglaise;  mais,  en  même  temps,  son  ministi*e 
plénipotentiaiix^  à  Londres,  M.  Moreira,  baron  de  Pando, 
protestait  formellement  contœ  une  pareille  violence. 

La  conduite  du  gouvernement  anglais,  en  cette  occur- 
rence, fut  univei^llement  considérée,  môme  au  sein 
du  parlement  britannique,  comme  indigne  d'une  grande 
nation  et  en  opposition  avec  la  civilisation  moderne. 

Un  État  ne  peut  exercer  des  représailles  qu'autant 
qu'il  est  évident  que  ses  droits  ont  été  violés;  en  effet, 
l'offense  est  la  seule  raison  qui  autorise  les  repré'sailles; 
or,  si  cette  offense  n'existe  pas  ou  si  elle  est  inreilaine, 
les  mesures  de  contrainte  ne  sont  pas  des  ivprésaillcs, 
mais  des  actes  de  violence  ne  reposant  sur  aucun  fon- 
dement juridi(|ue. 
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Les  représailles  doivent  être  proportionnées  à  l'injure 
faite  et  au  préjudice  souffert;  sans  cette  double  condi- 
tion, elles  sont  illégitimes. 

Ce  principe  fut  violé  par  l'Angleterre  dans  les  récla- 
mations qu'elle  éleva  à  l'occasion  des  prétendus  dom- 
mages subis  à  Athènes  par  David  Pacifico.  Celui-ci 
était  né  à  Gibraltar,  territoire  britannique,  mais  depuis 
longtemps  il  résidait  en  Grèce,  où  il  exerçait  les  fonc- 
tions  de  consul  général  de  Portugal.  Le  4  avril  1847, 
sa  maison  fut  saccagée  par  la  populace  et  par  quelques 
soldats  et  carabiniers  grecs.  L'Angleterre  adressa,  à  l'oc- 
casion de  ce  fait,  une  réclamation  au  cabinet  d'Athè- 
nes et  voulut   exiger  de  lui  le  payement  d'une  in- 
demnité considérable.  Le  gouvernement  gi^ec  répondit 
que,  sans  parler  de  la  question  de  nationalité  et  de 
l'exagération  de  la  demande,  il  devait  faire  remarquer 
que  les  autorités  locales  avaient  tout  mis  en  œuvre 
pour  empêcher  d'abord,  et  pour  punir  ensuite,  les  actes 
qui  avaient  été   commis  ;  que  leurs  efforts  n'étaient 
restés  infructueux  que  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  leur  volonté;  que,  d'après  la  législation  grec- 
que et  d'après  celle  des  pays  civilisés,  Pacifico  aurait 
dû  porter  sa  demande  d'indemnité  devant  les  tribu- 
naux compétents,  et  non  pas  s'adresser  au  gouverne- 
ment, qui  ne  pouvait  être  déclaré  responsable  du  fait 
des  particuliers;  que  ce  principe  était  appliqué  aux 
sujets  grecs,  qu'il  était,  par  conséquent,  impossible  de 
créer  un  privilège  en  faveur  des  étrangei*s;  qu'un  gou- 
vernement n'encourt  de  responsabilité  que  s'il  entrave 
le  cours  de  la  justice,  et  que  tel  n'était  pas  le  cas 
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actuel  ;  que,  dès  lors,  il  n*y  avait  pas  lieu  de  faire  droit 
aux  réclamations  de  l'Angleterre. 

Un  échange  de  notes  diplomatirpies  suivit  celte  ré- 
ponse; puis,  ea  1850,  la  flotte  anglaise  se  présenta 
sur  les  côtes  de  la  Grèce  et  somnoa  le  cabinet  d'Athèoes 
de  payer  dans  un  délai  de  vingt-quatre  heures  la  somme 
réclamée.  Le  gouvernement  gvec  protesta  conti'e  la 
violence  dont  il  était  lobjet  et  ne  paya  pas.  L*escadre 
bntannique  bloqua  alors  quelques  ports  de  la  Grèce, 
s  empara  d*un  certain  nombre  de  bûtiments  apparte- 
nant à  cette  nation  et  ne  suspendit  ses  hostilités,  tout 
en  continuant  à  détenir  à  titre  de  gage  les  navires  cap- 
turés, que  lorsque  la  France  eut  interposé  ses  bons 
oflices.  Mais,  en  présence  des  injustes  prétentions  an- 
glaises, la  médiation  fnmçaise  ne  put  aboutir  :  TAngle- 
terre  recourut  de  nouveau  à  des  mesures  de  rigueur,  et 
la  Fnince  rappela  de  Ix>ndœs  son  ambassadeur  <  dont 
la  présence  en  Angleteire  n  était  plus  compatible  avec 
la  dignité  de  la  république  Finnvaise  ».  Plus  tard,  les 
négociations  fuœnt  reprises  et  menées  à  bonne  fîn,  et  le 
ministre  français  retourna  à  son  |)oste. 

La  conduite  de  TAngleterre,  dans  ces  circonstances, 
fut  blâmée  par  Tblurape  entière.  La  Russie  adi-essa  au 
gouvernement  anglais  de  vives  remontrances  que  le 
Titnrs  lui-même  trouva  justes,  et  le  cabinet  que  pré'- 
sid.'Mt  lord  Palmei^ton  fut  sévèrement  censuré  par 
la  rhambœ  haute,  qui  déclara,  sur  la  proposition  de 
lord  Stanley,  que  les  procédés  auxcjitels  le  ministèra 
avait  eu  reconi^  étaient  c  injustes,  inconveaanb,  bru- 
taux et  de  naluœ  à  tœublor  sans  utilité  Thanu^nie 


606  SECTION  V.   CHAPITRE   II. 

qui  doit  régner  entre  les  puissances  européennes  ». 
-  Les  représailles  ne  sauraient  jamais  avoir  pour  effet 
de  violer  la  foi  des  traités;  pai*  suile,  elles  ne  peuvent 
être  exercées  sur  la  dette  publique  ;  sans  cela,  les  en- 
gagements des  États  n'offriraient  aucune  sécurité.  Les 
représailles  doivent,  en  outre,  porter  sur  les  biens  de 
l'État  plutôt  que  sur  ceux  des  particuliers.  Les  biens 
saisis  ne  peuvent  être  définitivement  confisqués  que 
lorsqu'ils  ont  été  déclai'és  de  bonne  prise,  et  qu'autant 
que  l'État  débiteur  s'obstine  à  ne  donner  aucune  satis- 
faction. Enfin,  ils  doivent  servir  à  indemniser  la  partie 
lésée,  mais  seulement  jusqu'à  concun^ence  du  dommage 
qu'elle  a  souffert,  et,  pour  le  surplus,  être  restitués  aux 
propriétaires. 

§6. 

Les  critiques  dont  la  rétorsion  est  l'objet  s'appliquent 
aux  représailles  qui  sont  infectées  des  mêmes  vices, 
parce  qu'elles  dérivent  également  de  ce  principe  erroné 
d'après  lequel  il  existerait  une  solidarité  entre  les  obli- 
gations de  rÉtat  et  celles  des  simples  particuliers. 

On  dit  que  l'État  représente  ses  sujets  et  qu'il  est 
représenté  par  eux;  que  ceux-ci  sont  responsables  du 
dommage  que  cause  la  nation  à  laquelle  ils  appartien- 
nent, quand  elle  est  appelée  à  défendre  leui^  droits 
violés  et  àen  réclamer  le  redressement.  A  cette  objection, 
M.  Massé  répond  très  justement  :  «  Si  l'État  doit  de- 
mander satisfaction  de  l'injure  faite  à  un  de  ses  sujets, 
la  raison  en  est  qu'il  représente  la  société  entière,  qu'il 
en  détient  le  pouvoir  et  qu'il  a  le  devoir  de  protéger  tous 
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ceux  qui  la  composent.  Mais,  comme  les  simples  par- 
ticuliers ne  se  représentent  pas  mutuellement,  comme, 
individuellement,  ils  ne  représentent  pas  la  nation,  il 
n'existe  pas  de  raison  de  les  l'endre  personnellement  et 
individuellement  responsables  des  torts  qu'un  d'entre 
eux  ou  rÉtat  peut  avoir  causés  à  un  étranger  ou  à 
une  autre  puissance,  attendu  qu  il  n*y  a  pas  de  réci- 
procité possible  entre  les  droits  et  les  devoirs  d'un  Étal 
et  ses  sujets  (1).  » 

Sandonà  (2)  croit  pouvoir  objecter  à  ce  raisonnement 
que  rÉtat  est  une  société  dont  les  membœs  participent 
aux  pertes  et  aux  avantages  sociaux;  d'où  il  suit  que 
les  simples  particuliei*s  subissent  les  elîets  découlant 
des  injustes  agissements  de  la  société  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent, et  doivent  imputer  le  préjudice  dont  ils 
sont  victimes,  non  point  à  l'étranger  qui  en  a  été  l'au- 
teur dii*ect,  mais  à  leur  gouvernement,  qui  a  offensé 
une  autre  nation  et  qui,  plus  tard,  pour  ne  pas  avoir 
voulu  réparer  ses  torts,  s'est  attiré  les  représailles  de 
son  adversaire.  Ainsi  le  délit  de  l'État  retombe  indi- 
rectement sur  tous  les  citoyens,  comme  les  en-eurs 
d'un  administi*ateur  rejaillissent  sur  les  intérêts  de 
Tadministré,  bien  que  celui-ci  n'ait  commis  aucune 
faute.  Cependant  il  nous  semble  évident  que  l'État,  dont 
l'institution  n'a  d'autre  fin  que  la  réalisation  du  droit, 
ne  saurait  être  assimilé  à  une  société  dont  le  seul  but 
est  le  gain.  Aussi,  avant  d'admettœ  leur  légitimité,  faut- 


(I)  Op.  cit.,  p.  tl2. 
C2)  Op.  cit.,  p.  Ti\. 
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il  démonlrer  que  les  représailles  sont  fondées  sur  le 
droit.  Les  associés  ne  sont  pas  responsables  des  obliga- 
tions sociales,  en  leur  nom  pei^sounel,  nt  singuU,  mais 
ut  univei  silos;  en  d'auti^s  termes,  les  créanciers  peu- 
vent poursuivre  le  recouvrement  de  leurs  créances  sur 
le  capital  social,  dont  une  fraction  appartient  à  chacun 
des  associés,  et  non  pas  sur  les  biens  personnels  de  ces 
derniers.  Il  suit  de  là  que  les  sujets  d'un  État  ne  sont 
astreints,  quant  à  ses  obligations,  qu'à  payer  les  con- 
tributions et  les  impôts  établie  ;  leui^  personnes  et  leurs 
propriétés  ne  peuvent  être  directement  affectées  à  l'ac- 
quittement des  chiu^es  nationales.  À  plus  forte  raison, 
l'associé,  quels  que  soient  le  caractère  et  l'extension  de 
la  société,  n'est-il  pas  solidairement  responsable  des 
fautes  et  des  délits  qu'un  de  ses  coassociés  ou  l'autorité 
sociale  peut  avoir  commis.  La  personne  de  l'associé  de- 
meure toujours  distincte  et  séparée  de  l'association,  et 
la  prétendue  solidarité  que  l'on  invoque  n'existe  pas.  Il 
faut  remarquer,  du  reste,  qu'il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  les  erreurs  de  l'administrateur  rejaillissent  sur  l'ad- 
ministré, parce  qu'il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  les 
fautes  et  les  infractions  à  la  loi,  qu'ils  peuvent  commet- 
tre l'un  et  l'autre.  Tout  ce  qu'il  est  possible  de  diixî, 
c'est  que  le  préjudice  que  cause  Tadininistralion  du  tu- 
teur retombe  sur  le  pupille;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que 
les  tiers  soient  autorisés  à  poursuivre  sur  les  biens  du 
pupille  le  payement  de  leurs  créances  contre  le  tuteur; 
s'ils  agissaient  ainsi,  leur  procédure  serait  nulle  et  res- 
terait sans  effet.  D'ailleurs,  la  comparaison  que  l'on 
veut  faire  est  inadmissible;  le  tuteur,  en  effet,  admiuis- 
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tre  les  biens  du  pupille,  mais  FÉtat  n'administre  pas 
ceux  des  simples  particuliers,  dont  la  personnalité 
reste  toujoui*s  distincte  de  la  sienne;  par  suite,  TÉtat 
n'est  pas  plus  responsable  des  méfaits  de  ses  sujets  que 
ceux-ci  ne  le  sont  eux-mêmes  des  actes  qu'il  commet. 

On  ne  saurait,  non  plus,  légitimer  les  représailles  en 
prétendant  qu'elles  ont  pour  cause  les  actions  injustes 
de  l'État  et  son  refus  de  les  réparer.  Autant  vaudrait 
soutenir,  dit  M.  Fiore,  que  le  voyageur  détroussé  par  des 
brigands  a  la  faculté  de  dépouiller  le  pœmier  riche  qu  il 
rencontre  et  d'alléguer  que  les  malfaiteurs  qui  l'ont 
assailli  doivent  être  déclarés  responsables  de  son  délit,  et 
que  c'est  à  eux  qu'il  y  a  lieu  de  s'en  prendre.  Assuré- 
ment, un  ai*gument  pai*eil  ne  serait  pas  de  nature  à 
justifier  le  voyageur  dont  nous  parlons,  parce  que  la 
victime  du  second  vol  n'a  rien  de  commun  avec  les  pre- 
miers voleurs.  Or,  étant  donné  que  le  fait  d'une  nation 
n'entrdine  aucune  responsabilité  pour  les  simples  parti- 
culiers, la  situation  est  identique,  et  Ton  ne  peut,  à 
l'aide  de  paralogismes  plus  ou  moins  inexacts,  aboutir  h 
une  conclusion  diiïéœnte. 

Déjà,  à  son  é|)oque,  Galliani  prévoyait  que  le  pi^ogn^s 
de  la  civilisation  devait  faire  généralement  reconnattœ 
l'injustice  des  représailles.  <  On  comprendra  alors,  dit- 
il,  Tabsurdité  du  droit  illimité  de  repi*ésailles,  parce 
qu'on  aura  découvert  la  fausseté  des  principes  en  laveur 
aujouixl'hui  et  d'après  lesquels  celui  qui  a  le  droit  de 
faiœ  la  guerre  peut  considérer  comme  ennemis  tous  les 
membres  d'une  nation,  sans  distinction  d'âge,  de  sexe, 
de  personnes, sans  teiir  compte  de  la  constitution  mo- 
u  m 
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narchique  ou  républicaine  de  l'État,  sans  se  demauder 
si  le  gouvernement  étranger  est  honnête  ou  corrompu, 
s'il  est  uni  ou  déchiré  par  des  discordes  intestines.  A  la 
lumière  de  la  philosophie,  on  n'éprouvera  plus  qu'un 
sentiment  de  réprobation  et  d'horreur  pour  la  théorie 
actuelle  de  la  transmission  des  fautes  et  des  châtiments 
des  pères  aux  enfants,  des  coupables  aux  innocents, 
transmission  exclusivement  fondée  sur  la  communauté 
de  famille  et  de  patrie,  et  Ton  proclamera  cette  vérité, 
si  longtemps  méconnue  par  la  passion  brutale  de  la  ven- 
geance, que  l'homme  qui  n'est  répréhensible  ni  dans 
ses  actes  ni  dans  sa  volonté  ne  peut  jamais  être  con- 
fondu avec  les  coupables.  Enfm,  à  cette  heureuse  épo- 
que, les  actes  qu'on  admii^  aujourd'hui  comme  des 
efforts  isolés  d'héroïsme  et  de  vertu  ne  seront  plus  con- 
sidérés que  comme  des  devoirs  précis  et  essentiels  de 
l'homme  juste  et  raisonnable  (1).  » 

§7. 

De  nos  jours,  les  représailles  sont  à  peu  près  abolies; 
on  a  recours  à  une  autre  espèce  de  contrainte  qu'on 
appelle  embargo,  de  l'espagnol  embargar,  arrêter,  cap- 
turer, fermer  les  ports  d'une  nation.  L'embargo  consiste 
à  saisir  provisoirement  les  navires  d'une  nation  se  trou- 
vant dans  les  poris  d'un  autre  État,  afin  d'obtenir  le  re- 
di^ssement  d'un  droit  lésé.  Quand  le  différend  se  résout 
pacifiquement,  les  navires  sont  restitués;  dans  le  cas 

(1)  Dei  Doveri  dei  principi  neutrali. 


DES  REPAÉSAILLES.  611 

contraire,  ils  sont  confisqués  et  vendus,  et  le  prix  de  la 
vente  sert,  jusqu'à  concurrence  de  Tindemnité  réclamée, 
à  réparer  le  dommage  causé;  le  surplus  est  restitué  aux 
propriétaires  des  bâtiments  capturés.  Dans  ce  sens, 
Fembargo  n*est  autre  chose  qu'un  acte  de  représailles. 

Autrefois,  au  moment  d'une  déclaration  de  guérite, 
on  avait  souvent  recours  à  cette  mesure,  que  l'on  con- 
sidérait, soit  comme  un  acte  de  représailles,  soit  comme 
un  fait  de  guerre  en  harmonie  avec  le  droit  de  coui*se 
que  les  belligérants  exerçaient  aloi*s.  L'histoire  nous 
oflre  de  nombi*eux  exemples  d  embargos.  Ainsi,  en  1801, 
l'Angleterre  séquestra  tous  les  navires  danois,  suédois 
et  russes  à  lancre  dans  ses  ports.  En  1808,  elle  en  fit 
autant  à  l'égard  des  propriétés  et  des  navires  danois 
existant  ou  se  trouvant  sur  le  terrïloire  ou  dans  les  eaux 
britanniques.  A  titre  de  œprésailles,  le  Danemark 
prescrivit  le  versement  dans  les  caisses  de  l'État  de 
toutes  les  sommes  dues  par  des  sujets  danois  à  des  ci- 
toyens anglais.  On  cite  encore  les  embargos  que  la  France 
mit,  en  1831,  sur  les  naviœs  portugais;  en  1832,  sur 
les  navires  hollandais,  et,  en  1838,  sur  les  bâtiments 
mexicains  dans  le  port  de  la  Vei*a-Cruz. 

L  embargo  apparaît  dans  Thisloire  vei*s  le  quinzième 
siècle;  mais  il  ne  fut  héquemment  appliqué  qu*après  la 
paix  d*Uti*echt.  A  partir  de  cette  époque,  il  devint  une 
mesure  générale  que  les  États  adoptaient  comme  un 
acte  préliminaire  de  la  guerre  toutes  les  fois  qu'une  gi*ave 
difliculté  s'élevait  entre  eux.  Après  le  commencement 
des  hostilités,  les  navires  marchands  de  l'une  des  puis- 
sances belligérantes  qui,  sans  conaaitre  les  événements 
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survenus,  se  trouvaient  ou  se  réfug^iaient  dans  les  porls 
de  l*État  ennemi  étaient  séquestrés  et  leurs  équipages 
mêmes  étaient  faits  prisonniei's. 

Afm  d'épargner  au  commerce  d'aussi  graves  préju- 
dices, certains  États  convinrent  expressément  dans  leurs 
traités  qu'ils  accorderaient  à  leui'S  navires  respectifs  un 
délai  pendant  lequel  ceux-ci  auraient  la  faculté  de  quitter 
librement  le  port  où  ils  étaient  mouillés.  La  France  et 
FÂngleterre  au  dix-huilième  siècle,  les  États-Unis  ot  la 
Prusse  en  1785,  la  France  et  la  Russie  en  1786,  la 
Russie  et  les  Deux-Siciles  en  1 787,  conclurent  des  conven- 
tions de  cette  nature.  En  fait,  cependant,  Tembai^o  con- 
tinua à  être  appliqué,  quelquefois  môme  malgré  les 
traités  qui  le  prohibaient.  Aussi  la  situation  des  navires 
appartenant  à  l'État  lié  par  de  semblables  accords  était- 
elle  moins  sûre  que  celle  des  bâtiments  de  la  nation  qui 
n'était  tenue  par  aucune  sorte  d'engagement.  Les  pre- 
miers, en  effet,  confiants  dans  les  ti-aités,  pénétraient 
dans  les  porls  ennemis,  tandis  que  les  seconds,  ne  pou- 
vant invoquer  aucune  convention,  s'en  écart^iient. 

Plus  tard,  cependant,  l'embargo,  dont  l'injustice  avait 
été  mieux  constatée,  est  devenu  moins  fréquent,  et  Ion  peut 
dire  qu'aujourd'hui,  saufquelques  rares  exemples,  il  n'est 
plus  en  usage.  En  effet,  en  1853,  la  Turquie,  la  France 
et  l'Angleterre,  qui  avaient  déclaré  la  guerre  à  la  Russie, 
autorisèrent  néanmoins  les  navires  de  commerce  russes 
se  trouvant  dans  leui^s  ports  à  en  sortir  dans  un  délai 
de  trois  semaines.  Ces  trois  puissances  allèrent  même 
plus  loin  ;  elles  permirent  aux  bâtiments  russes  partis 
avant  la  déclaration  de  guerre  à  destination  d'un  port 
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de  leur  lerriloire  de  s'y  rendre,  d'y  décharger  leur  car- 
gaison, d'en  pi*endre  une  autre,  s'ils  le  jugeaient  à 
propos,  et  de  rentrer  dans  leur  patrie  munis  d'un  sauf- 
conduit.  La  Russie,  naturellement,  prit  des  mesui^es  sem- 
blables en  faveur  des  navires  appartenant  aux  nations 
avec  lesquelles  elle  était  en  guerre. 

Le  même  principe  a  été  appliqué  pendant  la  guerre 
de  1859  entre  la  France,  le  Piémont  et  l'Autriche,  et 
dans  les  guerres  postérieures  ;  il  a  été  également  consa- 
cré dans  les  traités  internationaux. 

Néanmoins,  cette  doctrine  n'avait  encore  pénétré  dans 
la  législation  positive  intérieure  d'aucun  État  quand  fut 
promulgué,  en  18G5,  le  Code  de  la  marine  marchande 
italienne,  dont  l'article  243  porte  :  «  Les  navires  de  com- 
merce d'une  nation  amie  qui  se  trouveraient  dans  les 
ports  ou  sur  les  côtes  de  TÈtat  au  moment  d'une  décla- 
ration de  guerre  serent  libres  de  les  quitter  en  tout 
temps,  à  moins  rpie  le  gouvornemont,  en  raison  de  cir- 
constances particulières,  ne  croie  devoir  fixer  un  terme 
pour  leur  départ. 

«  A  cet  effet,  les  navires  précités  seront  munis  à  leur 
dépail  d'un  sauf-conduit  pour  se  rendre  Anus  leur 
pairie. 

«  Néanmoins  Tombaiyo  poiura  avoir  lieu  quand  l'en- 
nemi aura  ronnnomv  li»s  hostilités  on  captiUMUt  les  na- 
vires nationaux  se  trouvant  dans  sos  |>orls,  ou  en  com- 
mettant des  extorsions  dans  les  provinces  de  l'État.  » 

Kn  adoptant  cette  ivgle  de  droit  international,  on  a 
n*(*onnu  Tinvlolabilité  dt»  la  |)ropriété  privée  entre  1x^1- 
li^éraîits;  cette  reconnaissance  aurait  été  plus  complète 
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si  Ton  n'avait  pas  admis  l'embargo  à  titre  de  représailles. 
Mais  cette  restriction  a  été  imposée  par  des  raisons  de 
prudence  et  ne  résulte  pas  d'un  défaut  de  desseins  gé- 
néreux et  de  sentiments  de  justice.  D'ailleurs,  c'est  un 
grand  honneur  pour  l'Italie  d'avoir,  la  première,  intro- 
duit dans  ses  lois  positives  une  disposition  aussi  équita- 
ble que  contraire  aux  pratiques  du  passé,  et  qui  compte 
encore  aujourd'hui  des  adversaires  dans  le  champ  de 
la  science. 

Conformément  à  ce  principe,  l'article  245  du  code 
précité  est  ainsi  conçu  :  «  Les  équipages  des  navires  de 
commerce  saisis,  capturés  ou  confisqués  seront  dans 
tous  les  cas  laissés  en  liberté.  Seulement,  les  sujets 
d'une  nation  ennemie  pourront  être  détenus,  par  voie 
de  représailles,  quand  la  puissance  à  laquelle  ils  appar- 
tiennent aura  fait  prisonniers  des  équipages  et  des  ma- 
rins de  bâtiments  marchands  italiens.  x> 

«  En  somme,  dit  Vidari,  Tltalie  offre  à  tous  les  peu- 
ples, pourvu  que  ceux-ci  veuillent  les  accepter,  de  pré- 
cieuses garanties  de  liberté  et  de  justice;  et,  si  le  prin- 
cipe du  respect  de  la  propriété  privée  ennemie  et  de 
l'inviolabilité  des  équipages  des  bâtiments  marchands 
n'est  pas  bientôt  universellement  accepté,  ce  ne  sera  pas 
notre  faute  (i).  » 

En  doctrine,  la  légitimité  de  l'embargo  a  toujours 
été  contestée.  Les  anciens  auteurs,  parmi  lesquels  il 
faut  ranger  Grotius,  Puffendorf  et  Vattel,  l'econnais- 
sent  aux  États  le  droit  de  décréter  l'embargo.  Parmi 

(1)  Du  Respect  de  la  propriété  privée  en  temps  de  guerre,  p.  86. 
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les  écrivains  modernes,  Scott,  Phillimoœ,  Travers-Twis, 
Hartens,  Kluber,  Wheaton,  Ileffler,  Pistoye,  Duverdy, 
Sandonà  et  Calvo  ne  le  leur  contestent  pas.  D'autres 
l'admettent  avec  quelques  restrictions.  Gessner  (i)  esti- 
me qu'un  État  peut  recourir  à  l'embargo,  à  titi^  de  re- 
présailles, quand  il  veut  obtenir  par  ce  moyen  le  redres- 
sement d'un  droit  violé  par  une  autre  nation.  Blunt- 
schli  (2)  admet  l'embargo  en  cas  de  nécessité  ;  Massé, 
Bello  (3),  de  Négrin  (4),  le  condamnent  d'une  manière 
absolue,  mais  pensent  qu'il  peut  être  pratiqué  par  voie 
de  simple  rétorsion.  Massé  ajoute,  toutefois,  que  cette 
exception,  admissible  en  politique,  est  contmre  aux 
principes  rigouix^ux  du  droit. 

A  la  vérité,  d'après  nous,  la  politique  et  le  droit  ne 
sauraient  se  trouver  en  opposition,  et  nous  pensons,  au 
contraire,  qu'ils  doivent  être  en  harmonie  et  s'accorder 
de  tous  points.  Aussi,  nous  considérons  comme  plus 
exacte  et  plus  juste  l'opinion  des  auteurs,  au  nombre 
desquels  on  doit  compter  Pinlieiro-Ferreira,  Haute- 
feuille,  Fiore  et  Vidari,  qui  condannient  l'embai^o 
d'une  façon  absolue.  Certes,  pas  n'est  besoin  de  longs 
raisonnements  pour  démontrer  rillégitimité  de  l'em- 
bargo comme  simple  reprôsaille.  Tous  les  arguments 
qu'on  invoque  contre  les  ii3présailles  et  la  rétorsion 
s'appli(|uent  à  l'embai^go,  (]ui  se  fonde  sur  les  mêmes 
erreurs,  c'est-à-dire  sur  la  confusion  de  la  pei*sonne  des 


(1)  Le  Droit  dtê  neutreê  tut  mer^  p.  lt£i. 

(tJ)  Of}.  cit.,  .111..  *rii». 

(.*<)  Pnnripion  de  iiectwho  intemanoiuil,  |iart.  M.  p.  MX. 

{\)  K*ttvlion  mihre  et  'icrdcft^i  internacto§Ml ,  p.  irC». 
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particuliers  innocents,  propriétaires  des  navires  atteints 
par  cette  mesure,  avec  la  personne  de  TÉtat  auquel  on 
réclame  la  répamtion  du  dommage  causé.  Or,  les  re- 
présailles, à  quelque  point  de  vue  qu'on  les  envisage,  ne 
peuvent  être  purgées  de  ce  vice  radical  et  originel  et 
doivent,  par  cela  même,  èti*e  condamnées  a  priori  par 
le  droit  et  rejelées  de  la  politique  des  États  honnêtes 
et  civilisés. 

Ajoutons  que  l'embargo  frappe  ceux  qui  ont  conduit 
Icui^  navires  dans  les  eaux  territoriales  d'un  État  étran- 
ger, d*une  part,  avec  la  pei^uasion  de  s'y  livrer  sans 
entrave  aux  opérations  de  leur  commerce  et  d'obtenir  le 
résultat  en  vue  duquel  ils  ont  entœpris  leur  voyage,  et, 
d'autre  part,  avec  la  certitude  de  voir  respecter  leurs 
pei^onnes  et  leurs  biens.  Or,  en  vertu  de  quel  droit 
peut-on  tromper  cette  confiance?  Et  pourquoi  l'étran- 
ger, au  lieu  de  ces  justes  garanties  que  le  droit  commun 
admet  en  faveur  de  tous  les  hommes,  ne  doit-il  plus 
rencontrer  que  la  rapine  et  le  vol  chez  ceux  dont  il 
espérait  sa  défense  et  son  salut?  On  dit,  à  la  vérité  :  la 
fimte  en  est  à  l'État  qui  motive  l'embai^o,  et  non  à 
celui  qui  le  met.  Pour  répondre  à  cette  objection,  nous 
n'avons  qu'à  répéter  ce  que  nous  avons  dit  pour  les 
représailles  :  raisonner  ainsi,  c'est  confondre  les  actes 
d'un  État  avec  ceux  de  ses  sujets,  et  celle  confusion 
n'est  autre  chose  qu'une  erreur,  une  injustice,  une  vio- 
lence. 

Ceux  qui  n'admcllent  l'embargo  que  par  voie  de  ré- 
torsion se  fondent  aussi  sur  la  même  erreur,  car,  tout 
en  recon^ai^5anl  rillégilimile  de  cette  mesure,  ils  y  re- 
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courent  parce  que  d'autres  Tadoptent.  Mais  comment 
faire  retomber  la  responsabilité  d*un  acte  injuste  com- 
mis par  un  gouvernement  sur  un  simple  particulier  qui 
a  ignoré  cet  acte,  qui,  s'il  Ta  connu,  ne  Ta  pas  voulu  et 
ne  pouvait  le  vouloir,  qui  peut-être  même  Ta  vainement 
combattu  partons  les  moyens  légitimes  dont  il  disposait? 
On  invoque  des  raisons  de  pmdencc,  d'opportunité, 
de  convenance;  nous  avouons  que  nous  ne  concevons 
guère  une  prudence,  des  convenances  contraires  au 
droit,  à  la  justice  et  à  1  équité.  Pour  nous,  tout  ce  qui 
est  juste  et  é(]uitable  est  prudent  et  convenable  ;  au  con- 
traire, l'injustice  et  l'iniquité  nous  paraissent  des  im- 
prudences et  des  inconvenances.  C'est  là  un  princi{)c 
indiscutable  que  seuls  les  bommes  médiocres  peuvent 
contester  et  dont  il  faut  bien  se  convaincre.  Quand  on  y 
sera  parvenu,  la  plupart  des  mauvaises  institutions,  des 
procédés  erronés  et  vexatoires  nés  à  une  époque  d'igno- 
rance soupçonneuse  et  de  malveillance,  tombemntsous 
le  souflle  de  celte  vérité  incontestable.  Ce  que  nous  di- 
sons est  si  vrai,  qu'au  fur  et  h  mesure  que  la  civilisation 
a  pi-ogiTissé,  les  abus  dont  les  peuples  soulTraienl  autre- 
fois ont  en  grande  partie  disparu;  il  faut  donc  es{>érer 
que,  lorsque  la  lumiéœ  de  la  justice  aura  fait  dispai*ai- 
tœ  toult^  ol>srurilé,on  no  parlera  plus  ni  de  iv|>ivsailles, 
ni  dVnibargo,  ni  mémo  de  ivtoi>ion. 

iU\  nonnno  aussi  enibaiyt)  ce  qu'on  a  ap|H*l/»  Vt9irtU 
Hii  juittri'.  Cet  acte  cunsi>lc  à  sii>|>«'îulr»»  lo  départ  des 
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navii^  étrangers  se  trouvant  4ans  les  ports  d'un  État, 
afin  d'empêcher  que  les  nouvelles  concernant  des  évé- 
nements survenus  dans  le  pays  ne  soient  divulguées, 
et  de  garder  le  secret  sur  certaines  opérations  mariti- 
mes, ou  sur  un  fait  quelconque  dont  la  connaissance  an- 
ticipée pourrait  être  préjudiciable  au  gouvernement  qui 
pi^nd  cette  mesure.  L'arrêt  du  prince  pouvant  nuii^e  aux 
propriétaii^es  des  navires  arrêtés,  ceux-ci  ont  le  droit  de 
faire  constater  le  dommage  qui  leur  est  causé  et  d'en 
réclamer  la  réparation. 

La  saisie  dans  le  but  que  nous  venons  d'indiquer  des 
bâtiments  étrangers  à  l'ancre  dans  les  ports  d'un  État 
avait  quelque  utilité  autrefois  ;  elle  n'a  plus,  de  nos 
joui^,la  moindre  efficacité.  Les  moyens  de  communica- 
tion, la  presse,  l'électricité,  ne  permettent  plus  de  con- 
server le  secret  sur  les  événements  qui  se  produisent  à 
l'intérieur  d'un  pays.  D'ailleurs,  nous  ne  pensons  pas 
que,  pour  obtenir  un  léger  retard  dans  la  diffusion  de 
nouvelles  qui  finissent  toujoui's  par  être  connues,  il  soit 
permis  d'entraver  le  commerce  et  de  léser  les  droits  des 
neutres,  dont  les  intérêts  ne  doivent  jamais  souffrir  des 
effets  de  la  guerre. 


§9 


Vangarw  est  une  autre  espèce  d'embargo  et  consiste 
dans  le  fait  par  lequel  le  souverain  d'un  port  s'empare 
temporairement  des  navires  étrangei^  qui  s'y  trouvent, 
afin  de  les  employer  avec  leurs  équipages,  moyennant 
salaire,  mais  au  bosoin  contre  la  volonté  de  leurs  capi- 


DK8  RCPRÉSAILLES.  019 

tainesy  au  service  public  de  rÉtat.  L'angarie  a  lieu  sur- 
tout en  temps  de  gueiTC  et  pour  des  opérations  mili- 
taii-es  telles  que  transports  de  troupes,  de  munitions, 
d'approvisionnements,  etc.  Dans  cette  hypothèse,  l'em- 
bargo consiste  dans  Tordre  donné  par  le  souverain  aux 
bâtiments  étrangers  de  ne  pas  quitter  le  port  dans  le- 
quel ils  sont  à  Tancre  et  qui  lui  est  soumis. 

Le  prétendu  droit  d'angarie  ne  repose  sur  aucun 
principe  du  droit  des  gens  rationnel.  En  effet,  en  vertu 
de  quelle  raison  le  souverain  du  lieu  aurait-il  la  faculté 
de  sVmparer  de  hitiments  étrangers  qui  ne  sont  en- 
trés dans  ses  ports  qu'avec  la  persuasion  de  ne  pas  être 
troublés  dans  lexercice  de  leui^  droits?  On  dit  que  l'au- 
torité territoriale  a  sur  eux  un  droit  de  juridiction; 
mais  nous  avons  démontré  que  cette  juridiction  n'est 
qu'une  conséquence  de  celle  qui  s'étend  sur  le  port,qu'elle 
n'existe  qu'exceptionnellement  et  que  dans  la  mesure 
voulue  par  la  sécurité  des  eaux  territoriales.  D'ailleui*s, 
le  droit  de  juridiction  n'em|K)rte  pas  le  pouvoir  de  s'ap- 
proprier les  navires  des  simples  particuliers  et  surtout 
les  navin^s  étrangers,  qui  sont  tous  neutres  en  temps  de 
guerre.  L'existence  d'une  juridiction  complète  fût-elle 
démon tive,  rien  ne  saurait  justifier  un  droit  aussi  exor- 
bitant et  aussi  nuisible,  paroe  que  qui  dit  juridiction 
dit  gouvcMnemenl,  et  non  |)oint  violation  de  la  propriété 
et  des  droits  des  simples  pailiculiers.  On  ajoute  que  la 
guerre  impose  aux  filais  rol)lij,^Uion  dVxeir<»r  le  droit 
d'angarie.  Hemanpions  (rabord  que  cette  pixîlondue  né- 
cessité est  fort  raro  et  fort  conlt»sl;ible;  dans  tous  l«»s 
cas,  on  peut  y  paan-  en  affrétant  h  un  prix  é|i»vé  les 
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navires  appartenant  aux  étrangers  ;  mais  rien  ne  sau- 
rait autoriser  un  État  à  contraindre  ces  derniers  à  four- 
nir leurs  bâtiments,  et  surtout  à  imposer  à  des  équipa- 
ges un  service  qui  ne  leur  convient  pas. 

«  Gomment  admettre,  dit  Hautefeuille,  qu'un  souve- 
rain, pai'ce  qu'il  est  en  guerre,  puisse  contraindre  un 
pacifique  navire  étranger  à  renoncer  à  ses  opérations 
commerciales,  pour  être  employé  à  un  service  militaire 
qui  lui  fait  perdre  son  caractère  neutre  et  l'expose  à 
tous  les  dangere  de  la  lutte  ?  et  cela,  moyennant  un  sa- 
laire, trop  souvent  impayé,  que  le  belligérant  fixe  lui- 
môme  en  ne  consultant  que  ses  intérêts?  C'est  là  une 
grave  atteinte  à  la  liberté  du  commerce  et  à  l'indépen- 
dance des  peuples,  et,  par  conséquent,  une  violation  des 
règles  essentielles  de  la  loi  primitive  (1).  » 

L'angaiie  parait  avoir  été  établie  au  moyen  âge  ;  elle 
fut  surtout  exercée  par  Louis  XIV;  mais,  dès  le  dix- 
huitième  siècle,  les  puissances  maritimes  firent  des  ef- 
forts positifs  pour  l'abolir,  et  stipulèrent  des  traités  par 
lesquels  elles  s'interdisaient  réciproquement  l'exercice 
en  temps  de  guerre  de  ce  prétendu  droit.  Le  plus  an- 
cien traité  contenant  une  clause  de  ce  genre  est  celui 
qui  fut  signé,  en  1645,  par  la  France  et  le  Danemark. 
Dans  la  suite,  divers  États  conclurent  d'autres  conven- 
tions de  cette  nature,  et  nous  rencontrons  une  disposi- 
tion précise  dans  ce  sens  dans  le  traité  d'Utrecht.  «  11 
ft\ut  remarquer,  dit  Hautefeuille,  que  l'angarie,  dans  tous 

(1)  Histoire  des  origines,  des  progrès  et  des  variations  du  droit  mari- 
time international,  p.  257;  v.  dans  le  môme  sens  Gessner,  loc.  cit.;  Pliîl- 
limore,  op.  cit,j  t.  111,  p.  41,  et  suiv.  ;  llclïter,  op.  cit.,  §  150,  p.  286. 
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les  traités  stipulant  son  abolition,  n'est  pas  considérée 
comme  un  droit.  » 

On  a  voulu  considérer  comme  l'exercice  du  droit 
d*angarie  le  fait,  par  les  Prussiens,  d'avoir  en  i870,|>en- 
dant  la  guen*e  contre  la  France,  coulé  six  navircs  an- 
glais. 

Vers  la  fm  de  décembre,  six  bâtiments  anglais  ciiar- 
gés  de  charbon  furent  saisis  par  les  autorités  militaiœs 
allemandes  et  coulés  à  fond  à  Tembouchuœ  de  la  Sei- 
ne, afin  d'empôcher  le  passage  d'une  canonnièœ  frati- 
çaise  qui  avait  fait  beaucoup  de  mal  aux  Prussiens.  Les 
capitaines  de  ces  bàlimecits  adressèrent  à  leur  vice-con- 
sul, à  Rouen,  une  réclamation  qui  fut  transmise  au  goii- 
veniement  anglais.  Lord  Granville  fil  tenir  une  pmtes- 
tation  au  gouvernement  prussien,  alors  à  Versailles.  Le 
prince  de  Bismarck  répondit  qu'une  enquête  allait  être 
ouverte,  qu'une  indemnité  convenable  serait  payée,  ri, 
en  outre,  que,  si  le  fait  n'avait  pas  été  justifié  par  les  né- 
cessités de  la  guerre,  les  coupables  seraient  punis. 

Il  importe  de  remaiTpier  que,  jusqu'à  ce  joiu',  dans 
tous  les  cas  où  le  droit  d  angarie  a  été  exercé,  les  bel! infé- 
rants n'ont  fait  qu'utiliser  temporairement  les  bâtiments 
saisis  pour  le  transport  des  armes,  des  munitions,  etc., 
en  indenmisant  les  propriétaires  de  l'usage  au(|uel  on 
affectait  leui^  bateaux.  Mais  le  fait  de  détniire  des  navi- 
res neutœs  pour  les  besoins  de  la  gueri-e  constituerait 
une  véritable  nouveauté. 
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§10. 

Le  bloctis  pacifique  est  encore  un  moyen  de  contrain- 
te entre  les  Etats;  il  consiste  à  placer  devant  un  port 
étranger,  pour  en  empêcher  l'entrée  et  la  sortie,  un  ou 
plusieurs  bâtiments  de  guerre,  de  façon  qu'aucun  navire 
ne  puisse  tenter  le  passage  sans  s'exposer  au  feu  de  leurs 
canons;  cette  mesure  a  pour  but  de  forcer  l'État  auquel 
appartient  le  port  bloqué  à  remplir  les  obligations  qu'il 
a  contractées. 

Pour  que  le  blocus  existe,  il  faut  qu'il  soit  effectif, 
c'est-à-dire  maintenu  par  une  force  suflîsante  pour  in- 
terdire réellement  l'accès  du  port,  quel  que  soit  d'ail- 
leui^  le  nombre  de  bâtiments  employés  à  cet  effet;  par 
conséquent,  le  droit  des  gens  ne  reconnaît  pas  les  blocus 
fictifs,  de  cabinet,  sur  papier,  par  simple  notification 
diplomatique. 

Le  blocus  est  un  acte  d'hostilité  qu'exercent  des  États 
en  guerre;  toutefois,  il  n'y  a  pas  bien  longtemps,  on  a 
'  voulu  y  avoir  recours  en  temps  de  paix  et  on  Ta  appelé 
le  blocus  pacifique.  La  France,  TAngleterre  et  la  Rus- 
sie ont  pour  la  première  fois  employé,  sous  cette  nou- 
velle forme,  ce  moyen  de  contrainte,  pendant  l'insur- 
rection de  la  Grèce  en  1827.  Afin  de  mettre  un  terme 
à  la  guerre  d'extermination  que  se  faisaient  la  Turquie 
et  les  Grecs  insurgés,  ces  puissances  offrirent  leur  mé- 
diation à  la  Porte,  qui  la  refusa.  Elles  bloquèrent  aloi'S 
toutes  les  côtes  de  la  Grèce  où  se  trouvait  l'armée  tur- 
que, afin  d'intercepter  les  secours  que  le  sultan  pouvait 
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expédier  et  d'empî^chcr  la  sortie  de  la  noltc  ollomane, 
mouillée  dans  la  rade  de  Navarin. 

Divei^s  autres  blocus  pacifiques  ont  eu  lieu  postérieu- 
rement; ainsi  on  peut  citer,  en  1831,  le  blocus  duTa- 
ge  par  la  France;  en  1836,  celui  des  côtes  de  la  Nou. 
velle-Grenade  par  l'Angleterre;  en  1838,  celui  des  ports 
du  Mexique  par  la  France;  en  1838  et  1840,  en  1845 
et  18i8,  ceux  de  Buenos-Ayi-es,  par  la  France  seule  d'a- 
bord, et  ensuite  par  la  France  et  l'Angleterre. 

Le  blocus  pacifique  ne  rompt  pas  la  paix  entre  l'Étal 
qui  le  met  et  celui  qui  le  subit;  il  comporte,  pour  les 
navires  des  autres  États,  les  mômes  droits  et  les  mômes 
devoii's  que  le  blocus  en  temps  de  guerre. 

Cauchy  (1)  soutient  que  le  blocus  pacifique  est  une 
mesure  de  contrainte  légitime  et  morale,  parce  qu'il  a 
pour  objet  d'assurer  le  respect  d'un  droit  et  qu'il  est  un 
moyen  d'éviter  la  guerre.  Au  contraire,  Ilautefeuille  {i)^ 
de  Négrin  (3),  et  Vidari  (4)  le  condamnent. 

Le  blocus  pacifi<|ue  repose  sur  une  contradiction  fla- 
grante, parce  qu'il  est  un  acte  d'hostilité  accompli  en 
pleine  paix.  Il  est  vrai  que  Cauchy  le  considère  comme 
un  acte  intermédiaire  enU*e  la  guerre  et  la  paix  ;  mais 
c'est  là  un  non-sens,  car  la  paix  et  la  guerre  s'excluent 
recipriN|uement,  et  il  ne  peut  exister  un  état  intermé- 
diaire. Kn  elVet,  apn'^s  que  la  Russie,  la  France  et  l'Anglc- 


(\)  Le  Droil  maritinte  intenuitioiml  etmnul^rè  tiann  Ma»  originé$  ei 
cfu/it  jii».t  ffip;M>rrt  aver  le  progrès  et  ta  civiti9atiim,t.  U,  p.  (^. 

(2)  Op.  Vit  ,  p.  m'wi  ft  biiiv. 
(>)  (>/».  cit.,  p.  I. '<*.•. 
0)  ()/.  cit.,  p   *2^^. 
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terre  curent  bloqué  les  côtes  de  la  Grèce,  leurs  ambas- 
sadeurs déclarèrent  au  reis  effeiidi  que,  malgré  les  me- 
sures qui  avaient  été  pnses,  la  puix  entre  les  nations 
qu'ils  représentaient  et  la  Porte  n'était  pas  rompue  ; 
mais  celui-ci  leur  répondit  :  <  Les  moyens  que  vous 
employez  pour  assurer  la  paix  sont  aussi  incompatibles 
avec  la  paix  elle-même,  que  Feau  Test  avec  le  feu.  » 
Après  la  défaite  de  Navarin,  quand  les  mêmes  ministres 
lui  afïïrmaient  encore  que  les  liens  d'amitié  existant  entité 
leui*s  États  et  la  Sublime  Porte  n'avaient  pas  été  brisés,  le 
reis  effendi  répliqua  :  a  Ces  afTiiinalions  ressemblent  à 
celles  de  l'individu  qui,  cassant  la  tète  à  son  semblable, 
lui  donnerait  en  même  temps  l'assurance  de  son  amitié.» 
Mais,  de  ce  que  le  blocus  est  un  acte  incompatible 
avec  la  paix,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  fasse  naître  les  droits 
qui  dérivent  de  l'état  de  guerre,  et  par  conséquent  l'o- 
bligation pour  les  neutres,  dont  le  commerce  est  entiè- 
rcment  libre  en  temps  de  paix,  de  le  respecter  :  «  En 
temps  de  paix,  dit  Hautefcuilie,  le  commerce  de  tous 
les  peuples  est  absolument  libre,  la  guerre  modifie  le 
droit  essentiel,  apporte  certaines  restrictions  à  celle 
liberté,  impose  des  devoirs  à  tous  les  peuples  qui  n'ont 
pas  pris  part  aux  hostilités.  Au  nombre  de  ces  devoirs  est 
celui  de  ne  pas  communiquer  avec  les  places  bloquées. 
Mais  ce  devoir  n'existe  qu'en  temps  de  guérite  et  pour 
la  guerre.  Si  donc  il  n'y  a  pas  eu  de  guerre  officielle- 
ment déclarée,  il  est  impossible  d'exiger  des  peuples  neu- 
tres l'accomplissement  d'un  devoir  qui  n'existe  pas  (1).  » 

(1)  Loc,  cit, 
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Ajoutons  que  le  blocus  n'empêche  la  guerre  que  loi's- 
que  les  faibles  ont  à  lutter  contre  les  forts,  c'est-à-dire 
lorsque  l'une  des  parties,  d'un  côté,  ne  dispose  pas  de 
forces  suffisantes  pour  s'opposer  aux  mesures  dont  elle 
est  l'objet,  et,  de  l'autre^  se  trouve  dans  l'impossibilité 
de  résistera  l'attaque  d*une  nation  puissante.  Aussi  peut- 
on  dire  que  le  blocus  ne  prévient  d'autres  guerres  que 
celles  qui  sont  impossibles,  et  n'est  encore  qu'un  moyen 
pour  le  fort  d'opprimer  le  faible. 

Nous  comprenons  que  le  blocus  épargne  aux  grandes 
puissances  les  embarras  et  les  dépenses  d'une  guerre 
qu'il  leur  faudrait  soutenir  contre  des  Étals  de  moin- 
dre importance;  et  comme  il  est  plus  commode  pour 
elles  de  bloquer  un  port  que  d'entreprendre  des  opéra- 
tions militaires,  elles  se  livrent  facilement  et  fréquem- 
ment à  ces  abus  et  à  ces  violences  au  détriment  des  fai- 
bles. Cependant,  le  blocus  n'est  pas  toujours  moins  fé- 
cond que  la  guerre  en  conséquences  préjudiciables,  si- 
non au  point  de  vue  de  l'intensité  de  l'agression,  tout 
au  moins,  sous  le  l'apport  de  sa  durée.  La  Fi*ance  et 
l'Angleterre  blo(iuèrent  pendant  dix  ans  les  ports  de  la 
républitiue  Argentine,  et  ce  blocus  causa  certainement 
au  commerce  de  tous  les  |K'uples  un  préjudice  égal  à 
celui  qu'aurait  pu  entraîner  une  guerre. 

Quelquefois,  d'ailleurs,  le  blocus,  loin  de  prévenir  la 
guerix;,  la  détermine  ;  tel  est  le  résultat  que  produisit 
celui  que  la  France  mit  hur  les  cotes  du  Mexique,  (jui, 
au  bout  de  deux  ans,  déclai*a  la  guerre  à  son  advei'saire. 

Enfin,  le  blocus  est  un  véritable  fait  de  guerre  qui 
atteint  directement  les  pailiculiers  demeurant  dans  les 
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places  bloquées  ou  commerçant  avec  elles  ;  c*est  un  acte 
pur  et  simple  de  représailles,  avec  des  effets  plus  nui- 
sibles et  plus  généraux;  par  conséquent,  les  raisons 
qui  rendent  les  représailles  illégitimes  militent  égale- 
ment contre  ce  mode  de  procéder. 


FIN  DU  DEUXI&ME  ET  DERNIER  VOLUME. 
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